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RÉVISION DU PROCÈS DREYFUS 

A LA COUR DE CASSATION 



Compte Rendu sténographique in extenso 



PREMIÈRE AUDIENCE 

Jeudi 27 octobre 1898 

L'audience est ouverte à midi. 
M, le Président. — La parole est à M. le conseil- 
ler Bard dans l'affaire de révision Dreyfus. 

RAPPORT DE M. LE CONSEILLER BARD 

M, le conseiller Bard, — Messieurs, l'affaire 
Dreyfus est la vingt et unième affaire de révision 
dont vous êtes saisis depuis la loi du 8 juin 1895. 
Vous avez, en application de cette loi, cassé des 
décisions émanant des juridictions les plus diver- 
ses, tribunaux correctionnels, cours d'assises, con- 
seils de guerre. Vous avez rejeté deux demandes. 

Le procès actuel se présente dans des conditions 
exceptionnelles; la condamnation a été prononcée 
pour un genre de crime (jui inspire à juste titre 
une horreur universelle, et elle a frappé un de ceux 
dans lesquels le pays a besoin d'avoir une con- 
fiance absolue. L'émotion intense qu'elle a soule- 
vée n'a donc rien que de fort légitime ; mais, d'autre 
part, des passions que nous préférons ne pas carac- 
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2 LA RÉVISIO^f DU PROCÈS DREYFUS 

tériser se sont emparées de cette affaire, dès 
origine. Avant toute défense, avant même Ton 
ture de l'instruction proprement dite, on a s- 
dans le public des divulgations de natuie à c 
d'ardentes préventions contre l'accusé, que 
condamnait sans attendre le verdict des jn 
Plus tard, lorscjue certains doutes s'élevèrent, et 
le ministre compétent lut sollicité de les éclai 
cette requête au gouvernement fut dénoncée 
violence au pays. On jeta dans le déJ)at ]e^^ a 
ments qui pouvaient le mieux surexciter Fopii; 
sans l'éclairer. 

Vous n'aurez point de p^ine à vous (légaLi,f 
toutes côs passions; la seule qui ait accès ie 
celle de la vérité. Mais nous vous demandons 
lement d'oublier les innombrables légendes ( 
cette affaire a été l'occasion, et qui, à force d 
répétées, ont pu s'introduire dans les meill' 
esprits j)ar une sorte d'obsession dont il est dift 
de se défendre. Nous nous ellbrccrons, d'aillé 
le plus possible de laisser la parole aux docuiue 
Voici d'abord celui qui vous saisit : 



Réqulfiitoire iutroductif 

Le procureur général près la Cour de cassa 
expose ([u'il est chargé par M. le garde des sce; 
ministre do la Justice et des Cultes, de déleier 
Chambre criminelle de la Cour, conforniéiiiè 
l'article i'j'i du Code d'instruction crimint-llo 
jugement du premier conseil de guerre du <i«»n 
liemcnt militaire de Paris, qui a condi.ii'U." 
L**J dé<'eml)re ISîii. le capitaine Alfred Miryfii- 
déports li(»n il;ins uno enceinte furr.il'"- d ; 
déi^radalion niilihiirr. I.a letti'e, en dal^' y\\\ \^, 
tenibre dernier, par laquelle ^i. le gaiii»' «■« ^ >i < 
deman«ie la révision audit ju^^enionl. '..-1 : 
courue : 




A LA GOUR DE GASSATipN 



Monsieur le procureur général. 

J'ai rhonneur de vous transmettre, avec les dossiers 
ci-joints, l'expédition du procès-verbal des débats et du 
jugement du premier conseil de guerre du Gouverne- 
ment militaire de Paris, qui a condamné, le 22 dé- 
cembre 1894, le capitaine Alfred Dreyfus à la dépor- 
tation dans une enceinte fortifiée et à la dégradation 
militaire, dans les circonstances suivantes : 

Au cours de Tannée 1894, à une date qui n'est pas 

Srécisée dans la procédure, il est parvenu à rétat-major 
e Tarmée, au ministère de la Guerre, une lettre missive 
désignée sous le nom de bordereau, non datée, non 
signée, écrite sur papier pelure et de laquelle il parais- 
sait résulter que des documents militaires confidentiels 
avaient été livrés à un agent d'une puissance étran- 
gère. 

La nature de ces documents laissait supposer que 
l'auteur de cet acte de trahison devait être une personne 
appartenant aux bureaux de l'état-major de l'armée. A 
la suite d'une enquête discrète, doTit le personnel subal- 
terne fut d'abord seul l'objet, on a été amené à penser 
que le coupable ne pouvait être qu'un officier. 

Après des rechercnes infructueuses, on eut l'idée de 
comparer l'écriture du bordereau avec celle d'un certain 
nomJbre d'olficiers, notamment d'un stagiaire ayant- été 
employé dans dilférents bureaux de rétat-major. Le 
colonel Fabre, chef du 4« bureau, auquel Dreyfus avait 
été antérieurement attaché, fut frappé de la similitude 
qui existait entre l'écriture du bordereau et celle de cet 
officier. 

A la suite de cette constations un expert en écritures, 
M. Gobert, fut consulté officieusement. 11 déclara que la 
lettre en date du 18 octobre 1894, que la lettre anonyme 
incriminée pourrait être d'une personne autre que celle 
soupçonnée. L'expert ajoutait : 

« .Te dois faire ressortir que le document en question 
n'est pas tracé d'une écriture défcçuisée, mais, bien uu 
contraire, d'une m:inière naturell«>, normale et avoc 
une Jurande rapidité, (ie dernier Jétail exclut la possi- 
bilité d'une élude ou d'un dé^^^uisci lient graphique. » 

M. Bertillon, chef du service d'anthropométrie judi- 
ciaire, appelé dans les mômes conditions à donner bon 
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4 LA RÉVISION DU PROCÈS DREYFUS 

.avis, concluait de la façon suivante, dans une lettre du 
13 octobre 189'i, non jointe au dossier : 

« Si Ton écarte Thypothèse d'un document forgé avec 
le plus ^rand soin, il appert manifestement que c'est la 
même personne qui a écrit la lettre et les pièces com-. 
muniquées. » (Voir le rapport du commandant d'Ormes- 
cheviUe, rapporteur près le premier conseil de guerre, 
cote 102, dossier Dreyfus.) 

C'est dans ces conditions que, le 14 octobre 1894, le 
commandant du Paty de Clam fut délégué par le mi- 
nistre de la Guerre, en qualité d'officier de police judi- 
ciaire, pour procéder à une information préliminaire. 
Le lendemain, 15 octobre 1894, le commandant du Paty 
de Clam faisait subir au capitaine Dreyfus un premier 
interrogatoire à la suite duquel il le mettait en état 
d'arrestation.- 

, Le 22 octobre 1894, M. le préfet de police, agissant en 
vertu de l'article 10 du Gode d'instruction criminelle, 
commettait MM. Pelletier, Gharavay et Teyssonnières, 
experts, à l'elfet d'examiner, serment préalablement 
prêté entre ses mains, un certain nombre de spécimens 
de récriture de Dreyfus, et de comparer si l'écriture de 
la pièce numéro 1 — le bordereau — était de la môme 
main que les pièces de comparaison. Le préfet de police 
avait en outre chargé M. Bertillon de compléter ce pre- 
mier examen. 

Le 25 octobre 18î>4, M. Pelletier, auquel avait été re- 
mises, en même temps que des spécimens de l'écriture de 
Dreyfus, une pièce de comparaison écrite par une ^utre 
personne non dénommée, déposait un rapport dont les 
conclusions sont ainsi formulées : 

«-En résumé, nous ne nous croyons pas autorisée 
attribuer ni à lui ni à l'autre des personnes soupçon- 
nées le document incriminé. » 

Le 29 octobre 1894, ]\IM. Teyssonnières et Gharavay 
déposaient à leur tour chacun dans lesquels ils con- 
cluaient ainsi : 

M. Teyssonnières : « En conséquence de ce qui précède 
nous dt»clarons sur notre honneur et conscience que la 
pièce incriminée — le bordereau — émane de la même 
main qui a tracé les pièces nos 2 à 30. 

]\I. (Gharavay : « Etant données les constatations no- 
tées dan^ lo présent rapport je, expert soussigné, con- 
clus que la pièce incriminée n° 1 est de la môme écriture 
que les pièces de comparaison no» 2 à 30. » 



A LA COUR DE CASSATION O 

M. Bertillon,de son côté, qui persistait à attribuer le 
hordereau à Dreyfus, constatait dans ce document cer- 
taines dissemblances volontaires, destinées, disait-il, à 
permettre au coupable d'arguer d'une pièce forgée ou 
calquée. 

D'autre part, le commandant du Paty de Clam faisait 
subir à Dreyfus une série d'interrogatoires dans lesquels 
il essayait vainement de lui arraclier Taveu du crime 
qui lui était reproché. 

A la suite d'un rapport dû 31 octobre 1894 par lequel 
M. le commandant du Paty de Clam faisait connaître 
au ministre de la Guerre le résultat de son enquête pré- 
liminaire. M. le gouverneur militaire de Paris délivrait 
le 3 novembre 1894 un ordre d'informer. Le comman- 
dant d'Ormescheville, rapporteur près le conseil de 
guerre, chargé de l'information s'est attacha principale- 
ment, par uno série d'interrogatoires, et l'audition de 
nombreux témoins, à rechercher les circonstances dans 
lesquelles Dreyfus avait pu se procurer les documents 
qu'il était accusé d'avoir livrés. 11 essaya ensuite de dé- 
terminer également quel avait pu (^tre le mobile du crime. 

Dreyfus n'a cessé de protester de son innocence avec 
la plus grande énergie. 11 a constamment nié être l'au- 
teur du bordereau. 

Traduit devant le 1er conseil de guerre, il a été con- 
damné le 21 décembre 1894, à la déportation dans une 
enceinte fortifiée et à la dégradation militaire, pour 
avoir, en lSl>'i, à Paris, livré à une puissance étrangère 
ou à ses agents un certain nombre de documents secrets 
ou confidentif'ls intéressant la défense nationale et avoir 
ainsi entretfnu des intelligences avec une puissance ou 
avec ses agents pour procurer à cette puissanc»^ le moyen 
de commettre des hostilités ou d'entreprendre la guerre 
contre la Frauf^e, crime prévu et puni par le.^ articles 76 
du (!lode i)énal, 7 de la loi du 8 octobre 1880, 5 de la 
Constitution du 4 novembre 1848. J" de la loi ilu 8 juin 
1850, 17 du livre 1" du Code pénal, 189 et 2t>7 du Code 
de justice militaire. 

Le pourvoi en révision a été rejeté par décision du 
conseil per'uanent de révision de Paris en dat-* du 31 dé- 
cembre 180 i. 

Vous couuîiissez, monsieur le procureur, les polémi- 
ques passionnées qui se sont déchaînées à T'Htcasion de 
cette condamnation et qui depuis plus de deux ans ont 
agité si violemment l'opinion publique. Je rappelle no- 
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tamment raccusation portée en 1897 par M. Ma 
Dreyfus, frère du condamné, contre le commandar 
terhazy, qu'il dénonçait formellement comme étai 
véritable auteur du bordereau, ainsi que la décisic 
conseil de guerre du 11 janvier 1898 qui a acquitta 
officier. Ce fut ensuite le procès en diffamation et in 
motivé par l'article intitulé : « J'accuse, » que M. 
publiait dans V Aurore du 13 janvier 1898. Enfla 
récemment, à la séance de la Chambre des dép 
M. Gavaignac, ministre de la Guerre, répondant à 
interpellation de M. Gastelin, était amené à lire 
tribune, entre auti'eS documents, une lettre parveni 
1896 au service des renseignements, et qui, désig 
nominativement Dreyfus, paraissait confirmer c 
façon la plus certaine la culpabilité du condamné. 

Des doutes étant nés postérieurement sur Tautli 
cité de celte pièce, M. Gavaignac prescrivit une enc 
et, le 80 août 1898. le lieutenant-colonel Henrv, ch< 
service des renseignements, interrogé par le min 
de la 5Guerre, finit, après de longues dénégations, 
reconnaître qu'il avait fabriqué ce document. Mis 
sitôt en état d'arrestation et conduit au Mont-Valé 
le lieutenant-colonel Henry s'y donnait le mort le 
demain, 31 août 1898. 

A la suite de cet événement, M™e Alfred Dre 
adressait, le 3 septembre 1898, une requête enregis 
à la chancellerie le lendemain 4 septembre et aux tei 
de laquelle, invoquant les dispositions des articles 
paragraphe 4, et 444 du Gode d'instruction crimin 
elle me demande de saisir la Gour de cassation 

Ïiourvoi en révision contre le jugement du 22 décen 
89'k 
Cette requête est fondée sur deux ordres de faits i 
veaux, inconnus lors du procès 1894, et qui, d'à 
M"" Dreyfus, seraient de nature à établir Tinnocenc 
son mari. 

^fine Dreyfus allègue d'abord que l'expertise à laqi 
a été soumis le bordereau au cours des poursuites e 
cées devant le cons»^il de guerre contre le commanc 
Esterhazy en novembre-décembre 1897 et janvier'. 
n'a pas abouti aux mômes conclusions que celles de \ï 
en second lieu, elle soutient que le faux commis en j 
-par le lieutenant-colonel Henry frappe de suspicion 
gitime l'origine même du bordereau, ainsi (fup les d( 
sitions faites par cet officier lors du procès de 1894. 
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En ce qui concerne ce dernier fait, il çst certain que 
le bordereau saisi le 15 octobre 1894 par M. le comman- 
dant du Paty de Glam. entre les mains de M. le génc^ral 
Gonse, sous-chef de Tétat-major général, avait été remis 
à cet oflicier général par le lieutenant-colonel Henry, 
alors chef de bataillon et sous-chef de bureau des ren- 
seignements. 

D'autre part, au moment de son arrestation, le 30 
Sioût 1898, le lieutenant-colonel Henry a déclaré au gé- 
néral Roget, chef du cabinet du ministre de la Guerre, 
que c'était à lui qu'un agent, que l'on ne nomme pas, 
avait apporté le bordereau, venu, ajoutait-il, parla voie 
ordir aire. 

U résulte en outre, de deux lettres que M. le ministre 
de la Guerre m'a adressées, les 10 et 16 septembre 1898, 
que le commandant Henry avait été délégué pour dépo- 
ser aux débats du procès Dreyfus, au nom du service 
des renseignements. 

Il appartiendra à la chambre criminelle d'apprécier 
si, dans ces conditions, le faux commis par le lieute- 
nant-colonel Henry en 1896 peut jeter sur son rôle dans 
l'alTaire Dreyfus une suspicion de nature à justifier de 
ce chef le pourvoi en révision. 

■ Le premier ordre de faits invoqués par M*"' Dreyfus 
dans cette requête tendrait à établir que son mari ne 
serait pas l'auteur du bordereau. En effet, il semble bien 
résulter de la procédure que les conclusions des experts 
de 1894, affirmant que le bordereau est de l'écriture de 
Dreyfus, ont constitué le principal élément de preuve 
contre lui. 

Or, les experts chargés, à la fin de 1897, de comparer 
Técnture du bordereau avec celle du commandant Ester- 
hazy, inconnue des experts de 1894, constatent sans 
doute certains contrastes dans la physionomie générale 
des deux écritures, mais ils reconnaissent qu'il existe 
cependant, dans certains mots entiers et dans le détail 
de certaines lettres, des similitudes telles qu'ils en 
arrivent à l'hypothèse d'un décalque. 

t Nous reconnaissons bien dans le bordereau des 
formes de lettres qui sont caractéristiques de l'écriture 
de M. le commandant Esterhazy; mais là s'arrête la 
ressemblance. 

« Peut-on admettre, disent-ils plus loin, que le com- 
mandant ait pris à tâche de les reproduire (ces mots, ces 
lettres, identiques à son écriture) en les traçant avec une 
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applicalion soutenue dans un écrit qu'il voulait faire 
imput^^r à une autre personne ? N*est-il pas plausible, au 
contraire, qu'une personne possédant quelques spéci- 
mens de l'écriture du commandant a imité cette écriture 
pour dissimuler sa personnalité graphique derrière celle 
du commandant? 

Et plus loin encore : «i Supposons, supposez qu'un 
bomme intelligent comme il l'est, ayant étudié récri- 
ture d'un autre homme et voulant l'imiter, donnât à ses 
a s » doubles une forme toute spéciale, il lui faudrait, 
pour déguiser sa personnalité graphique, choisir une 
autre forme, soit deux « s » longs, soit deux « s » courts.' 
N'est-il pas présumable que pour imputer à Esterbazy 
la fabrication de ce document, et ayant remarqué la 
forme toute spéciale de ces « s » doubles, on ne s'en soit 
pas emparé pour l'imiter ? » 

C'est par ce raisonnement que MM. les experts 
Couard, Varinard et Belhomme arrivent à conclure 
que le bordereau incriminé n'est pas l'œuvre du comte 
Walsin-Esterhazy. 

11 importe d'ailleurs de remarquer que jamais Dreyfus 
n'a songé à imputer le bordereau au commandant 
Esterhazy. Et, d'autre part, au cours de l'information 
pour faux, usage de faux et complicité, suivie en 1898 
contre Esterhazy et la fille Pays, M. le jugn d'instruction 
Bertulus a saisi, au domicile de ce dernier un docu- 
ment (scellé no 1), que le commandant Esterhazy recon- 
naît être le brouillon de notes écrites par lui et destinées 
à quelqu'un qu'il a refusé de nommer (interrogatoire du 
10 juillet 180S). 

Ce document est ainsi conçu : 

« Que dois-je faire tout h l'heure, puisque les experts 
se refusent à conclure comme vous l'espériez ? Dois-je 
demander, comme Tézenas le voulait tout d'abord, 
comme c'est mon droit, l'expertise avec le nom de 
Dreyfus et reparler du décalque ? 

« Comment, niCharavay, ni Varinard, que vous con- 
naissez, n'ont-ils pas conclu pour moi, dans la lettre 
Roulancy, manifestement truquée? Belhomme est un 
idiot. Il n'y a qu'à le regarder. Dois-je exitjer une contre- 
expertise Bertillon pour les lettres Ji? Tons ces gens 
vont m'assa-^sin-r. Ne peut-on, cependant, démontrer à 
Ravary et aux experts que je n'ai pas pu écrire les ter- 
mes de la gran<ie. lettre à la Boulancy? 

« Si les experts concluent ({ue l'écriture est de moi, 
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il m'est impossible, pour ma défense, de ne pas m'effor- 
cer de démontrer que c'est Dreyfus qui est l'auteur du 
bordereau. 

« Comprenez donc bien que, si vous êtes véritablement 
les maîtres de l'instruction et des experts, je ne puis 
que m'en rapporter absolument à vous, mais que si cela 
vous échappe, comme je le crains, je suis dans l'obliga- 
tion absolue de démontrer que le bordereau est calqué 
par Dreyfus avec mon écriture. » 

Ce document, rapproché des constatations des experts 
de 1897, tendrait à laisser supposer que le bordereau 
serait non pas, comme l'ont déclaré les experts de 1894, 
de l'écriture de Dreyfus, mais, en partie «u moins, de 
l'écriture décalquée ou très habilement imitée du com- 
mandant Esterhazy. 

La Cour de cassation, saisie du pourvoi, après avoir 
procédé, s'il y a lieu, à tontes enquêtes et vérifications 
pour lesquelles l'article 445 du Gode d'instruction crimi- 
nelle lui donne les pouvoirs les plus étendus, aura à 
examiner si les contradictions et si les faits ci-dessus 
relevés présentent les caractères prévus par l'article A43, 
paragraphe 4, du Code d'instruction criminelle. 

En conséquence, et après avoir, conformément aux 
dispositions de l'article 444 du Code d'instruction crimi- 
nelle, pris l'avis de la commission instituée près la 
chancellerie, je vous charge, monsieur le procureur 
général, de déférer à la chambre criminelle de la Cour 
de cassation le jugement du conseil de guerre en date du 
22 décembre 1894. 

Agréez, monsieur le procureur général, etc. 

Sarrien. 



A cette lettre, continue le réquisitoire, est jointe 
celle par laquelle M"^** Dreyfus a demandé au garde 
des sceaux de vouloir bien user du droit ({ue la loi 
lui confère en cas de fait nouveau dénature à établir 
l'innocence du condamné, tant pour l'annulation 
que pour la révision du jugement qui a frappé sou 
mari. Cette lettre portant la date du 3. septembre 
dernier, et enregistrée au ministère de la Justice le 

septembre est ainsi conçue : 

1. 
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Monsieur le ministre, 

J'ai eu l'honneur, au mois de juillet, de vous remettre 
une requête où je vous demandais d'user du droit qui 
vous est conféré par la loi, et qui n'est conféré qu'à vous 
seul; de déférer à la Cour dp cassation le jugement rendu, 
en violation de l'article lOi du Gode militaire, contre 
mon infortuné mari. 

J'ai l'honneur aujourd'hui, monsieur le ministre, de 
m'adresser une seconde fois à vous, parce que la loi sur 
la révision ne me permet pas de saisir moi-même et 
directement la justice. Vous seul avez le droit de provo- 
quer la révision d'un jugement de condamnation pour 
un fait nouveau tendant à établir l'innocence du con- 
damné. 

En dehors de toutes les révélations qui, depuis plu- 
sieurs mois, ont fait la lumière sur Terreur judiciaire de 
1894, qui ont provoqué dans le pays une si profonde 
émotion, il n'est pas possible que votre esprit ne soit 
pas frappé entre autres de ces deux faits : 

C'est d'abord l'expertise même du bordereau, qui a été 
faite au procès de lo98. Cette expertise n'a pas été com- 
muniquée à mes conseils, dont l'intervention au conseil 
de guerre a été refusée. Mais il résulte pour moi d'in- 
formations sûres que cette expertise n'aboutit point aux 
mômes conclusions de l'expertise de 1894. 

Il y a ensuite l'aveu fait par l'un des principaux insti- 
gateurs et témoins du procès de mon mari, qu'il a fabri- 
qué lui-môrne une pièce que le ministre delà Guerre, 
dans son dicours du 7 juillet a déclarée, bien que posté- 
rieure à la condamnation, être la preuve décisive de la 
culpabilité de mon mari. 

Cette preuve s'écroule ; s'écroulant, elle ôte toute valeur 
aux dépositions et aux a§ftssemsnts qui ont surpris la 
bonne foi des juges de 1894, puisque ce témoin, l'artisan 
de la condamnation de mon mari, a été convaincu du 
crime de faux dans les conditions que vous savez. 

Mais, monsieur le ministre, comme je viens de vous le 
dire, dans le cas nouveau de révision qui a été institué 
par la loi sur les erreurs judiciaires, le droit de deman- 
der la révision n'appartient ni à l'innocent qui a été 
condamné, ni à sa femme, ni à ses enfants. 

Ce droit n'appartient qu'à vous seul. 

Je viens donc vous demander, monsieur le ministre, 
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d*us€r sans retard des droits qui vous sont conférés par 
la loi, qui ne sont conférés qu'à vous, tant pour l'annu- 
lation que pour la révision d'un jugement qui n'a été ni 
juste ni légal, d'entendre la voix maintenant presque 
unanime de l'opinion publique et de mettre fin au sup- 
plice d'un innocent qui a toujours été un soldat loyal, 
qui n'a pas cessé, niê^ne au milieu des plus horribles 
souffrances d'un châtiment immérité, de protester de 
son amour pour la patrie, de sa foi dans la justice défi- 
nitive. 

Je vous prie d'agréer, monsieur 'le ministre, l'assu- 
rance de ma considération la plus distinguée. 

Lucie A^lfred Dreyfus. 

La lettre de M. le garde des sceaux relève dans 
les dilïërerits dossiers qui ont passé sous ses yeux 
et qui nous ont été transmis deux oidres de faits 
nouveaux. C'est M. le procureur général qui parle. 
Nous n'avons, quant à présent, ([u'à préciser ou 
cara€tériser ces faits, au point de vue légal, sauf à 
la Cour à les rapprocher au besoin des circonstances 
principales que révèlent les procédures successives 
déjà ouvertes contre différents personnages depuis 
la condamnation de Dreyfus et qui seraient de 
nature à les éclairer et à en faire mieux encore 
apprécier la portée juridique. 

Ces deux faits sont les suivants: l^' le faux Henry 
commis en 1896; 2^ l'expertise Esterhazy faite en 
1897. Nous les examinerons successivement. 

1^ FAUX HENRY. 

Le faux Henry consiste, on le ^ait, dans une lettre 
non sij^née, apportée au service des renseignements 
en 1896, désignant nominativement Dreyfus et ayant 
paru confirmer de la façon la plus certaine la culpa- 
bilité du condamné. Le 80 août 1898, le lieutenant- 
colonel Henry, chef du service des renseignements, 
interrogé par le ministre de la Guerre, finit, après de 
longues dénégations, par reconnaître qu'il avait fa- 
briqué ces documents. Mis aussitôt en état d'arres- 
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talion, il fut conduit au Mont-Valérien ; le lende- 
main, on le trouva mort dans sa cellule; il s'était 
coupé là gorge avec son rasoir. 

C'est ce fait si grave qui détermina M™^ Dreyfus à 
dépos^îr sa demande en révision. 

Ce fait postérieur de deux ans à la condamnation 
de Dreyfus est-il de nature à établir Tinnocence du 
condamné ? On peut dirie, on a dit, que ce document 
qui était destiné à prouver, cette fois, d'une façon 
incontestable la culpabilité de Dreyfus, n'étant ■ 
qu'un faux ne prouve pas sans doute par lui-même 
sa culpabilité, qu'il doit donc être considéré comme 
n'ayant jamais existé, mais qu'il laisse debout toutes 
les autres preuves qu'on a pu avoir contre Dreyfus 
et qui l'ont fait condamner. 

Quant à nous, nous ne saurions admettre un pareil 
raisonnement. Voici pourquoi : une réflexion doit 
venir à Tesprit de tout homme de bon sens, qui doit 
iuger impartialement, honnêtement, et sans passion 
cette affaire, comme il jugerait la première affaire 
venue; cette réflexion la voici : si les preuves exis- 
tant en 1894 étaient suffisantes pour justifier la con- 
damnation intervenue, on comprendrait que, pour 
tâcher de calmer l'opinion publique si violemment 
surexcitée dès cette époque, et inspirer à tous, quels 
qu'ils fussent, le respect dû à la chose jugée et aux 
honorables membres du conseil de guerre quiavaient 
rendu la sentence, le lieutenant-colonel Henry eut 
produit une pièce nouvelle qu'il aurait découverte 
en 1896. 11 eut fermé ainsi la bouche aux défenseurs 
de Dreyfus, et eut mis fin auxpoiémiques si ardentes, 
si passionnées, et souvent si injustes, qui divisent 
la France entière en deux camps ennemis. La tra- 
hison aurait été ainsi établie d'une manière écra- 
sante. Les preuves antérieures seraient ainsi deve- 
nues inébranlables. Mais, au contraire, le colonel 
Henry a fîiit un faux. Pourquoi donc? Il n'y a 
qu'une explication plausible; c'est ce qu'il a pensé, 
— je ne sais sous quelle inspiration, — que les 
preuves antérieures étaient insuffisantes. 
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Plus que d'autres, il pouvait le craindre; en eifet, 
il est établi que le bordereau qui, d'après le dossier, 
parait avoir servi de base à la condamnation et qui a 
été saisi le 15 octobre 1894 par le commandant du 
Paty de Glam entre les mains du général GonsOj 
sous-chef d'état-major général, avait été remis à cet 
officier. Par qui? Par le lieutenant-colonel Henry, 
alors chef de bataillon et sous-chef du bureau des 
renseignements. 

D'où venait donc ce bordereau? Au moment de 
son arrestation, le 30 août 1898, le lieutenant-colonel . 
Henry a déclaré au général Roget, chef du cabinet 
du ministre de la Guerre, que c'est un individu qu'il 
n'a pas nommé et que personne n'a nommé, qui a 
apporté le bordereau. Quel agent ? Et pourquoi- ne - 
Ta-t-il pas nommé? Singulière discrétion, autorisant 
toutes les inquiétudes sur ce point, comme sur d'au- 
tres,- surtout si on retient les propos si graves qu'il a 
tenus quand on l'a conduit au Mont-Valérien ; ces 
propos, les voici : 

« (î'est injustifiable... Que me veut-on?... C'est à 
devenir fou... Ma conscience ne me reproche lien... 
Ce que j'ai fait, je suis prêt à le refaire encore... 
C'était pour le bien du pays et de l'armée. J'ai tou- 
jours fait mon devoir.. .Je n'ai jamais rencontré sur 
mon chemin de pareils misérables... Ils sont cause 
de mon malheur... » 

Quoi qu'il en soit, c'est un faussaire qui parle, 
quoi qu'il dise, il est suspect; quoi qu'il ait dit au- 
paravant, il est suspect. Donc, l'origine du borde- 
reau devient, gnice à lui, suspecte. 

Ce n'est pas tout; et voici le lien qui nous -parait 
-rattacher le faux de 1896 au procès de 1894; 

Quel était le principal témoin dans ce procès, le 
pivot le plus solide de l'accusation ? C'est le lieute- 
nant-colonel Henry. Cela est-il vrai? Nous avons au 
dossier une lettre de M. le ministre de la Guerre 
adressée à M. le garde des sceaux au mois de juillet 
dernier et qui constate que le colonel Henry avait 
été délégué pour témoigner au procès Dreyfus afin. 
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précisément, de représenter le service des pensei- 
gnenients. 11 est regrettable que les procès-verbaux 
des débats du premier conseil de guerre ne portent 
pas le texte des dépositions des. témoins. Nous 
n'avons donc que la ;déposition da colonel Henry 
devant le rapporteur; mais si Ton en croit les ren- 
seignemenls recueillis sur le procès, la déposition 
du commandant Henry aurait été ardente et pas- 
sionnée et de nature à faire la plus vive impression 
sur l'esprit des membres du conseil de guerre. On 
peut se demander, en tout cas, si ce n'est point son 
œuvre qu'il voulait défendre. Cette œuvre, comment 
en avait-il conçu la pensée ?D*où cette pensée lui 
était-elle venue? Peu importe. Nous n'avons pas le 
droit de le rechercher. 11 a emporté le dernier mot 
de son secret dans la tombe. 

Mais nous avons le droit de dire maintenant, et 
nous le disons en notre âme et conscience, que tout 
ce qu'a dit Henry, que tout ce qu'il a fait pour faire 
condamner Dreyfus est frappé de suspicion légi- 
time. 

Nous avons le droit d'ajouter, et nous ajoutons 
qu'il n'est plus possible, par suite de sa mort, de re- 
chercher et de tenir un faux témoignage qu'il aurait 
donné en 1894 et qui aurait constitué un fait de ré- 
vision selon l'article 894 de la loi de 1895, il y a dans 
le faux de 189G une pièce nouvelle, livrée sans 
doute à l'appréciation de la Cour, mais qui nous pa- 
raît légitimer les suspicions les plus graves contre 
la participation d'Henry à l'œuvre judiciaire de ■ 
1894. 

Elle en a infirmé gravemeut l'autorité, car il n'est 
pas seulement un témoin suspect, il peut être con- 
sidéré en outre comme l'inspirateur, par sa seule 
présence, et, d'ailleurs, par sa parole, des décla- 
l'ations fournies de très bonne foi, par les hono- 
rables témoins qui ont comparu comme lui, soit à 
l'instruction, soit à Taudience.- 

Et alors, nous nous croyons autorisé à dire que, 
sur ce premier point, la condamnation de 1894 sap- 
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puie sur une base bien fragile, que les preuves de la 
culpabilité de Dreyfus sont infirmées, et que, par 
conséquent, Dreyfus doit bénélicier de la présomp- 
tion légitime d'innocence qui couvre tout accusé 
au moment où il est poursuivi et protège tout con- 
damné du moment qu'il peut invoquer yn fait 
nouveau dans les conditions de la loi de 1895. Nous 
estimons que le faux Henry, commis en 1896, conï- 
titue le fait nouveau caractérisé par la loi de 1895. 
Rien que pour cela il devrait suffire, même s'il était 
seul à faire admettre la révision. 

Si, contre notre attente, l'argumentation ne paraît 
pas suffisamment concluante à la Cour, elle pourrait 
pjocéder conformément à l'article 445 à toutes 
enquêtes, interrogatoireii, vérifications, confron- 
tations, reconnaissances d'identité, en un mot tous 
moyens propres à mettre la vérité en évidence. 

Nous nous associerons au besoin à celle mesure 
pour laquelle la Cour a des pouvoirs illimités, con- 
vaincus d'avance qu'elle ne pourrait que rendre plus 
manifeste la suspicion légitime qui s'attache au faux 
d'Henry. 

2^ EXPERTISE ESTERHAZY. 

Dans le cas où, contrairement à notre opinion, le 
faux Henry ne paraîtrait pas suffisamment carac- 
térisé dans les conditions de la loi de 1895, l'exper- 
tise Esterhazy a abouti selon nous à un résultat 
très discutable et le fait nouveau en surgit d'une 
'façon évidente. Le faux Henry nous avait amené à 
ftdre ressortir la suspicion morale qui s'attache au 
.bordereau attribué à Dreyfus. Nous avons à nous 
: demander maintenant si un autre fait nouveau n'est 
^pas survenu qui soit de nature cà établir que le bor- 
fdereau n'a pas été réellement écrit par Dreyfus, en 
•Tin mot qu'il n'en est pas l'auteur. 

Sur ce point, la parole est aux experts ; nous 
n'avons qu'à retenir leurs constatations, sans les 
apprécier et sans les discuter : Gela ne nous regarde 
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pas. Consultons d'abord ceux de 1894; il semble 
résulter de la procédure que leurs conclusions ont 
constitué le principal élément de preuve contre 
Dreyfus. 11 y en a cinq : deux d'entre eux, MM. Go- 
bert et Pelletier ont innocenter Dreyfus. M. Gobert 
s'est ainsi ex])rimé... (Voir la lettre indiquant son 
opiniÔ7i et reproduite déjà dans la lettre de M. le 
garde dès sceaux). 

Que disent maintenant les trois experts de 1897 
au procos Esterhazy, pour ce mémo bordereau ? Ils- 
ont en mains de nombreuses pièces de comparaison. 
Ils ont sous les yeux le bordereau. O^e constataient- 
ils 1 1ls constataient sans' doute certains contrastes 
dans la i)liysionomie générale des écritures, mais 
ils reconnaissent cependant qu'il existe dans le 
détail (le certaines lettres des similitudes telles qu'ils 
en arrivent à Tliypothèse d'un décalque. 

« IMusloin nous lisons: « N"est-il pas plausible 
qu'une personne i)OSsédant quelques spécimens de 
l'écriture du commandant a imité son écriture, pour 
dissimulcM' sa personnalité graphique derrière celle 
du commandant? » 

Nous relisons, en outre, cette note rconnue par 
Esterhazy, antérieure à son procès, dCvStinée à quel- 
qu'un qu'il a refusé de nommer et qui a été trouvée 
dans une potiche japonaise sur la cheminée du salon 
de la demoiselle Pays : 

« Ou(^ dois-je faire tout à l'heure puisque les 
expeits se refusent à conclure, etc.. » 

Suit le document dont nous avons déjà donné la 
lecture dans la lettre de M. le garde des sceaux. 

Ainsi si on rapproche ce document étrange, 
reconnu par Esterhazy, des constatations des 
ex])erts de 1897, on en arrive logiquement à cette 
supposition. 

M. le Président. — Je vois au fond de la salle 
des personnes ([ui font de la photographie. C'est 
absolument interdit. Je ferai immédiatement 
expulser les personnes qui continueront à se livrer 
à ce genre de procédé. C'est indigne de la Justice. 
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,M. le Rapporteur. — Ainsi, on rapproche le docu- 
ment étrange reconnu par Esterhazy des consta- 
tations- des experts de 1897, et on arrive logique- 
^ ment à cette supposition que le bordereau ne serait 
' pas, comme l'ont déclaré les experts de 1894, de 
récriture de Dreyfus, mais en partie au moins de 
. l'écriture décalquée, ou très habilement imitée, du 
commandant Esterhazy. Le décalque annoncé, 
désiré par le commandant Esterhazy dans la note 
qui précède, se trouve ainsi infirmé. De plus, nous 
avons au dossier la preuve que c'est là ce qui Ta 
sauvé des poursuites ; il en a exprimé sa recon- 
naissance dans un brouillon de lettre, portant la 
date du 12 janvier 1898, et trouvé avec la précédente 
note, dans la potiche japonaise. 

Ce brouillon était déchiré; il a été recollé 
dans l'instruction. Esterhazy a été acquitté le 
20 janvier : le brouillon est du 12. Il a déclaré que 
ce nétait qu'un brouillon, un simple projet de lettre 
destiné à un officier général qu'il n'a pas nc»mmé. 
Brouillon, projet ou preuve de lettre réellement 
envoyée, peu importe! Voici le texte : 

« Mon général. Je venais de vous écrire pour vous 
exprimer bien mal — car je ne trouve pas de mots pour 
dire ce que j'éprouve — toute la profonde gratitude, 
toute l'infinie reconnaissance que j'ai au c(Rur pour 
vous. Si je n'ai pas succonabé dans cette monstrueuse 
campagne, c'est à vous seul que je le dois, quand je 
trouve votr^ lettre.... (Scellé n» 1.) 

Nous nous dispensons de tout commentaire, con- 
tinue le réquisitoire de M. le procureur général. Il 
est inutile. 

Espérons qu'un jour, peut-être prochain, Ii]ster- 
hazy nous donnera'la clef de cette lettre et des notes 
qui l'ont précédée, et aussi sans doute de beaucoup 
d'autres choses : car il semble être décidé à se mon- 
trer moins discret, si l'on en croit ses lettres des 4 et 
9 septembre 1898, adressées par lui à M. Strong,' 
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pul^liéea par 1^ journal le Matin, à la date du 
l^^ octobre et que nous voyons au dossier. 

Cela dit, constatons que les contradictions sont 
flagrantes entre l'expertise de 1894 et celle de 181:)7. 

Si, comme nous le disent les exports de 1894, le 
bordereau est de l'écriture même *de Dreyfus, il ne 
peut pas être décalaué, même en partie, "et les spé- 
cimens des experts de 1897 montrent coml)ien le dé- 
calque est important. Et réciproquement, s'il est 
calqué, il n'est pas de lui. 11 y a donc là un fait nou- 
veau et qui, selon l'application qui en sera faite par 
le juge du fond, est de nature à établir l'innocence 
de Dreyfus. 

Ou'importe que les experts déclarent que le décal- 
que innocente à leur vue Esterhazy ! Nous n'avons 
pas à suivre leur argumentation, nous prenons leur 
expertise telle qu'elle est, et au point de vue du fait 
nouveau qu'elle constitue. Gela nous suffit. 

Esterhazy, d'ailleurs, a été accpiitté. Viendrait-il 
à faire l'aveu qu'il est l'auteur, du bordereau, comme 
on prétend qu'il l'aurait fait (ce qui pourrait être 
assez facilement vérifié), ou bien qu'il va le faire (ce 
qui surprendrait certaines personnes), Esterhazy ne 
risque plus rien même à cet égard. On ne révise i)as 
un acquittement. 

Mais, ce serait là un élément décisif du fait nou- 
veau se rattachant à l'expertise en la contredisant 
radicalement, de sorte que nous aurions à la fois la 
contradiction existant entre l'expertise de 1894 et 
celle de 1897, mais mieux encore celle existant «ntre 
l'expertise de 1897 et l'aveu d'Esterhazy, qui suffi- 
rait, d'ailleurs, à lui seul, pour constituer un fait 
nouveau. 

Seulement, nous pouvons faire cette constatation 
vraiment remarqual^le qu'une expertise, qui a eu 
pour résultat de faire acquitter Esteriiazy et dT^car- 
ter ainsi un cas de révision obligatoire, ait fourni 
les éléments indiscutables de l'autre cas de révision 
qui ne peut avoir pour résultat que d'innocenter 
Dreyfus et de le faire acquitter par les juges non- 
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veaiix que la Chambre lui donnera si elle admettait, 
comme nous Tespérons, nos conclusions. 

Par tous ces motifs, nous concluons à l'admission 
du fait nouveau résultant de Texpertise de 1897; 
mais nous n'aurions pas rempli tout notre devoir si 
nous ne signalions à M. le garde des sceaux la série 
d'interrogatoires par lesquels le commandant du 
Paty 4e Clam, chargé de l'instruction judiciaire, a 
essayé vainement d'arracher à Dreyfus l'aveu du 
crime qui lui était reproché ; rappelons aussi les 

Î)rocès de toutes sortes qui ont suivi celui de 1894 : 
es procès Zola, Picquart contre du Paty de Clam, 
Esterhazy et la fille Pays, Picquart et Leblois, pro- 
cès du faux attribué à Picquart — ces deux derniers 
encore pendants — et enlin condamnation discipli- 
naire prononcée contre Esterhazy et le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam. 

Chacun de ces procès aboutit à Dreyfus, chacun 
d'eux pourrait peut-être être invoqué à l'appui des 
faits soulevés, si du moins cela était nécessaire; 
mais, à notre avis, cela serait inutile. 

Enfin, il faut rappeler, en terminant, la question 
des aveux que Dreyfus aurait faits le jour de sa dé- 
gradation, les protestations réitérées d'innocence 
faites par Dreyfus, soit pendant le procès, soit im- 
médiatement après, soit depuis son transport à Tîle 
du Diable. Nous avons parlé ici des présomptions 
d'innocence prévues par la loi. 

Nous avons déjà celle du fîiux Henry; vous vous 
prononcerez également sur celles (IJui résultent des 
expertises de 1897. A l'aide du dossier que la Cour 
aura sous les yeux, elle pourra compléter par toute 
information supplémentaire qu'elle pourra juger 
utile d'ordonner. 

Dans ces circonstances, la recevabilité de la de- 
mande en révision n'étant pas contestable, en la 
forme, vu. la lettre de M. le garde des sceaux, 
vu, et-c... Le Procureur général requiert qu'il plaise 
à la Cour de déclarer recevable la révision, et sta- 
tuant au fond, casser le jugement du conseil de 
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guerre de 1894 qui a. condamné Alfred Dreyfus à 1 
déportation perpétuelle dans une enceinte fortiliée ( 
à la dégradation militaire. 

Renvoyer ledit Alfred Dreyfus devant le conse 
de guerre qu'il plaira à la Cour de désigner, ordoi 
ner que Tarrêt... etc. 

Très subsidiairement et pour le cas seulement o 
la Cour le jugerait nécessaire, ordoimer, avant d 
faire droit, un supplément d'information confoi 
mément à l'article 445 du Gode d'instruction crïm 
nelle. 

Fait au Parquet, le 15 octobre 1898, 

Le Procureur généra^ 
Signé : Manau. 

La demande qui vous est ainsi présentée, est-elj 
recevable ? La Cour est saisie, non pas par le coi 
damné ou ses représentants, mais par le ministre ci 
la Justice, en vertu de rart.444 modilié par le | 4 d 
Tart. 443 du Gode d'instruction criminelle. Le Pr( 
cureilr général procède en exécution de l'ordre exprt 
du garde des sceaux qui lui a été donné après avî 
de la commission instituée par la loi. C'est dor 
l'autorité compétente qui vous saisit. 

Le condamné est représenté devant vous. Vou 
avez, récemment, admis les représentants de Pieri 
Vaux à intervenir au procès concernant ce demie; 
11 en est de même aujourd'hui, et il ne s'agit qu 
d'une simple intervention. 

La demande en justice s'appuie sur des faits noi 
veaux que M. le niinistre considère comme étant d 
nature. dans le sens derart.443,àétal)lirrinuocen( 
du condanmé. Elle a été introduite dans le délai d'u 
an à partir du jour où ces faits ont été reconnu; 
puisque le plus ancien de ces faits, cest-ù-dire ] 
nouvel examen du bordereau, est de novcmbi 
1897. La demande nous paraît donc recevable en 1 
terme. 

Est-elle recevable et justitiée au fond? 
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Les faits invoqués sont-ils réellement de nature à 
établir l'innocence du condamné, et peuvent-ils 
avoir pour conséquence la révision du procès de 
1894? C'est une autre question, que vous ne pouvez 
résoudre que par l'examen de ce procès de 1894 et 
des faits qui s'y rattachent. 

Vous ne pouvez, en effet, apprécier la portée des, 
derniers incidents relatifs au bordereau et au rôle 
du lieutenant-colonel Henry si vous ne savez pas 
exactement quelle influence le lieutenant-colonel 
Henry et le bordereau ont eue dans le procès ie 1894 
et, par conséquent, il est indispensable que vous 
connaissiez dans quelles conditions ce procès s'est 
déroulé devant la justice. 

Vous aurez ensuite à voir comment on a été 
amené à penser que ce procès comportait un nouvel 
examen judiciaire, car la révision n'est pas autre 
chose. G est seulement après cette étude que vous 
pourrez décider si la requête qui vous est soumise 
est justifiée en droit et en fait. 

Les pièces qui ont été mises à notre disposition 
au greffe de la Cour sont les suivantes : 

1' Le dossier de la poursuite en conseil de guerre 
contre Dreyfus ; 

2^ Le dossier de la poursuite en conseil de guerre 
contre Esterhazy ; 

3^ Le dossier de l'instruction suivie sur la plainte 
du lieutenant-colonel Picquart contre Esterhazy et 
lademoisellePays,inculpés de faux et usage de faux ; 

4o Le dossier de Tinstruction suivie contre in- 
connu sur la plainte on faux déposée par la dame de 
Boulancy; 

5*^ Le dossier relatif à l'arrestation et au suicide 
du lieutenant-colonel Henry ; 

6o Deux raï)ports relatifs aux aveux qu'aurait 
faits Dreyfus au capitaine Lebrun-Renaud. 

7" Trois lettres du lieutenant-colonel Picquart au 
garde des sceaux en date des 6, 14 et 15 septembre 
dernier ; 

8^ Enfin, la lettre du commandant Esterhazy au 
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garde des sceaux du 14. septembre dernier ; plu- 
sieurs lettres échangées entre le ministre de la 
Guerre et celui de la Justice, et divers documents 
déjà connus par la publicité qu'ils ont reçus. 

De cet ensemble considérable, nous essaierons de 
tirer ce qui semble essentiel. 

Les premières pièces de l'information contre 
Dreyfus sont, dans l'ordre chronologique, deux 
rapports, en date du 13 septembre 1894, l'un de 
M. Gobert, expert de la Banque de France, du Tri- 
bunal de la Seine et de la Cour d'appel de Paris, 
l'autre de M. Alphonse Bertillon, chef du service 
de l'identité judiciaire à la Préfecture de police. 
Ces deux documents sont relatifs à l'écriture du 
bordereau qu'on avait donnée à comparer à celle 
d'un autre document. Le bordereau, qui est au 
dossier, ne porte pas le visa des experts, à cause, 
évidemment, du caractère officieux de leurs opéra- 
tions. 

Nous nous bornons à noter pour le moment que 
le résultat fut contradictoire. M. Gobert, après un 
examen rapide, (îonclut : 

« Je crois pouvoir dire que la lettre incriminée 
pourrait être d'une autre personne que celle incri- 
minée. » 

M. Bertillon donne son opinion dans les termes 
suivants : 

« 11 appert manifestement pour nous de la compa- 
raison des pièces ci-dessous que c'est la même per- 
sonne qui a écrit la lettre et les pièces communi- 
quées. » 

Ce nippoi't est signé le 13 octobre. 
. Le lendemain, le général Mercier, ministre de la 
Guerre, déléguait M. le commandant du Paty de 
Clam pour i)rMC.i''(ler, en qualité d'ofllcier de police 
jmliciain^, à l'instruction A lui conliée conlre le ca- 
pitaine Dreyfus, du li® d'artillerie, stagiaire à l'état- 
major général de l'armée, inculpé do liante trahison 
(art. 70 et suivants chi Code pénal). 

Le nicme jour, M. le ministre de la Guerre, 
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« attendu qu'il résulte des documents parvenus que 
Dreyfus (Alfred) se serait rendu coupable de haute 
trahison et que des faits d'espionnage seraient éta- 
blis à sa charge... » signe un ordre de perquisition. 
Le 15 octobre 1894, le capitaine Dreyfus, mandé 
dans le cabinet du chef d'état-major de l'armée, 
était arrêté par les soins de M. du Paty de Clam et 
de M. Gochefert, chef de la Sûreté. Le même jour, 
une perquisition était faite à son domicile en pré- 
seîice de la dame Dreyfus. 

l'instruction du paty de CLAM 

Les investigations qui ont suivi, avant l'ouverture 
de l'instruction proprement dite, ayant été l'œuvre 
du commandant du Paty de Clam, nous croyons 
devoir placer sous vos yeux le rapport que cet bfîi- 
cier supérieur adressa le 15 octobre au ministre de 
la Guerre pour lui rendre compte de ses opérations. 

Monsieur le ministre. 

Conformément à vos ordres, j'ai procédé ; 
^ lo A Texamen du dossier du capitaine Dreyfus, sta- 
j giaire à l'état-major de l'armée; 

2o A son interrogatoire ; 
t 3û A une perquisition à son domicile ; 
' 40 A une enquête sur les faits qui lui sont reprochés. 
: J*ài rhonneur de vous rendre compte de ces opérations. 

* 

I 

ï 1© Examen du dossier. 

La base de Taccusation portée contre M. le capitaine 
Dreyfus est une lettre-missive établissant que des <lo(*.u- 
ments militaires confidentiels ont été adressés î\ une 
puissance étrangère à laquelle ladite lettre est parvenue. 

Les indications contenues dans cette lettre ayant per- 
mis de circonscrire le champ des investigations au per- 
sonnel du ministère de la Guerre, on procoda ;'i une 
enquête discrèîe parmi le personnel permanent del'Otat- 
major de l'armée. De cette enquête, il résulta : 

lo Qu'aucun document secret n'avait disparu ; 

2o Qu'aucun ollicier du cadre permanent n avait une 
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écriture pouvant se rapporter à celle du document in- 
criminé. 

L^attention se porta alors sur les stagiaires qui, sans 
participer aux travaux secrets de rétat-major,sont néan- 
moins à môme d*avoir certains documents confidentiels 
sur la nature de ces travaux. On fut frappé delà simili- 
tude de l'écriture du document incriminé avec celle de 
M. le capitaine Dreyfus, stagiaire à l'état-major de 
Tarmée. 

« La lettre-missive et des spécimens de l'écriture au- 
thentique de cet officier furent aussitôt remis à un ex- 
pert de la Banque de France qui, dans cette circonstance, 
ne fût commis qu'à titre offî.cieux, l'enquête continuant 
à garder son caractère strictement confidentiel. Mais 
l'expert ayant manifesté le désir de connaître lé nom de 
la personne soupçonnée et demandant un laps de temps 
incompatible avec la conservation du secret, on dut lui 
retirer le dossier avant qu'il ait pu établir un rapport 
avec des conclusions fermes. » 

On s'adressa alors à M. Bertillon, chef de l'identité 
judiciaire, dont les conclusions furent qu'il appert mani- 
festement que les deux écritures sont de la même main. 
C'est sur le vu de ces conclusions et après examen des 
graves présomptions de la culpabilité du capitaine 
Dreyfus, que son arrestation fut décidée afin a'empè- 
cher si possible qu'il ne livrât à une puissance étrangère 
les derniers documents confidentiels dont il avait eu 
connaissance pour en avoir surveillé l'impression. 

Cet officier fut donc convoqué le 15 octobre à neuf 
heures du matin au ministère de la Guerre, sous la rai- 
son apparente de se présenter à son inspecteur général. 

2° Aryestati07i et interrogatoire 

Je me trouvais avec M. Gribelin, archiviste principal 
faisant fonction de greffier et M. Gochefert, chef du ser- 
vice de la Sûreté, dans la pièce où fut introduit le capi- 
taine Dreyfus. Je l'invitai à écrire une lettre dans 
laquelle il était question d'une partie des documents 
adressés à un agent étranger visé par la lettre incri- 
niinée. Après avoir écrit les quatre premières lignes 
d'une façon normale M. le capitaine Dreyfus commença 
à écrire irrégulièrement. Je lui en fis l'observation de 
vive voix. L'écriture continua à être irrégulière. Inter- 
rogé sur les motifs de ce trouble, il répondit avec une 
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sorte de rictus nerveux qui fat observé par les assistants, 
qu'il avait froid aux doigts. 

Il est à remarquer que M. le capitaine Dreyfus était 
entré au ministère depuis près d'un quart d'heure, que 
la température du bureau était très normale, que l'écri- 
ture des quatre premières lignes ne décèle pas ce froid 
aux doigts qu'il a invoqué. 

La dictée terminée, je procédai à l'arrestation du ca- 

Eitaine Dreyfus et je lui lu l'article 76 du Gode pénal, 
rinculpé protesta vivement de son innocence ; il se laissa 
fouiller sans résistance en nous disant : Prenez mes clefs 
et ouvrez tout chez moi ; vous ne trouverez rien. Puis il 
recommença ses serments et ses protestations. Je laissai. 
passer ce Ilot auquel je m'attendais et qui pouvait être 
. chose préparée en cas d'arrestation. L'attitude un peu 
théâtrale de l'inculpé, ses gestes contrôlés du coin de 
l'œil dans une glace, ne produisirent pas une impression 
favorable sur les témoins de cette scène. 

M. Gochefert interrogea M. le capitaine Dreyfus à son 
tour, et l'inculpé, se sentant entre les mains d'une per- 
sonne expérimentée, eut une révolte violente à deux 
reprises. Je simulai une sortie sous prétexte de faire 

fjorter à l'agent étranger à qui était adressé le document 
a lettre que Dreyfus venait d'écrire sous ma dictée ; à 
chaque fois il m'arrêta à la porte. A la troisième fois, 
seulement, il me dit : Ëh bien, essayez. 

L'inculpé insinua ensuite qu'il était victime d'une 
machination, que déjà à sa sortie de TEcole de Guerre 
on avait commis une infamie à son égard . 

A 11 heures et demie environ, voyant que je ne tire- 
rais rien de l'inculpé qui avait repris son assurance (il 
parlait même de compensation pour l'aflfront qu'il ve- 
nait de subir), je le remis entre les mains de l'oïlîcier 
supérieur chargé de le faire écrouer. 

30 Perquisitions et saisies. 

Le même jour, à midi, je me rendis avec M. Goche- 
fert, chez M. le capitaine Dreyfus. Le premier mot de 
j^mc Dreyfus fut : Mon mari est tué. Sur ma réponse 
négative : Blessé alors ? une chute de cheval ? Je lui 
appris avec tous les ménagements possibles que son 
mari venait d'être incarcéré. Je procédai ensuite à la 
perquisition, et M*"" Dreyfus m'accompagna en faisant 
preuve d'un caractère et d'un sang-fruid incroyables. 

2 
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40 V enquêté. 

L'enquête à laquelle j*ai procédé a dû se maintenir 
dans un champ d'action tr^ restreint et très limité. 
Cette enquête s est limitée : 

A. — Recherches sur la vie privée de M. le capitaine 
Dreyfus : ' 

B. — Expertise des écritures ; 
G. — Interrogatoire. 

A. — Le capitaine Dreyfus est né à Mulhouse en 
1854. Son père, Raphaël Dreyfus, d'origine badoise, était 
un homme intelligent, énergique, fils de ses œuvres ; 
après avoir débuté modestement, il est mort laissant à 
ses sept enfants une grosse fortune industrielle, sur 
laquelle 235,000 francs ont été attribués à Alfred Drey- 
fus. Alfred Dreyfus opta pour la nationalité française 
en J872 ; il alla à l'Ecole polytechnique et devint officier 
d'artillerie. En 1890, il épousa M"" Hadamard, fille d'un 
négociant en diamants ; le ménage dispose de 25 à 
30,000 francs de revenu, il est ordonné et mène un train 
de vie apparent proportionné à ses ressources ; la for- 
tune.; y compris la dot de M"" Dreyfus, est employée, à 
40,000 francs près, dans la filature de Mulhouse. 

D'après les renseignements recueillis, le capitaine 
Dreyfus est intelligent, doué d'une -mémoii'e remarqua- 
ble, il a le sentiment de sa valeur, il est ambitieux. Il 
concourt pour l'Ecole de guerre, il est admis et vise la 
première place. Un déboire cruel l'attendait à sa sortie 
de l'Ecole ; il n'est pas le premier, il n'est pas le second, 
il n'est pas le troisième, le capitaine Dreyfus est rejeté 
au neuvième rang. La blessure fut profonde, cruelle, elle 
saigne encore, elle est incurable. M"*" Dreyfus déclara en 
présence de M. Gribelin, que son mari avait été malade 
(le cette déception^ il en a eu des caucheriuirs. C'est bien 
la peine, disait-il, de travailler dans cette armôe où, 
quoiqu'on fasse, on n'arrive pas selon son mérite ; lui- 
mAine parlait de ce qu'il appelait une inlamie. 

Quoiqu'il en soit, le capitaine Dreyfus obtint 'Vôtre 
employé comme stagiaire à Tétat-major de rarmée. 
L'année 18'-)'i- arrive. M. le capitaine Dreyfus fait la con- 
naissance d'une femme mariée avec laque] le il «''change 
une correspondance, dont la dernière lettre se termine 
ainsi : u A la vie, à la mort. » Jusqu'où a rté cette 
liaison ? Le capitaine Dreyfus déclare que s^jtaut Lbper<;u 
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que' cette femme en voulait plus à sa bourse qu'a son 
cœur, il a rompu. La bourse a-t-elle résisté aussi bien, 
d'après lui, que le cœur ? En tout cas, il avoue des liai- 
sons intimes passagères. Dans un ménage ordonné comme 
le ménage Dreyfus, un trou au budget ne saurait passer 
inaperçu, si ce trou a existé, et comment la jeune femme 
victime aurait-elle pu l'ignorer ? C'est une étrangère, le 
capitaine Dreyfus Va déclarée suspecte, il a même dit 
qu'elle recevait des espions, mais il a rétracté bien vite 
ses paroles. 

B. — Des rapports des experts en écriture sont joints 
au dossier ainsi que celui de M. Bertilion, dont il a été 
parlé ci-dessus. Deux des experts sont absolument affir- 
matifs; le troisième expert fait des restrictions et finale- 
ment conclut pour la négative. Mais il y a lieu de remar- 
quer qu'il n'a pas pris connaissances de certaines photo- 
graphies importantes ; parmi les documents qui lui ont 
été remis, se trouvent une lettre et divers documents 
écrits postérieurement à son arrestation et dans lesquels 
l'écriture est visiblement altérée. 

C. — Dans les interrogatoires que j'ai fait subir à 
l'inculpé, je me suite attaché «à lui faire avouer qu'il 
avait eu connaissance des documents. J'y suis parvenu 
en ce qui concerne le frein hydraulique, le plan de trans- 
ports et de couverture et le projet de manuel de tir de 
1894. Sur ce dernier point l'inculpé s'est absolument 
contredit dans les interrogatoires successifs que je lui ai 
fait subir. Par contre il a absolument nié avoir eu con- 
naissance de la note sur Madagascar et par conséquent 
l'avoir écrit de sa main. J'ai soumis le capitaine Dreyfus 
à différentes épreuves avant de lui montrer en entier le 
document incriminé. En défiance, il est toujours resté 
dans le vague; lorsque je lui ai présenté des fragments 
d'écriture isolés, son premier soin a été de s'assurer s'il 
s'y trouvait des mots compromettants. Quand enfin je lui 
ai présenté ce document en entier, comme je me servais 
d'épreuves photographiques, il nia d'abord que l'écriture 
ressemblât à la sienne; mais il fut bien forcé de se 
rendre à l'évidence, lorsque Je le lui dictai, et de convenir 
que les deux écritures avaient un caractère commun 
absolument frappant, et que cela justifiait les soupçons 
dont il était l'objet. Alors il se dit victime d'une fatalité, 
d'une machination; il a même dit : on a volé mon écri- 
ture. J'ajoute enfin qu'il s'est livré à mon égard à des 
manifestations déplacées, parlant de la malédiction de 
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Dieu, ciiant que sa race se vengera sur la mienne. Je 
'n'ai pas relevé ces propos; mais j'ai pu constater que 
malgré ces grands gestes, il m'a semblé que, dans cette 
circonstance, son but avait été de ne pas répondre à des 
questit^ns gênantes, en me faisant sortir du calme et de 
la modération dont je ne nie suis pas départi. 

En terminant, j'ai l'honneur, monsieur le ministre, de 
vous adresser le dossier de cette affaire, afin que vous 
jugiez quelle suite il convient de lui donner. 

Nous ne vous avons lu ce rapport que comme 
l'expression de la pensée de Tofficier de police 
judiciaire au terme de sa mission. Nous devons le 
compléter par quelques extraits des procès- verbaux. 
Voici ceux du jour de Tarrestation, le 15 octobre. 
Nous les lisons intégralement et nous appelons 
toute l'attention de la Cour sur un fait dont nous 
aurons, dans une autre partie de notre rapport, à 
tirer des conséquences morales importantes. Ce fait, 
c'est qu'à aucun moment, dans cette journée, per- 
sonne n'a dit à Dreyfus qu'il était accusé d'avoir 
livré à une puissance étrangère les quatre pièces 
énumérées dans le bordereau. La lettre dictée par 
le commandant du Paty de Clam n'était d'ailleurs 
pas la reproduction du bordereau, et le sens de cette 
dictée n'a nullement été indiqué à Dreyfus. La Cour 
va juger si à la lin de cet interrogatoire du 15 octobre^ 
Dreyfus pouvait savoir d'une façon exacte de quoi 
il était inculpé, et nous la prions de retenir l'appré- 
ciation de cette question qu'elle fera, sur laquelle 
nous aurons à revenir. 

Voici le procès-verbal d'arrestation : 

Par devant nous. Mercier du Paty de Clam, Alfred 
Dreyfus, capitaine breveté au 14^ d'artillerie, stagiaire à 
l'état-major de l'armée, ' à l'effet de procéder à son 
arrestation. 

M- le capitaine Dreyfus ayant été introduit, nous 
l'avons invite^ à remplir une feuille de notes et à écrire, 
sous notre dictée, une lettre commençant par ces mots : 
« Ayant le plus gros intérêt, Monsieur », et unissant par 
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ceux-ci : t une note sur Madagascar », ces deux pièces 
jointes au dossier. 

L'écriture de cette lettre s'étant trouvée incorrecte à 
partir de la quatrième ligne, nous avons interpellé M. le 
capitaine Dreyfus pour lui demander le motif. Il nous a 
répondu : J'ai froid aux mains. Nous avons aussitôt 
procédé à son arrestation au nom de M. le ministre de 
la Guerre. 

Noas vous lisons la lettre qui a été dictée à 
Dreyfus : i - 

« Paris, le' 15 octobre 1894. 

« Ayant le plus gros intérêt, Monsieur, à rentrer mo- 
mentanément en possession des documents que je vous 
ai fait passer avant mon départ aux manœuvres, je vous 

f)rie de me les faire adresser d'urgence par le porteur de 
a présente, qui est une personne sûre, 
tt Je vous rappelle qu'il s'agit : 

« lo Note sur le frein hydraulique du canon de 120 et 
sur la manière dont il s'est comporté aux manœuvres;" 
« 2o Note sur les troupes de couverture ; 
« 3<» Note sur Madagascar. » 

Cette lettre, qui figure sous la cote 22 bis, et dont 
une photographie est ailleurs, pourra passer sous vos 

yeux vous verrez si l'écriture est irrégulière, 

soit à partir de la quatrième ligne, soit à la tin. Quant 
à nous, nous n'avons pas découvert la moindre trace 
de ce qu'y a vu M. le commandant du Paty du Clam. 
La Cour appréciera elle-même si elle croit devoir 
s'arrêtera ce détail. 

Voici maintenant le procès-verbal d'interrogatoire 
dressé par M. Gochefert : 

A neuf heures précises, dans le cabinet de M. le chef 
d'état-major général de l'armée. 

M. le capitaine Dreyfus ayant été introduit à son tour, 
M. du Paty de Clam, assisté de M. Gribelin, a procédé 
aux premières interpellations, aux premières constata- 
tions d'ensemble, et a mis en arrestation M. le capitaine 
Dreyfus. 

L arrestation étant consommée, nous avons repris, en 

2. 
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ce qiii nous concerne, l'interrogatoire de Dreyfus comme 
suit : 

D. — Quel est votre état-civil ? 

R. — Dreyfus, etc. 

'D. — Vous êtes inculpé du crime de haute trahison et 
d espionnage au profit d'une puissance étrangère. Pen- 
dant votre passage à Tétat-major, vous avez été à même 
de connaître certains secrets intéressant la défense na- 
tionale; vous aviez entre les mains des documents dont 
vous avez pu prendre copie et communiquer à des agents 
étrangers. Une longue enquête a été faite contre vous 
par les soins de l'autorité militaire, à la suite des pré- 
somptions graves qui avaient été tout d'abord relevées 
contre vous, et cette longue enquête a enfin abouti à des 
preuves indiscutables dont il vous sera donné connais- 
sance au cours de Tinstruction actuellement ouverte 
contre vous. Expliquez-vous sur les faits qui vous sont 
reprochés, 

R. — Je suis absolument innocent, et proteste éner- 
giquement contre les mesures de rigueur qui sont prises 
contre moi. Jamais je n'ai communiqué à qui que ce soit 
la plus petite note intéressant mon service à l'état-major; 
le ne suis en relations avec aucune ambassade étrangère. 
Si les faits qu'on me reproche étaient établis, je serais 
un misérable et un lâche. C'est mon honneur d'officier 
que je défends, et je le défendi-ai jusqu'au bout; je sens 
pourtant qu'un plan épouvantable a été préparé contre 
moi dans un but qui ne m'apparalt pas ; mais je veux 
vivre pour établir mon innocence. 

D. — Nous vous adjurons de dire toute la vérité. Des 
pièces écrites de votre main, ainsi que cela a été constaté 
par des expertises, sont au pouvoir de l'autorité mili- 
taire ; ces pièces, ou tout au moins l'une de ces pièces est 
parvenue à une personne étrangère à laquelle elle était 
destinée, et elle donne des indications sur la défense mi- 
litaire de notre territoire. 

Avez-vous jamais confié à quelque personne étrangère 
à l'armée, à une femme notamment, des notes et des 
^documents de la nature de ceux dont nous parlons et 
dont il aurait pu être fait mauvais usage? 

R. — Jamais; j'affirme à nouveau que je n'ai jamais 
commis la plus légère faute, ni môme un acte de légèreté 
dans le sens que vous m'indiquez. 

Après lecture faite, M. Dreyfus a persisté et signé avec 
nous. 
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Il y a une observation à faire sur cet interroga- 
toire : Le chef de la Sûreté a commis, involontaire- 
ment, en interrogeant rinculpé, deux inexactitudes; 
il dit à Dreyfus : « Une longue enquête a été faite 
contre vous, à la suite des présomptions graves qui 
avaient d'abord été relevées contre vous, et cette 
longue enquête a enfin abouti à des preuves indiscu- 
tables dont il vous sera donné connaissance. » 

Ôr, il est inexact qu'à ce moment Dreyfus eàt été 
Tobjet d'une longue enquête, ayant réuni contre lui 
des présomptions graves. Nous pourrions Taftirmer 
avec le dossier, mais nous préférons vous le faire 
dire par le ministre de la Guerre lui-même. Voici 
comment s'exprime M. Ije général Zurlinden dans 
une lettre du 16 septembre dernier exposant les ori- 
gines de l'affaire. Après avoir dit que Tétat-major 
avait acquis en 1893 la certitude qu*il était trahi et 
en 1894 que ce devait être par un officier du 2® bu- 
reau, le général Zurlinden continue ainsi : 

« Une surveillance active est exercée sur les em- 
ployés et les officiers, mais elle n'amène aucun ré- 
sultat. Dreyfus fait à ce moment partie du deuxième 
bureau, en qualité de stagiaire ; aucun soupço^i n'est 
élevé contre lui, La pièce connue sous le nom de 
bordereau tombe vers le 20 septembre 1894 entre les 
mains du service de renseignements, et elle est re- 
mise immédiatement au général Gonse. Son origine 
permet d'aflirmer avec certitude qu'on se trouve en 
présence d'un acte de trahison, et la nature des do- 
cuments remis indique nettement que le traître ap- 
Eartient au deuxième bureau et que c'est vraisem- 
lablement un olficier d'artillerie. 
« Tel fut le point de départ des nouvelles recherches, 
faites, d une part, par le directeur de l'artillerie au 
ministère de la Guerre, et de l'autre, par les quatre 
chefs du bureau de Tétat-major de l'armée. Les re- 
cherches paraissaient ae devoir donner aucun ré- 
sultat, lorsque le chef du quatrième bureau, le co- 
lonel Fabre, songe, sur l'avis de son sous-cheT, le 
lieutenant-colonel d'Aboville, à examiner les écri- 
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tures des officiers stagiaires ayant servi précédem- 
ment sous ses ordres; il signaie la ressemblance de 
l'écriture de Dreyfus à celle du bordereau à ses 
chefs. On procède à des expertises » 

Voilà les faits exposés par M. le général Zurlinden, 
ministre de la Guerre. Loin que Dreyfus eût été 
l'objet d'une longue enquête, la vérité est que jus- 
qu'au dernier moment aucun soupçon n'est élevé 
contre lui. 

Deuxième inexactitude de l'interrogatoire, celle-ci 
moins grave, mais cependant réelle : 

Le chef de la Sûreté dit au capitaine Dreyfus : 
« Des pièces écrites de votre main, ainsi que cela a 
été constaté par une expertise, sont au pouvoir de 
l'autorité militaire. » Or, une seule pièce, le borde- 
reau, avait été saisie et avait été l'objet d'une exper- 
tise. Notre observation ne tend nullement à incri- 
miner le fonctionnaire qui a commis cette double 
inexactitude. Il est évident pour nous qu'il n'a pas 
cherché à induire l'inculpé en erreur, car s'il avail 
eu recours aune de ces feintes, que la justice n'admel 
pas, mais que peut suggérer le désir d'obtenir des 
aveux, il n'aurait pas consigné le fait dans son procès- 
verbal. C'est pourquoi, nous avons dit, parce que 
nous en sommes convaincus, que ces inexactitudes 
sont involontaires. Passons à l'interrogatoire auquel 
a procédé M. le commandant du Paty de Clam. 

L'an 1894, le 15 octobre,etc., nous avons fait amenai 
devant nous le sus-nommé et nous l'avons interrogé 
comme suit : 

D. — Vous Otes inculpé de haute trahison, crime prévu 
et puni par les articles 76 et suivants du Gode pénal, 
Qu'avez-vous à dire pour votre justilication ? 

R. — Je ne sais pas de quoi on m'accuse et je demande 
des explications. Je jure sur ce que j'ai de plus sacré au 
monde n'avoir jamais eu aucune relation avec les agents 
d'une puissance étrangère, n'avoir jauiuis écrit, n'avoir 
jamais enlevé un document des bureaux de l'état-majoi 
de l'armée. 

D. — Vous avez été en voyage d'état-major, à quelle 
époque? 
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R. — Dans la deuxième quinzaine de juin. 

D. — Vous avez surveillé et dirigé des documents au 
jervice géographique de l'armée ? 

R. — Oui. 

D. — Quels documents ? 

R. — Des instructions relatives aux troupes de cou- 
verture. 

D. — A quelle époque ? 

R. — Au mois de septembre. 

D. — Vous avez eu connaissance, alors que vous étiez 
employé à Tétat-major de l'armée, d'une note relative à 
Madagascar? 

tl. — Non, je n'ai jamais eu connaissance d'une note 
relative à Madagascar. 

D. — Avez-vous quelque ennemi susceptible d'avoir, 
par machination, établi les documents qui ont motivé 
votre arrestation ? 

R. — Je ne me connais pas d'ennemi. 

D. — Avez-vous connaissance de nos plans de débar- 
quement, de concentration et de couverture ? 

R. — Je ne connais rien des notes d'embarquement et 
des notes de concentration ; je me souviens seulement 
d'avoir eu entre les mains les documents secrets sur la 
couverture. 

D. — Votre réponse est absolument sûre sur ce point? 

R. — Oui, je nie absolument avoir eu entre les mains 
les documents sur la concentration. 

D. — Avez-vous eu connaissance de documents sur la 
concentration et la couverture ? 

R. — Non. 

D. — Des personnes affirment cependant que vous 
connaissiez par cœur nos plans de débarquement. 

R. — Cette affirmation est inexacte, je ne connais pas 
notre plan de débarquement. 

D. — Avez-vous eu connaissance d'un projet de ma- 
nuel de tir ? 

R. — Non, je n'en ai jamais entendu parler, je ne sa- 
vais môme pas qu'on en fît un. 

D. — Avez-vous des relations avec la section techni- 
que de l'artillerie ? 

R. — Etant au deuxième bureau, on ni'a chargé de 
faire un travail sur l'artillerie que j'ai communiqué au 
colonel... Je suis allé vofr le colonel, etc. 

Et l'interrogatoire prend fin sur ce point. 
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Après cpt interrogatoire, Dreyfus est conduit à 
prison du Cherche-Midi par le commandant Henr 
qui, dès le lendemain de cette opération, dresse i 
rapport sur lequel nous reviendrons. 

Trois jours après, le 18 octobre, second interrog 
toire par le commandant du Paty de Clam... Noi 
devons vous en lire le commencement, parce qu 
établit rimportance capitale qu'on attachait au bo 
dereau : 

D. — Voulez-vous écrire sous ma dictée quelqu 
pages ? 

R. — J'écrirai tout ce que vous voudrez, je ne d 
mande qu'à faire la lumière. 

A ce moment, nous, Mercier du Paty de Clam, avoi 
dicté au capitaine Dreyfus le texte des documents ai 
nexés au présent procès-verbal et qui sont énumérés^c 
après et numérotés de 1 à 10 : 

Le document portant le n» 1 a été écrit assis; 

Le document n** 2 a été écrit debout; 

Le document no3 a été écrit assis; ^ 

Le document n° 4 a été écrit debout; 

Le document n° 5 a été écrit assis, avec un ganl^; 

Le document n» 6 a été écrit debout, avec un gant ; 

Le document n° 7 a été écrit assis, avec une plume ( 
ronde ; 

Le document n» 8 a été écrit debout, avec une plun 
de ronde: 

Le document n° 9 a été écrit assis, avec un gant 
une plume de ronde ; 

Le document no 10 a été écrit debout, avec un gant 
une plume de ronde. 

Lesdits documents seront placés par nos soins soi 
nos scellés particuliers et en présence de notre gr€ 
fier. 

D. — Nous savons qu'il est parvenu à un agent d'ui 
puissance étrangère des documents intéressant la d 
fense nationale et d'après la nature de ces document 
nous sommes certains qu'ils n'ont pu être livrés que pj 
un officier d'état-major du ministère qui, par ses îom 
lions, a pu en avoir connaissance et qu'il est allé au 
manoeuvres au moment où il annonçait l'envoi des d( 
cuments. 
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R. — J'affirme n'avoir jamais eu aucune relation avec 
aucun agent d'aucune puissance étrangère. 

D. — Avez-vous fait faire des copies de certains cours 
de TEcole de guerre ? 

R. — Non. 

D. — Avez-vous jamais eu des relations avec les atta- 
chés militaires à Paris de puissances étrangères ? 

R. — Non, jamais. 

Je suis allé à l'ambassade d'Allemagne dans les pre- 
miers jours du mois de décembre 1893 solliciter un per- 
mis de séjour à Mulhouse. 

D. — Ayant présenté une ligne de l'écriture à l'inculpé 
et lui ayant demandé s'il reconnaissait l'écriture. 

R. — Je nie cette écriture être la mienne. 

Le 22 octobre, le commandant du Paty de Clam 
met l'inculpé on présence d'une partie de Fécritui'e 
incriminée ; il divise un passage du bordereau en 
deux fragments qu'il qualifie document n» 1 et 
document n^ 2, et de ces fragments il montre à 
l'inculpé quelques mots ou fragments de mots. 

— Reconnaissez-vous, lui demande-t-il, votre écriture 
dans les mots : a quelques modifica... » et « troupes^de 
couverture » et « Madagascar », du document no 2 ? 

R. — Je ne puis ni infirmer, ni affirmer ; le peu qu'on 
me montre est insuffisant. Cependant, le mot Madagascar 
m'étonne, parce que je ne me suis jamais occupé de 
cette question; par conséquent, je n'ai pas eu à écrire 
ce mot. Les mots troupes de couverture ressemblent à 
mon écriture. Le 24 octobre, l'inculpé dit : a Je jure sur 
la tôte de mes enfants que je suis innocent; je ne com- 
prends absolument pas ce qu'on me veut. Si on me pré- 
sentait les pièces incriminées, je comprendrais peut-être; 
voici onze jours que je suis au secret et je ne sais pas 
encore de quoi on m'accuse. « 

Enfin, le 29 octobre, le commandant du Paty de 
Clam présente à rinciilpo, sinon Fori^iiinl,^ du 
moins la photograpliie de la pièce iucriuiiiiée, en 
ajoutant, d'ailleurs inexactement : Celtu lettre a été 
prise à l'étranger au moyen d'une photograpliio. 

C'est le oO octobre qu'a lieu le dernier interroga- 
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toire de Tinculpé par Tofficier de police judiciaix'e 
et il faut vous lire ce documejat qui -résume ce ou 
précède : 

« Nous avons fait amener devant nous le susnommé 
que nous avons interrogé ainsi qu'il suit : 

D. — Vous avez demandé, dans votre dernier inter- 
rogatoire, à être entendu par M. le ministre de la Guerre 
pour lui proposer qu'on vous envoyât n'importe où, eD 
vous tenant pendant un an sous la surveillance de la 
police, tandis qu'on procéderait à une enquête appro- 
fondie au ministère de la Guerre ? 

R. — Oui. 

D. — Je vous montre le rapport d'expert qui déclare 
que la pièce incriminée est de votre main ; qu'avez-vous 
à répondre ? 

R. — Je vous déclare encore que je n'ai jamais écrit 
cette lettre. 

D. -- Le ministre est prêt à vous recevoir, si vous 
voulez entrer dans la voie des aveux. 

H. — Je vous déclare encore que je suis innocent et 
que je n'ai rien à avouer. 

Il m'est impossible, entre les quatre murs d'une prison, 
de m'expliquer sur cette énigme épouvantable. Qu'on 
ne mette avec le chef de la Sûreté, et toute ma fortune 

ma vie seront emlpoyées à éclairer cette affaire. 

En foi de quoi procès- verbal a été dressé. 

Après l'enquête du commandant du Paty de 
Cliim, le commandant d'Ormescheville, rapporteur 
du premier conseil de guerre, procède à uneinstruc- 
• tion régulière. 11 recueille des témoignages, des 
expertises, des renseignements de toute nature, et 
voici le résultat de son travail... Ne pouvant vous 
lire tout le dossier — car j'ai encore un long chemin 
à parcourir, et ni mes forces ni les vôtres n'y résis- 
teraient, — je vous lis le rapport final du magistrat 
instructeur, rapport on ne peut plus complet, qui 
relove avec soin toutes les charges de l'accusation 
sans en omettre une seule, et en leur donnant autant 
de force que possible. Je fais cette lecture sans com- 
mentaires: quelques observations viendront après. 
Je demande à la Cour la permission de faire cette 
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lecture d'après l'imprimé, ce qui sera le plus com- 
mode; j'ai pris soin de le collationner avec l'origi- 
nal et j'y ai fait quelques corrections : 

Rapport du commandant d'Ormescheville 

M. le capitaine Dreyfus est inculpé d*avoir en 1894, 
pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences 
avec un ou plusieurs agents de puissances étrangères, 
dans le but de leur procurer des moyens de commettre 
des hostilités ou d entreprendre la guerre contre la 
France en leur livrant des documents secrets. 
La base de Taccusation portée contre le capitaine 
[ Dreyfus est une lettre-missive écrite sur du papier 
^pelure, non signée et non datée qui se trouve au dossier, 
établissant que des documents militaires conâdentiels 
ont été livrés à un agent d'une puissance étrangère. 
M. le général Gonse, sous-chef d'état-major général de 
^ l'armée, entre les mains duquel cette lettre se trouvait, 
t Ta remise par voie de saisie, le 15 octobre dernier, à 
^j M. le commandant du Paty de Clam, chef de bataillon 
^ d'infanterie hors cadre, délégué le 14 octobre 1894 par 
j M. le ministre de la Guerre, comme officier de police 
"■ judiciaire, à l'effet de procéder à l'instruction à suivie 
j contre le capitaine Dreyfus. Lors de la saisie de cette 
: lettre-missive, M. le général Gonse a affirmé à M. l'offi- 
I cier de police judiciaire, délégué et précité, qu'elle avait 
-l été adressée à une puissance étrangère et qu'elle lui était 
parvenue; mais que, d'après les ordres formels de M. le 
ministre de la Guerre, il ne pouvait indiquer par quels 
\ moyens ce docunient était tombé en sa possession. 
- L'historique détaillé de l'enquête à laquelle il fut pro- 
cédé dans les bureaux de Tétat-major de l'armée se 
trouve consigné dans le rapport que M. le commandant 
du Paty de Clam, officier de police judiciaire, délègue, 
a adressé à M. le ministre de la (luerre, le 31 octol)re 
dernier, et qui fait partie des pièces du dossier. I^'exa- 
1 men de ce rapport permet d'établir que c'est sans aucune 
! précipitation et surtout sans viser personne a priori 
1 que 1 enquête a été conduite. Cette enquête se diviso 
-' en deux parties: une enquête préléminaire pour arriver 
r- à découvrir le coupable ; s'il était possible, puis Tm- 
J quête réglementaire de M. l'officier de police judiciaiie- 
ment délégué. La nature môme des documents adressés ù, 
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Tagent d*une puissance étrangère en même temps qiie la 
lettre-missive incriminée permet d'établir que c'était urk 
oflicier qui avait été l'auteur et de la lettre-missive 
incriminée et de Tenvoi des documents qui Taccompa.- 
^naient, de plus, que cet officier devait appartenir â 
l'artillerie, trois des notes ou documents envoyés con- 
cernant cette arme. 

De l'examen attentif de toirtes les (^'critures de MM. 
les officiers employés dans les bureaux de l'état-major 
de l'armée, il ressortit que l'écriture du capitaine Dreyfus 

f>résentait une remarquable similitude avec l'écriture de 
a lettre-mi5?sive incriminée. Le ministre de la (^luerre, 
sur le compte rendu qui lui en fut fait, prescrivit alors 
de faire étudier la lettre-missive incriminé» en la com- 
parant avec des spécimens d'écriture du capitaine Drey- 
fus. M. (robert, expert de la Banque de Franco ot de la 
Cour d'appel, fut commis à lin d'oxamen et roçut de M. 
le {général CTonse, le octobre 180'i, des docimn/nts de- 
vant lui servir à faire le travail qui lui étîîit deiii:in<lé. 
Quelques jours après la remise des documents, ^f. (io- 
bert demanda à M. le général Gonse, qui sV'tait rendu 
chez lui, le nom de la personne incriminée. Cîelui-ci re- 
fusa, naturellement, de le lui donner. Peu de jours après, 
M. Gober t fut invité à remettre ses conclusions et les 
pièces qui lui avaient été confiées, la prétention qu'il 
avait manifestée ayant paru d'autant plus suspecte 
qu'elle était accompagnée d'une demande d'un nouveau 
délai. T.e 13 octobre, matin, M. Gobert, remit ses con- 
clusions sous forme de lettres au ministre ; elles sont 
ainsi libellées : « Etant donnée la rapidité de mes 
examens, commandée par une extrême urgence, je crois 
devoir dire : la lettre-missive incriminée pourrait être 
d'une personne autre que la personne soupçonnée. » La 
manière d'agir de M. Gobert ayant inspiré une certaine 
défiance, le ministre de la Guerre demanda à M. le 
Préfet de police le concours de M, Bertillon, chef du 
service de l'identité judiciaire. Des spécimens d'écriture 
et une photographie de la lettre-missive incriminée furent 
alors remis à ce fonctionnaire qui fit procéder à leur exa- 
men eu attendant le retour des pièces confiées à M. Go- 
bert. Dès la remise de ces pièces par M. Gobert, elles 
furent envoyées à M. Bertillon qui, le 13 octobre, au 
soir, formula les conclusions qui sont ainsi libellées : , 
« Si l'on écarte l'hypothèse d'un document forgé avec le .^ 
^>Jus grand soin, il appert manifestement que c'eâ* la :> 
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môme personne qui a écrit la lettre et les pièces commu- 
niouées. » Ea exécution de Tordre de M. le ministi-e de 
la Guerre en date du 14 octobre ISD't, M. le commandant 
du Paty de Clam procéda à rarrestatioii du capitaine 
Dreyfus. 

Avant d'opérer cette arrestation, et alors que le capi-. 
taine Dreyfus, s'il était innocent, ne pouvait pas se 
douter de Taccusation formulée contre lui, M. le com- 
mandant du Paty de Clam le soumit à l'épreuve sui- 
vante : il lui fit écrire une lettre dans laquelle étaient 
énumérés les documents li^urant dans la lettre-mis^^ive 
incriminée. Dès que le capitaine Dreyfus s'aperçut de 
l'objet de cette lettre, son écriture, jusque-là régulière, 
normale, devint irréj<ulière et il se troubla d'une faron 
manifeste pour les assistants. Interpellé sur les mbtifs 
de son trouble, il déclara qu'il avait froid aux doijjfts. ()v, 
la température était bonne dans les bureaux du minis- 
tère où le capitaine Dreyfus était arrivé depuis un quart 
d'heure et les quatre premières lignes écrites ne présen- 
tent aucune trace de rinducnce de ce froid. ^A.près avoir 
arrêté et interrogé le capitaine Dreyfus, M. le comman- 
dant du Paty de Clam, officier de police judiciaire délé- 
gué, pratiqua le même jour, 15 octobre, une perquisition 
à son domicile. Cet officier supérieur n'ayant entendu 
aucun témoin, ce soin nous incomba; et, à raison du 
secret professionnel et d'Etat qui lie M. le ministre de 
la Guerre, Tenquôte, dans laquelle nous avons entendu 
vingt-trois témoins, fut aussi laborieuse que délicate. 

Il appert des témoignages recueillis par nous que le 
capitaine Dreyfus, pendant les deux années qu'il a pas- 
sées comme stagiaire à l'état-major de l'ariTiée, s'est fait 
re.inârquer dans dilTérents bui-eaux par une attitude des 
plus indiscrètes, par des allures étranges : qu'il a, no- 
tamment, été trouvé seul à des heures tardives ou en 
dehors de celles afi'octées au travail dans des bureaux 
autres que le sien et où il n'a pus été constaté que sa 
présence fut nécessaire. 

II ressort aussi de plusieurs dépositions (ju'il s'est 
arrangé de manière à faire souvent son service à des 
heures en dehors de celles prévues par h^ règlement, 
soit en demandant l'autorisation à ses chefs, pour des 
raisons dont on n'avait pas alors à vérifier l'exactitude, 
soit, en ne demandant pas cette autorisation. Cette 
manié^'e de procéder a permis au capitaine Dreyfus de 
se trouver souvent seul dans les b\xc^a.\l^ \\\5Cî^vv^^V^ '^ 
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appartenait et d'y chercher ce qui pouvait Tintéresser. 
Dans le même ordre d'idées, il a pu aussi, sans être, vu 
de personne, pénétrer dans d'autres bureaux que le siea 
pour des motifs analop^ues. 

Il a été aussi remarqué par son chef de section que, 
pendant son stage au 4© bureau, le capitaine Dreyfus 
s'était surtout attuclié à Tétude des dossiers de mobili- 
sation, et cela au détriment du service courant, à ce 
point qu'en quittant ce bureau il possédait tout le 
mystère de- la concentration sur le réseau de l'Est en 
temps de guerre. 

L'examen aussi bien que les conclusions à formuler 
au sujet de la lettre-missive incriminée appartiennent 
évidemment plus particulièrement aux experts en écri- 
ture ; cependant, à première vue d'abord, et à la loupe 
ensuite, il nous est permis de dire que l'écriture de ce 
document présente une très grande similitude avec 
diverses pièces ou lettres écrites par le capitaine Drey- 
fus et qui se trouvent au dossier. 1 /inclinaison de 
récriture, son graphisme, le manque do date et de cou- 
pure des mots en deux à la fin des lignes, qui sont le 
propre des lettres écrites par le capitaine Dreyfus (voir 
sa lettre au procureur de la République d») Versailles et 
des lettres ou cartes à sa fiancée, qui se trouvent au 
dossier), s'y trouvent; en ce qui concerne la sijjnature, 
elle mamfue parce qu'elle devait* manquer. Dans sa 
déposition, M. le colonel Fabre, chef du 4" bureau de 
l'état-niajor de l'armée, dit qu'il a été frappé de la 
similitude d'écriture qui existe entre la lettre-missive 
incriminée et les documents écrits par le capitaine 
Dreyfus pendant son stage au 4" bureau. 

M. le lieutenant-colonel d'Aboville, sous-chef du môme 
bureau, dit, dans sa déposition, que la ressemblance de 
l'écriture de la lettre incriminée avec les documents de 
comparaison était frappante. 

-En ce qui concerne messieurs les experts, en nous re- 
portant à la première phase de l'enquête, c'est-à-dire au 
commencement du mois d'octobre dernier, nous trou- 
vons d'abord la lettre de M. Gobert précité, dont la J 
teneur est très vague, dubitative. Le libellé des conclu- 
sions de cet expert signifie que la lettre anonyme qu'il 
a examinée peut parfaiten;ient être ou n'être pas de la 
personne incriminée. Il est à remarquer que M. Gobert j 
a reçu, parmi les documents de comparaison écrite de Itj 
main du capitaine Dreyfus, un travail intitulé : « Elu*^ 
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sur les mesures à prendre en te^nps de guerre 
r faire face aux dépenses. » Ce document, qui com- 
e un exposé détaillé des ressources de la Banque de 
ÎC3 en cas de guerre, attira forcément beaucoup l*at- 
ioa de M. Gobert, en raison de ce qu'il a été employé 
Banque de France et qu'il en est aujourd'hui Tex- 
en é^îiilure. Le capitaine Dreyfus ayant dû, pour 
B son travail, consulter le haut personnel de la Ban- 
de France, sa présence dans cet établissement a for- 
ent été reconnu d'un certain nombre d'employés, 
it même, sans doute, ce fait qui a amené M. Gobert 
ous répondre dans son interrogatoire, qu'il avait 
jsenli le nom de la personne incriminée, à titre de 
iosité personnelle, mais que nul n'en a eu connais- 
ce. Toujours est-il que M. Gobert, ainsi que nous 
ons toujours dit, pour un motif ignoré encore, a de- 
idé à M. le géùéral Gonse, sous chef d'état-major, le 
1 de la personne incriminée. A quel mobile a-t-il 
i en cette circonstance ? On peut faire à ce sujet bien 
hypothèses. Nous pouvons dire toutefois que cette 
lande, contraire aux devoirs d'un expert en écriture, 
net de supposer que la lettre compte rendu de M. Go- 
. au ministre, établie d'ailleurs sans prestation de 
nent, et à titre de simple renseignement, a été redi- 
sons l'empire de présomptions contraires à la régie 
'ie en la matière par les praticiens. Par suite de ce 
précède, cette lettre compte rendu nous semble enta- 
j, sinon de nullité, au moins de suspicion. Son sens 
itatif ne lui donne d'ailleurs, au point de vue juridi- 
, aucune valeur propre ; elle ne comporte enfin au- 
B discussion technique permettant de comprendre 
quelles données M. Gobert a pu baser son apprécia- 
. tfous ajouterons que M. Gobert, invité à nous four- 
des explications techniques sur son examen, s'est 
)bé ; qu'en outre, avant de prêter serment, il nous a 
are que, si nous l'avions convoqué pour lui confier 
seconde expertise, régulière cette fois, dans l'affaire 
yfus, il s y refusait. Nous avons dressé procès-verbal 
e dire à toutes fins utiles ou de droit. Ainsi que nous 
DUS dit précédemment, parallèlement au travail 
amen confié à M. Gobert par le ministre de la Guerre, 
Bertillon, chef de service de l'identité judiciaire, 
rgé aussi d'un premier examen, avait formulé, le 
ctobre 1894, ses conclusions comme suit : a Si Ton 
te l'hypothèse d'un document forgé avec le plus 
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p:rand soin. Il appert maintenant que c'est la môme per- 
sonne qui a écrit la lettre et les pièces incriminées. » 
Dans son rapport du 23 du môme mois, établi après un 
examen plus approfondi et portant sur un plu.s grand 
nombre de pièces, M. Bertilion a formulé les conclusions 
suivantes qui sont beaucoup plus affirmatives : « La 
preuve est faite, péremptoii^e ; vous savez quelle était 
mon opinion du premier jour; elle est maintenant ». ab- 
solue, complète, sans réserve aucune. » 

Le rapport de M. Chaxavay, expert en écritures pjèg 
le tribunal de la Seine, commis après prestation de 
serment, comporte d'abord une discussion technique 
détaillt^e et les conclusions qui en résultent sont ainsi 
formulées : « Etant données Ihs constatations notées 
dans le présent rapport, je, expert soussigné, conclus 
que la pièce incriminée no 1 est de la môme main que 
les pièces de comparaison de 2 à 30. » 

Le rapport de M. Teyssonnières, expert en écritures 
près le tribunal, commis après prestation de serment, 
com})orte comme le précédent une discussion technique 
détaillée des pièces à examiner : ses conclusions sont 
ainsi turmulées : a En conséquencfi de ce qui précède, 
nous déclarons sur notre honneur et conscience (fue 
l'écriture de la pièce incriminée n° 1 émane de la même 
main qui a tracé l'écriture des pièces de 2 à 80. » 

Le rapport de M. .Pelletier, expert en écritures prés 
le tribunal civil de première instance de la Seine et la 
Oour d'appel <le Paris, commis après prestation de ser- 
ment, qui portait sur la comparaison de l'écriture du 
document incriminé avec celle de deux personnes, com- 
porte, comme les précédents, une discussion technique 
relativcijK-nt restreinte des pièces à examiner; ses con-r 
clusions sont ainsi formulées : « Kn résumé, nous no 
nous croyons pas autorisé à attribuer à l'une* ou à 
l'autre des personnes soupçonnées le document incii- 
miné. » 

Il est à remarquer que Messieurs Ips experts en écri- 
tures Cliaravay, Teyssonnièies et Pelletier ont été mis 
en rapport, le jour de leur prestation de serment à la 
préfecture de police, avec M. Bertilion, qui les prévint 
qu'il se tenait à leur disposition pour la remise de cer- 
taines ptiurps dont les photojj^raphies n'étaient pas en- 
core terminées et qui avaient une très p-ande impor- 
tance au point de vue des comparaisons à faire eAire 
les écritures. Des trois experts précités, deu'x seulement 
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venus voir M. BertiOllon poîur recevoir commu- 
n de ces pelures, ce sont MM. Gbaravay et Tey«- 
res ; le troisième, M. Pelletier, ne s'est pas pré- 
t a fait son travail, qui portait cependant sur la 
raison de deux écritures au tien d'une avec la 
nissive incriminée, sans s'aider des documents 
3vsdt lui remettre M. BertiUon et qui offraient 
ant au moins autant d'intérôt pour lui que pour 
lè^mes. 
japitaine Dreyfus a subi un long interrogatoire 

M. Toffieier de police judiciaire; ses réponses 
rtent bon nombre de contradictions, pour ne pas 
us.^Parrai elles, il y en a qui sont particulière- 
ntéressantes à relever ici, notamment celle qu'il 
noment de son arrestation, le 15 octobre dernier, 
'on le fouilla et qu'il dit : « Prenez mes clefs, 
; tout chez moi, vous ne trouverez rien. » La per- 
on qui a été pratiquée à son domicile a amené, 
)eu de choses près, le résultat indiqué par lui. 
l est permis de penser que, si aucune lettre, même 
lille, sauf celles des fiançailles adressées à Mme 
is, aucune note, même de fournisseurs, n'ont été 
es dans cette perquisition, c'est que tout ce qui 
pu être en quelque far on compromettant avait 
/hé ou détruit de tout temps. Tout l'interrogatoire 
cvant M. l'officier de police judiciaire est émaillé 
égations persistantes et aussi de protestations du 
ine Dreyfué contre le crime qui lui e&t reprocbé. 
but de cet interrogatoire, le capitaine Dreyfus 
d'abord dit qu'il lui semblait vaguement recon- 
dans le document incriminé l'écriture d'un ofli- 
nployé dans les bureaux de l'état-major de Tar- 
puis, devant nous, il a déclaré retirer cette aUé- 

qui, d'ailleurs, devait tomber d'elle-même en 
ce de la dissemblance complète et évidente du 
raphique de Toflicier visé avec celle du dacument 
iné. 

autre réponse extraordinaire, faite au cours du 
ir interrogatoire et maintenue devant nous, est 
•elative à rinsécurité des documents secrets et 
întiels qui, d'après le capilaine Dreyfus, n'aji- 
pas été en sûreté parfaite au deuxième bureau de 
ïiajor à l'époque où il y faisait son stage. 
3 allégation d'insécurité n'a été confirmée par 
témoin entendu à ce sjujet; elle devait cependant 
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avoir un but dans Tesprit de son auteur. Il existe 
dans le premier interrogatoire des réponses absolu 
incohérentes, telles que celles-ci : « Les exper 
trompent, la lettre-missive incriminée est l'œuvre 
faussaire, on a cherché à imiter mon écriture. L 
tre-missive incriminée a pu être établie à Taie 
fragments de mon écriture coUigés avec soin, puis 
nis pour former un tout qui serait cette lettre, 
semble de la lettre ne ressemble pas à mon écritur» 
n*a môme pas clierché à l'imiter. » 

Dans l'interrogatoire qu'il a subi devant nou 
réponses du capitaine Dreyfus ont toujours été obt 
avec une grande difficulté, et il est facile de s'^ r. 
compte par le nombre considérable de mots rayés 
et de renvois en marge qui figurent dans le procèi 
' bal. Quand le capitaine Dreyfus hasardait une aff 
tion, il s'empressait généralement de Fatténuer pa 
phrases vagues ou embrouillées, essayant toujours 
gré toutes nos observations, de questionner ou d'eni 
la conversation, sans être d'ailleurs invité à fon 
réponse. Ce système, si nous nous y étions prêté, g 
pu avoir des conséquences fâcheuses pour la 1 
même de l'interrogatoire, étant donnée l'habileté d 
pitaine Dreyfus. 

Si on compare les réponses que nous a faites le 
taine Dreyfus avec les dépositions de quelques ter 
entendus, il en résulte cette pénible impression, 
qu'il voile souvent la vérité et que toutes les fois q\ 
sent serré de près, il s'en tire sans trop de diffi( 
grâce à la souplesse de son esprit. 
. En somme, il résulte de la déposition de plusieui 
moins que le capitaine Dreyfus a attiré sur lui la 
suspicion de ses camarades qui le lui ont montré « 
façon bien nette : comme le capitaine BouUenger, e 
répondant pas aux questions indiscrètes qu'il lui 
sur des affaires secrètes ou confidentielles qu'il tra: 
ou encore comme le capitaine Besse, le voyant trav 
dans son bureau le 8 septembre dernier sur du p 
particulier au lieu de le faire sur un document sim 
à celui qu'il avait à mettre à jour, lui en fit Tobsi 
tion ; ou encore le capitaine Maistre, lui disant qu' 
communiquerait des travaux confidentiels dont il j 
rait être chargA, mais sur place et dans son bureau 
lement. 11 semble que ce système de fureta^œ, de 
versations indiscrètes voulues, d'investigations en d 
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zh dont il était chargé, que pratiquait le capitaine 
yfus, était surtout basé sur la nécessité de sepro- 
3r le plus de renseignements divers possibles, oraux 
écrits, avant de terminer son stage à Tétat-major de 
□aée. Cette attitude est louche et, à nombre de points 
vue, présente une grande analogie avec celles des 
sonnes qui pratiquent l'espionnage . Aussi, en dehors 
a similitude remarquable de récriture du capitaine 
lyfus avec celle du document incriminé, cette atti- 
e a été un facteur sérieux à son passif lorsqu'il s*est 
de le mettre en état d'arrestation et d'instruire contre 

a conduite privée du capitaine Dreyfus est loin d'être 
mplaire ; avant son mariage, depuis 1384 notamment 
le trouve en relations galantes avec une femme X..., 
s âgée que lui, mariée, riche, donnant des repas 
:quels il est conviée, car il est l'ami de M. X..., négo- 
it à Paris. Les relations dont il vient d'être parlé du- 
înt fort longtemps. A la môme époque, le capitaine 
>yfus est également en relations avec une femme 
a, aussi plus âgée que lui, mariée, fort riche, qui a la 
iilation de payer ses amants et qui, à la fin de 1.890, 
assassinée à Ville-d'Avray par WladimiroiT. Le capi- 
le Dreyfus, qui était alors à l'Ecole de guerre et qui 
ait de se marier, fut cité comme témoin dans cette 
ndaleuse affaire, qui fut jugée par la cour d'assises 
Versailles, le 25 janvier 1891. Pendant son séjour à 
irges, il a pour maltresse une femme mariée ; il en a 
> autre à Paris, également mariée et qu'il y rencontre 
md il y vient. En dehors de ces relations, avouées 
le capitaine Drtyfus, paice qu'il n'a pu les nier, il 
t, avant son mariage, ce qu'on peut appeler un cou- 
r de femmes, il nous l'a d'ailleurs déclaré au cours 
;on interrogatoire. Dc^puis son mariage, a-t-il changé 
habitudes à cet égard ? Nous ne le croyons pas, car 
ous a décl&r<3 avoir arrêté la femme Y... dans la rue, 
1893, et d'avoir fait la connaissance de la femme Z... 
Concours hippique, en 1894. La première de ces 
mes est Autrichienne, parle très bien plusieurs lan- 
s, surtout l'allemand ; elle a un frère officier au ser- 
ï de l'Autriche, un autre est ingénieur, elle reçoit des 
ciers; c'est une femme galante, quoique déjà âgée, 
îommandant Gendron nous l'a déclaré. La femme 
figure, en outre, depuis plusieurs années, sur la 
î des personnes suspectes d'espionnage. Le capitaine 

3. 
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Dreyfus lui a «indiqué sa qualiiét l'emploi qu'il occu 
4ui a écrit et faii..dê6 vi&ites et ûnalement s'est r 
parce qu'elle n« lui avait pas paru <:atholique; ensu 
ra traitée de sale espiosue ; .et, après sou arresta 
son esprit est hanl-é par l'idée qu'elle l'a trafai. 

£n ce qui concerna la femme Z...^bien que lecapil 
Dreyfus prétende a'avoir jamais eu avec elle que de 
latioDF; passagères, il est permis de croire le contr 
si on se réfère aux ^eux faits oi-après reconnus ex 
par lui au cours de son interrogatoire : l** une L 
•écrite par cette femme en juillet ou août dernier au 
pitaine Dreyfus se terminant par ces mots: « A la 
a-Ja lïiort.I j> ; 2» qu'il y a environ quatre mois il a 
pcHBé à la femme Z... de lui louer une villa pour Tel 
Ja condition qu'elle s^aît sa ncialtreFse. L'idée du ( 
taine Dreyfus en lui faisant cette offre était sans d 
pour faire cesser ses relations avec un médecin (Jui 
tretenait. La femme Z... était mariée ou passait i 
l'être. Le capitaine Dreyfus nous a déclaré avoir ro: 
avec file parce, qu'il s'était aperçu qu'elle en voi 
plutôt à sa bourse qu'à son cœur. 

Bien que le capitaine Dreyfus nous ait déclaré n'a 
jamais eu le (?DÛtdn j«u. il appert cependant des rei 
gnements que nous avons recueillis à ce sujet qull 
rait fréquenté plusieurs cercles de Paris où l'on ^ 
beaucoup. Au cours de son interrogatoire, il nous a* 
-déclaré être allé au Cercle do la Presse, mais comm« 
vite pour y diner : il a affirmé n'y avoir pas joué, 
-cercles-tripots de Paris; t«ls que le Washington-Glul 
Bettinjj[-Glub, Jes cercles de l'Escrime et de la Pr 
n'ayant pas d'annuaire et leur clientèle étant en gén 
peu recommandable, les témoins que nous aurions 
trouver auraient été très suspects : nous nous som 
par suite dispensé d'en entendre. 

La famille du capitaine Dreyfus habite Mulhouse, 
père et mère sont décédés ; il lui reste trois frère, 
trois sœurs. Les sœurs sont mariés et résident : l'un 
Bar-le-Duc, l'autre à Garpentras et la troisième à Pa 
Ses fi'ères exploitent une filature à Mulhouse; l'a 
. Dreyfus (Jacques), Tigé de cinquante ans n'a pas ( 
pour la nationalité française. 

M. Dreyfus (Raphaël), père du capitaine Dreyfus 
opté pour la nationalité française le iS mai 1872, j 
mairie de Garpentras (Vaucluse;. Gelte o plion a entn 
celle de ses enfants alors mineurs, ains i qu'il appert 
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•étmlicata de Pacte d-option ^m se trouva au dossier. 

Le capitaine Breyfus ^st venu habiter Paris en 1874 ; 
il a été «uccefisivement élève au collège Chaptal et à 
Sainte-Barbe, puis il a été reçu à r.Ecale polytechnique 
en 1878 avec le n° 182 et 11 en sortit sous-lieutenant dair- 
tillerie avec le n° J28; il est ensuite allé à TEcok d'ap- 
plication où il est entré avec le n» 38 et d*où il est sorti 
avec le n» 82 ; classé comme lieutenant en second au 
51e régiment d'artillerie en i^arnison au Mans, il y a fait 
le service du ler octobre 1882 à la fin de 1883, époque à 
laquelle il fut classé à la 4" batterie à cheval, détachée 
à Paris. Le 12 septembre 1880, il est nommé capitaine 
au 21* régiment d'artillerie, adjoint à l'Ecole centrale de 
pyrotechnie militaire à Bourges ; le 21 avril 1890, il est 
admis à l-Ecok de guerre avec le n** 67, d*où il est sorti 
en 1892 avec le h" ôet la mention « Très bien ». De 1893 
à 1894, il est stiagiaire ù l'état-major de l'armée. 

Lors des examens de sortie de l'Ecole de guerre, le ca- 
pitaine Dreyfus a prétendu qu'il devait à la cote, dite 
d'amour, d'un général examinateur, d'avoir eu un nu- 
méro de sortie inférieur à celui qu'il espérait obtenir; il 
a alors cherché à créer un incident en réclamant contre 
cette cote, et partant contre le général qui la lui avait 
donnée. Il prétendit alors que cette cote, qui était 5, lui 
avait été donnée de parti pris et en raison delà religion à 
lamelle il appartient; il attribua même au générai exa- 
minateur en question des propos qu'il aurait tenus à ce 
sujet. L'incident qu'il créa n'eut pas la suite qu'il espé-- 
rait; mais, depuis cette époque, il n'a cessé de se plaindre 
se disant victime d'une injustice qu'il traite même àl'oc- 
oasion d'infamie. Il est à remarquer que la cote, dont 
8*«6t plaint le capitaine Dreyfus, était secrète ; on s'étonne 
à hon droit qu'il ait pu la connaître, si ce n est par une 
ifudiscrétion qu'il a commise ou provoquée. Gomme l'in- 
discrértion est le propre de son caractère nous n'avons 
pas iieu de nous étonner qu'il ait pu connaître cette cote 
secrète. 

Les notes successives obtenues par le capitaine Di'ey- 
Èas depuis son entrée au service sont généralement 
boisnes, quelquefois môme excellentes, à rexcei)tion de 
oelles qui lui ont été données par M. le colonel Fabre, 
€hef du 4" bureau de l'état-niajor de l'armée. 

En ce qui concerne les voyages du capitaine Dreyfus, 
il résulte de ses déclarations à l'interrogîitoire (fu'il 
pouvait se rendre en Alsace en cachette, à peu près 
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quand il le voulait, et que les autorités allemandes fer- 
maient les yeux sur sa présence. Cette faculté de voyager 
clandestinement qu'avait le capitaine Dreyfus contraste 
beaucoup avec les difficultés qu'éprouvaient à la môme 
époque et de tout temps les officiers ayant à se rendre 
en Alsace pour obtenir des autorisations ou des passe- 
ports des autorités allemandes; elle peut avoir une 
raison que le peu de temps qu'a duré l'enquête ne nous 
a pas permis d'approfondir. 

En ce qui concerne les insinuations du capitaine 
Dreyfus sur des faits d'amorçage qui se pratiquaient, 
selon lui, au ministère de la Guerre, elles nous semblent 
avoir eu pour objet de lui ménager un moyen de défense 
s'il était arrêté un jour porteur de documents secrets ou 
confidentiels. C'est sans doute cette préoccupation qui 
l'a amené à ne pas déguiser davantage son écriture dans 
le document incriminé. Par contre, les quelques altéra- 
tions volontaires qu'il y a introduites ont eu pour objet 
de lui permettre de l'arguer de faux pour le cas plus im- 
probable où le document, après être parvenu à destina- 
lion, ferait retour au ministère par suite de circonstances 
non prévues par lui. 

Quant aux preuves relatives à la connaissance (ju'avail 
le capitaine Dreyfus des notes ou documents énumérés 
dans la lettre-missive incriminée et qui l'ont accom- 
pagnée, le premier interrogatoire aussi bien que celui 
qu'il a subi devant nous établissent, malgré les dénéga- 
tions subtiles qu'il y a opposées, qu'il était parfai- 
tement en mesure de les fournir. 

Si nous examinons ces notes et documents, nous trou- 
vons d'abord la note sur le frein hj'draulique du 120. 
L' 
de 




se ^ 

des"^ conversations avec des officiers de son arme, les élé- 
ments nécessaires pour être en mesure de produire la 
note en question. 

Ensuite vient une note sur les troupes de couverture, 
avec la restriction que quelques modifications seront 
apportées par le nouveau plan. Il nou^ parait impossible 
que le cai)itaine Dreyfus n'ait pas eu connaissance des 
modifications apportées au fonctionnement du comman- 
dement des troupes de couverture au mois d'avril der- 
nier, le fait ayant eu un caractère confidentiel mais non 
absolument secret, et les officiers employés à Tétat- 
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major de Tarmée ayant, par suite, pu s'en entretenir entre 
eux et en sa présence. 

En ce qui concerne la note sur une modification aux 
formations de T artillerie, il doit s'agir de la suppression 
des pontonniers et des modifications en résultant. Il est 
inadmissible qu'un officier d'artillerie, ayant été employé 
au premier bureau de l'état-major de l'armée, ait pu se 
désintéresser des suites d'une pareille transformation au 
point de Tigfnorer quelques semaines avant qu'elle ne 
devienne officielle. 

Pour ce qui est de la note sur Madagascar, qui pré- 
sentait un grand intérêt pour une puissance étrangère, 
si, comme tout le faisait déjà prévoir, une expédition y 
avait été envoyée au commencement de 1895, le capi- 
taine Dreyfus a pu facilement se la procurer. En effet, 
au mois de février dernier, le caporal Bernolin, alors 
secrétaire de M. le colonel de Sancy, chef du 2e bureau 
de Fétat-major de l'armée, fit une copie d'un travail 
d'environ vingt-deux pages sur Madagascar, dans l'anti- 
chambre contiguë au cabinet de cet officier supérieur. 
L'exécution de cette copie dura environ cinq jours, et, 
pendant ce laps dé temps, minute et copie furent laissées 
dans un carton placé sur la table-bureau du caporal 
précité à la fin de ses séances de travail. En outre, 
quand, pendant les heures de travail, ce gradé s'absen- 
tait momentanément, le travail qu'il faisait restait 
ouvert, et pouvait, par suite, être lu, s'il ne se trouvait 
pas d'officiers étrangers au deuxième bureau ou inconnus 
de lui dans l'antichambre qu'il occupait. Ce gradé nous 
a déclaré dans sa déposition, mais sans préciser de dates, 
que le capitaine Dreyfus, qu'il connaissait, était venu 
quatre ou cinq fois dans cette antichambre pour voir 
M. le colonel de Sancy, pendant qu'il faisait son stage à 
la section allemande. Ce document a encore pu être lu 
par le capitaine Dreyfus quand il a été réintégré à la 
section anglaise, qui s'occupait alors de Madagascar, en 
raison de ce qu'il a été placé temporairement dans un 
carton de casier non fermé. 

Quant au projet de manuel de tir de l'artillerie de 
campagne, du 14 mars 1894, le capitaine Dreyfus a 
reconnu, au cours de son premier interrogatoire, s'en 
être entretenu à plusieurs reprises avec un ofticier supé- 
rieur du 2e bureau de l'état-major de l'armée. 

En résumé, les éléments de l'accusatiou portée contre 
le capitaine Dreyfus sont de deux manières : éléments 
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moraus. et éléments matériels. Nous avons examinés les 
premiers, les seconds consistent dans la lettre-xnissiTB 
incriminée, dont les examens, par la majorité des 
experts, aussi .l)ien que par nous et par les témoins qui 
l'ont vuie, a présenté, sauf des dissemblances volontaires, 
une similitude complète avec Técilture authentique du 
capitaine Dreyfus. 

En dehors de ce qui précède, nous pouvons dire que le 
capitaine Dreyfus possède, avec des connaissances très 
étendues, une mémoire remarquable, qu'il parle plu- 
sieurs langues, notamment Tallemand^ qu*il sait à fond, 
et l'italien, dont il prétend n'avoir plus que <ie vagues 
notions; qu'il est de plus doué d'un caractère très 
souplf», voire même obséquieux, qui convient beaucoup 
dans les relations d'espionnage avec les agents étrangers. 

Le capitaine Dreyfus était donc tout indiqué pour 
la misérable et honteuse mission qu'il avrit provoquée 
on acceptée, et à laquelle, fort heureusement peut-être 
pour la France, la découverte de ses menées a mis fin. 

En conséquence, nous sommes d'avis que M. Dreyfus 
(Alfred), capitaine breveté au là*" régiment d'artillerie, 
stagiaire à Fétat-major de l'armée, soit mis en jugement, 
sous accusation d'avoir, en 1894, à Paris, livré à ujoe 
puissance étrangère un certain nombre de documents 
secrets ou confidentiels intéressant la défense nationale, 
et d'avoir ainsi entretenu des intelligences avec cette 
puissance ou avec ses agents pour procurer à cette puis- 
sance les moyens de commettre des hostilités ou d'entre- 
prendre la guerre contre la France. 

Grime prévu et réprimé par les articles 76 du Code 
pénal, 7 de la loi du 8 octobre 1830, 5 de la Constitution 
du 4 novembre 1848, 1er de la loi du 8 juin 1850, 189 et 
267 du (iode de justice militaire. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1894. 

'k Le Uapporteur, 
Signé : d'Ormesgheville. 

Vous retiendrez de ce nipport un point capital, 
c'est que, pour le magistrat instructeur, coiiime 
pour roflicier de police judiciaire, l'accusation re- 
pose sur la pièce (lualiliée plus tard de k J)orde- 
reau ». Le coujmandant d'Orniescheville, apiôs le 
commandant du Paty de Clam, le dit dans les 
termes les plus catégon(j[ues. « La baae de raccusa- 
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m portée contre le capîtaiae Dreyfus est une 
tre-missive sur papier pelure non signée et noa 
tée, qui se trouve au -dos^er. » La même d'écla- 
tion se retrouve, sous une autre forme, dans la 
.tre récente du général Zurlinden que nous lisions 
y a un instant; et pour ne laisser aucun doute, 
us allons vous faire assister à la naissance même 

Taccusation dans le cabinet du colonel Fabre, 

ef du quatrième bureau. Voici la déposition de 

t officier supérieur: 

« D. — Pierre-Elie Fabre, veuillez nous dire oe 

e vous savez au sujet de Taffaire du capitaine 

•eyfus ? 

« R. — Dans, les derniers jours de septemi)re 1894, 

i été appelé par le général Renouardj sous-djef 

îtat-major général, de même que les autres chefs 

bureau de Tétat-major de Tarméa, pour recevoii* 
mmunication d'une pièce d'après laquelle certains 
cuments confidentiels auraient été communiqués. 
' général Renouard me prescrivit d'examiner cette 
èce afin de voir si l'écriture ne se rapportait pas à 
lie d'un officier sous mes ordres. A la suite de cet 
amen, je rendis compte qu'elle ne se rapportait 
rtainement pas à l'écriture d'aucun des officiels 
isant actuellement partie du quatrième bureau. 
lis, deux jours après, le général Renouard me fit 
mettre par le général Gonse une photographie de 
pièce originale. Quelques jours apfès encore, em 
usant de cette afi'aire avec le lieutenant-colonel de 
ncy, sous-chef du quatrième bureau, l'idée me 
[ît de comparer cette photographie avec l'écriture 
in officier stagiaire qui avait passé l'an dernier 
r le bureau et qui n'avait pas produit une bonne 
ipression sur ses camarades et sur les officiers 
us les ordres desquels il avait été directement em- 
oyé, à telle enseigne, qu'ayant eu à noter cet offi- 
3r, le capitaine Dreyfus, d'après les renseigne- 
ents qui m'avaient été fournis sur son compte par 

commandaiit Bertin, son chef direct, et parle 
îutenant-colonel Roget, à cette époque sous-chef 
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de bureau, je l'avais signalé sur son folio du person- 
nel comme ne remplissant pas les conditions vou- 
lues pour être employé à Tétat-major de Tarmée. » 

Ici, nous ouvrons une parenthèse pour compléter 
la déposition du colonel Fabre. Quoique les notes 
sévères, données par le colonel Favre à Dreyfus, 
figurent au dossier, nous n'en parlerions pas si le 
colonel n'en parlait lui-même le premier. Dans ces 
conditions, il n'y a nul inconvénient à en donner le 
texte exact, non plus que l'appréciation des autres 
chefs sous lesquels le capitaine Dreyfus a servi à 
rétat-major général de l'armée. 

« Premier semestre de 1898 (c'est le premier se- 
mestre passé par Dreyfus à l'état-major de l'armée) : 
Officier très intelligent; lédige très bien ; a déjà des 
connaissances fort étendues et est en mesure de 
traiter bien des questions avec ses idées person- 
nelles; veut et doit arriver. 
Paris, le 1er aorit 18ii3. 

Le Colonel, chef du premier bureau, 
Signé : De Geuminy. » 

« Deuxième semestre 1893 : Officier incomplet. Très 
intelligent et très bien doué, mais prétentieux et ne 
remplissant pas, au point de vue du caractère, de 
*la conscience et de la manière de servir, les con- 
ditions nécessaires pour être employé à Totat-major 
do l'armée. 

Le Colonely chef du quatriènie'btireau, 

Signé : Fabhk. » 

« Premier semestre de 1894 : Officier très intelli- 
*gent, saisissant vite les alfaires, travaillant facile- 
ment ; est peul-ctre un peu trop sur de lui : sait très 
bien Palleuiand et a utilisé consciencieusement son 
stage au :2« bureau. 

Le Colonel, chef du deitxlçme hureau. 
Signé : Dk Sancv. » 

Nous reprenons et terminons la déposition du 
colonel Fa])re : 
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i< Ayant eu à noter cet officier (le capitaine Drey- 
fus) d'après les renseignements qui m'avaient été 
fournis sur son compte par le commandant Bertin 
et par le lieutenant-colonel Roget, à cette époque 
sous-chef de bureau, je l'avais signalé sur son folio 
du personnel comme ne remplissant pas les condi- 
tions voulues pour être employé à l'état-major de 
l'arniée. 

« Pour comparer cette photographie avec l'écriture 
de cet officier, je pris une feuille d'inspection dont 
il avait rempli l'en-tête et je fus immédiatement 
frappé par la similitude absolue du mot « artillerie » 
qui figure à la fois sur la pièce photographique et 
sur la feuille d'inspection. 

« Je me suis alors fait présenter certaines autres 
pièces écrites par cet officier, qui existaient à la com- 
mission du réseau de l'Est, où il avait fait son stage. 
Ce nouvel examen comparatif m'ayant révélé de 
nouvelles similitudes, je suis allé rendre compte 
des soupçons que j'avais dans mon esprit au géné- 
ral Gonse, qui en a rendu compte lui-même au géné- 
ral de Boisdeffre, chef d'état-major général. 

« Depuis ce moment, je n'ai plus eu aucun rôle à 
remplir dans cette affaire. 

« Lecture faite, le témoin persiste et signe. » 

En voilà assez, semble-t-il, pour établir d'une 
façon indiscutable que le bordereau a bien été, 
comme le disent tous les rapports, la base de Tac- 
cusation. Non seulement le bordereau est le point de 
départ de la poursuite, mais c'est la seule charge 
précise. Sur ce point seul, l'accusation est affirma- 
tive, s'appuyant sur ce qu'elle appelle la concordance 
des experts. 

En dehors des experts, le rapporteur a entendu 
vingt témoins- militaires et, nous notons en pas- 
sant» parce que ce détail, contraire à nos habitudes 
judiciaires, a son intérêt, que pas un de ces témoins 
n'a été confronté avec le prévenu, que pas une fois 
le prévenu n'a été mis en présence de ceux-mêmes 
qui l'accusaient et admis à s'expliquer avec eux. 
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Au surplus, lés vingt témoins militaires cités ne se 
sont pas tous trouvés des témoins à charge ; plu- 
sieurs ne déposent que sur des faits entièrement 
indifférents ou sur le caractère du prévenu. Quant à 
ceux que l'accusation a pu considérer comme des 
témoins à charge, ils signalent que Dreyfus aimait 
à se renseigner sur des choses militaires qui n'étaient 
pas de son service, et qu'il a pu venir dans des bu- 
reaux où il n'était pas appeJé, mais aucun d'eux ne 
relève quoi que ce soit qui se rattache au crime de 
haute trahison. 

Vous avez vu ce que le rapporteur a fait ressortir 
de quelques-uns des témoignages reçus en ce qui 
concerne les allures indiscrètes de Dreyfus dans les 
bureaux de Fétat-major. Nous ne saurions, quant 
à présent, entrer dans le détail de ces menus faits 
qui n'ont pas trait directement aux communications 
énumérées par le bordereau. Le rapporteur affirme 
seulement qu'en dehors du bordereau (nous citons 
ses expressions), « cette attitude de Dreyfus a été 
un facteur sérieux à son passif, lorsqu'il s'est agi 
de le mettre en état d'arrestation et d'instruire 
contre lui », mais il n'en tire aucune démonstration 
positive. 

Ouant au mobile qui a pu pousser l'accusé à com- 
mettre un crime si ai)ominable,le rapiwrlne s'en ex- 
plique pas. L'accusé était dans une bonne situation 
de fortune ; ce n'est pas, il est vrai, une preuve d'in- 
corruptibilité, mais il menait une existence propor- 
tionnée à ses ressources. Le rapporteur a donc cher- 
ché du côté du jeu, des femmes, de l'ambition' dé- 
çue; ce qu'il a trouvé, en le supposant pleinement 
établi, peut constituer des renseignements de mora- 
lité, le rapporteur n'a pu y voir autre chose. 

Si Dreyfus s'est plaint d'une mauvaise note, il 
n'en était pas moins sorti de l'Ecole de Guerre, neu- 
virmc sur quatre-vingts avec la note « très bien )>, 
son brevet d'état-iuajor et son admission à l'état- 
major gvnérnl. 

Pour les deux femmes qu'il a connues en 1893 et 
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1894, on ne relève que quelques visites ou entre- 
vues, auxquelles Dreyfus aurait lui-même mis fin. 

Quant au jeu, le rapport, sans affirmer que Drey- 
fus ait perdu, ni même joué, dit qu'il c appert des 
renseignements recueillis » qu'il aurait fi^quenfcé 
des cercles où Ton joue. 

Ces renseignements sont représentés par deux 
notes qu'on ne peut même pas qualifier de notes de 
police, car rien n'en indique la provenance; elles ne 
sont pas même signées 4^'un agent quelconque, et 
elles n'ont été contrôlées par aucun témoignage, ce 
qui est peut-êti-e abusif, quand il s'agit de l'honneur 
d'un ofUcier, fùt-il accusé du plus grand des crimes. 

Quoi qu'il en soit, le mobile de ce crime mons- 
trueux reste mystérieux, comme les circonstances 
de sa perpétration ; une seule chose accuse directe- 
ment Dreyfus, c'est le bordereau. 

Pour affirmer que le bordereau est de Dreyfus, le 
rapporteur invoque son appréciation personnelle; 
mais, en constatant, avec d'autres personnes, qu'il 
existe une similitude d'écriture entre la lettre- mis- 
sive incriminée et l'écriture de Dreyfus, il ajoute 
que « l'examen aussi bien que les conclusions à 
formuler à ce sujet appartiennent plus particlilière- 
ment. aux experts en écritures ». et à Ja fm do son 
rapport, il rappelle que « la majorité des experts » 
s'est prononcée dans le sens de la prévention. L'opi- 
nion des experts a donc pesé d'un poids décisif dans 
l'affaire Dreyfus, ainsi que plus tard dans l'aflaire 
Esterhazy. Or, comme les résultats contradictoires 
et inconciliables de ces expertises constituent un 
des moyens de révision qu'on invoque, il convien- 
dra de vous les faire connaître ensemble avec des 
détails suffisants. 

D'ans cet état de la procédure, après le rapport du 
commandant d'Ormescheville, en dîite du 3 décem- 
bre, le commandant Bhsset, commissaire du gou- 
vernement, prend des conclusiori« tendant au ren- 
voi du prévenu devant le conseil de guerre, 4 dé- 
cembre, et le mcme jour, le général Saubsier, 
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gouverneur de Paris, signe Tordre de mise en juge- 
ment' 

Tous les témoins qui avaient été entendus dans 
l'instruction, ainsi que le commandant du Paty de 
CJam, furent cités devant le conseil de guerre, y 
compris les experts qui s'étaient occupés de l'affaire. 
Une douzaine de témoins, dont la moitié apparte- 
nait à l'armée, furent également cités à la requête 
de l'accusé. Le débat tout entier eut lieu dans le huis 
clos le plus rigoureux; il dura quatre jours, et, le 
28 décembre, l'accusé fut déclaré coupable à l'una- 
nimité et condamné à la déportation dans une en- 
ceinte fortifiée. 

.Malgré les protestations du condamné, protesta- 
tions dont la persistance était d'ailleurs ignorée du 
public, la sentence rendue contre Dreyfus ne soule- 
vait et ne pouvait soulever aucune observation, 
sinon le regret qu'un crime comme celui-là se trou- 
vât rangé dans la catégorie des crimes politiques et 
passible d'une peine comme celle de la déportation 
qui, appliquée suivant la loi, doit garantir les con- 
damnés politiques contre les rigueurs excessives du 
régi mç pénitentiaire établi pour les malfaiteur^ de 
droit commun. L'attention des pouvoirs publics fut 
même, et très justement, appellée sur l'opportunité 
de remanier à ce point de vue les dispositions lé- 
gales sur l'espionnage. 

Aucun autre incident ne se produisit pendant 
l'année 1895 et les premiers mois de 1896. Mais, 
avant de passer à l'affaire Esterhazy, et pour suivre 
les événements dans leur ordre chronologique, il est 
nécessaire que nous renseignions la Cour, autant 
qu'il dépendra de nous, sur le point de savoir si, 
lors de sa dégradation, Alfred Dreyfus a fait des 
aveux au capitaine Lebrun-Renaud. 

{V audience est suspendue,) 

A la reprise de l'audience, M. le Conseiller rapporteur 
continue aiasi : 
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Il est à propos, disions-nous, que nous rensei- 
gnions la Cour, autant quïl dépendra de nous, sur 
le point de savoir si, lors de l'exécution de la peine 
de la dégradation militaire, Dl:eyfus a fait des aveux 
au capitaine Lebrun-Renaud. 

Ce n'est pas que ceux qui ont l'expérience des 
choses judiciaires puissent attacher une importance 
extrême à l'incident qui s'est produit. 

Dans certaines circonstances, les paroles qui 
sembleraient un aveu explicite et formel ne consti- 
tuent pas pour le juge une preuve irrévocable ; vous 
en avez eu un exemple récent dans l'affaire Ester- 
hazy-Pays, où la demoiselle Pays s'étant reconnue 
devant le juge auteur d'un télégramme argué de. 
faux, la Cour a pu décider que cette déclaration ré- 
voquée plus tard ne devait pas être retenue contre 
le prévenu. 

D'autre part, pour admettre qu'il y a un aveu, on 
exige généralement que cet aveu soit produit devant 
un juge ou tout au moins devant un officier de po- 
lice judiciaire qiii l'ait recueilli, que l'aveu soit 
précis et ne résulte pas d'expressions équivoques, 
qu'il s'accorde avec les informations déjà obtenues, 
toutes circonstances qui ne se retrouveraient que 
très incomplètement dans l'espèce. 

Néanmoins, nous sommes obligé d'aborder cette 
question, car on nous a communiqué à ce sujet un 
dossier qui contient deux rapports et le discours de 
M. le ministre de la Guerre Cavaignac, à la séance 
de la Chambre des députés du 7 juillet 1898. 

L'un des rapports est du capitaineTassin, il est du 
H septembre dernier. Contrairement à l'indication 
du dossier, il n'y est point question d'aveux faits par 
le capitaine Dreyfus : c'esf le compte rendu d'une 
conversation qui a eu lieu au ministère de la Guerre 
entre le commandant Picquart et le capitaine Tassin, 
près de trois ans auparavant, le jour même de la 
dégradation de Dreyfus. Dans cette conversation, le 
commandant Picquart a montré des sentiments peu 
favorables aux- juifs en général et peu compatis- 
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sauts pour Dreyfus en particulier. Nous ne vous 
lisons pas cette pièce, qui est sans intérêt et qui 
semble s être trompée de dossier. 

Le second ra])port doit être lu. Nous ne savons 
s'il a été considéré comme convaincant, nous crai- 
gnons bien que, rapproché des documents cités à la 
Chambre, il ne fasse que confirmer les doutes et 
épaissir les obscurités qui régnent sur cet incident. 

Rapport du lieutenant-colonel Guérin 

Sous -chef d'état -major du Gouvertiement viilitaire de 
Paris, sur la parade d'exécution du 5 janvier 1895 
et sur Les déclarations faites par V ex-capitaine 
Dreyfus au capitaine Lebruyi-Renaud^ de la garde 
républicaine. 

Ayant été mis, le 5 janvier 1895, par le gouvernemeat 
militaire de Paris, à la disposition du général Darrçts, 
pour assister à la parade d'exécution de la dégradation 
militaire du capitaine Dreyfus, je me rendis ce jour-là 
à cinq heures un quart du matin 'k l'Ecole militaire, 

cour Morland. Le capitaine était chargé de vérifier 

les cartes des représontants de la presse française, des 
ofilciers de réserve et de territoriale et.de les placer dans 
Tordre iqui leur était réservé. 

Le capitaine représentait l'état-major de la place 

de Paris . 

La voiture cellulaire, escortée par un escadron de la 
garde républicaine commandé par le capitaine Lebrua- 
Renaud, entra à l'Ecole militaire à sept heures quarante- 
cinq et fut arrêtée cour Morland, devant le bureau de 
Tadjudant de garnison. Dreyfus en descendit et fut con- 
duit à ce bureau et y resta jusqu'au moment où toutes 
les troupes étant en position, le capitaine de garnison 
vint le relever cinq minutes environ avant neuf heures 
pour le conduire lui-même à neuf heures à la place 
marquée pour rexécution." 

Rencontrant à la sortie du bureau le capitaine Lebrun- 
Renaud, il me rendit compte aussitôt de son entretien 
avec le capitaine Dreyfus. Dés les premiers mots, comme 
il me paraissait ne pas vouloir que l'entretien fut cir- 
conscrit entre nous deux, le groupe d'officiers étant près 
de nous, je priai le capitaine Lebrun-Renaud de leur 
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raconter les confidences que lui avait faites Dreyfus, en 
raison de leur importance et de leur intérêt. 

Cet officier 4ous dit alors qu'il avait causé avec 
Dreyfus de Taïti, lieu où il serait probablement envoyé ; 
il en vantait le climat qui conviendrait très bien à sa 
femme et à ses enfants. Le capitaine Dreyfus, lui mon- 
trant les galons de son dolman, lui avait avoué que 
c'était son orgueil qui Favait perdu; il avait ajoutécette 
déclaration ; « Si j'ai livré ces documents, c'est qu'ils 
étaient sans aucune valeur, et c'était pour m'en procu- 
rer de plus importants. » 

Je garantis la rigoureuse exactitude des mots souli- 
gnés (lis le sont tous) et le sens strict de ces paroles, 
qui sont trop caractéristiques poui* que je les oublie 
jamais. 

Le premier coup de neuf" heures sonna ; Dreyfus fut 
dégradé. 11 protesta de son innocence, passa devant le 
front des troupes et monta dans la voiture ceUulaire qui 
l'attendait. Elle partit aussitôt, et Dreyfus fut remis à 
l'autorité civile. 

Je me rendis sans tarder au bureau de l'adjudant de 
garnison lorsque la parade fut terminée et assistai au 
défilé des troupes devant le général Darras. Après le 
départ de la dernière troupe, je quittai moi-même l'Ecole 
militaire et vins rendre compte verbalement au gouver- 
neur militaire de Paris des incidents de la matinée, 
ainsi que des déclarations faites par le condamné au 
capitaine Lebrun-Renaud. 

Le soir, vers six heures et demie, le commandant 
Picquart, qui avait assisté à l'exécution, vmt à mon 
bureau, rue Gambon, me demander des renseignements 
sur les confidences de Dreyfus au capitaine de la garde 
républicaine qui l'avait escorté le matin. J'ignorais même 
son nom et ne le sus que le lendemain. Il me demanda 
si Dreyfus avait indiqué la nature des documents qu'il 
avait livrés. Je ne pus rien lui précfser à ce sujet et lui 

Eroposai de faire venir à mon cabinet le capitaine 
•«brun-Renaud, soit le lendemain, soit le surlendemain 
matin, le lendemain étant un dimanche. Nous partîmes 
ensemble de la rue Gambon; le coimiiandant Picquart 
m'emmena dans sa voiture jusqu'au cours la Reine, où 
je le quittai, puis il regagna le ministère. 

La convocation fut, d'ailleurs, inutile : le géuéral 
Gonse, sous-cbef d'état-major, était venu le G janvier à 
l'étatr^ajor. demander son adresse, avait été le chercher 
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et l'avait meaé chez la ministre, qui avait reçu ses dé' 
oiarations. 

Paris, le li février 1898. 

Signé : Lieutenant-colonel (?oébin. 

Pour copie cooforme, le 16 septembre 1898. 

De quelle date est ce rapport "f Vous l'avez remar- 
quéj messieurs, du 14 février 1898. La dégradation 
avait eu lieu le 5 janvier 1895. Pourquoi le lieute- 
nant-colonel Gruérin a-t-ii dressé ce rapport trois 
ans plus tard ? C'est que, apparemment, à ce mo- 
ment, on désirait recueillir tous les bruits qui cou- 
raient sur cet incident dont il venait d'être question 
à la Chambre. Mais, comme le disait plus tard fort 
justement M. le ministre de la Guerre . Cavaignac, à 
ces témoigna!:;es postérieurs, il faut préférer ceux 
du jour même. Or, entre ce iju'ona rapporté comme 
étant les déclarations du capitaine Lenrun-Renaud, 
faites au moment de la dégradation, et les souvanirs 
très lointains du colonel &uérin, il y a une diffé- 
rence profonde. D'après la,version attribuée le len- 
demain au capitaine Lebrun-Renaud, Dreyfus aurait 
dit : K Le ministre sait que je suis innocent, il me 
l'a fait dire par le commandant du Paty de Clam, 
dans ma prison, il y a trois ou quatre jours. Le mi- 
nistre sait bien que si j'ai livré des documents, ila 
étaient sans valeur, et que c'était pour m'en procu- 
rer de plus importants, » De ces protestations d'inno- 
cence, lie l'interveution du ministre convaincu de 
cette innocence, il n'y a plus aucune trace dans le 
rapport du colonel Guérin. 

Deux explications sont possibles : On le capitaine 
Lebrun-Renaud, qui devait, scmble-t-il, réservera 
ses chefs une aussi grave contideiice, a parlé un peu 
à la lé^fôro devant des camarades anxieux de péné- 
trer l'état d'ime du condamué, et a cherche à se 
ressaisir lorsqu'il lui a fallu préciser exactement 
devant les plus hautes autorités militaires les pro- 
pos qu'il avait tenus; ouïe capitaine Lebrun-Re- 
naud a donné à sey camarades la version môme 
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qu'il devait fournir le lendemain, et alors on saisit 
sur le fait la déformation que peut subir la vérité 
en passant de bouche en bouche... Il y a là-dessus 
un charmant apologue de notre grand fabuliste, et 
quoiqu'il s'applique aux femmes, les hommes et 
même les militaires peuvent en faire leur profit. 
Nous ne doutons nullement qu'au bout de quel- 
ques semaines, parmi ceux qui ne connaissent pas 
le fond des choses, il ne fût acquis que Dreyfus 
avait fait des aveux : c'était un tel soulagement que 
de savoir qu'on ne s'était pas trompé ! 

Il est permis de faire les mêmes réserves sur le 
témoignage du capitaine d'Attel invoqué devant la 
Chambre. 

Le capitaine Lebrun-Renaud, a-t-on dit, n'est pas 
le seul témoin qui ait recueilliles aveux de Dreyfus, 
un autre officier, le capitaine d'Attel, les a recueillis 
également et les a transmis aussitôt à des officiers 
qui en témoignent. Le capitaine d'Attel est mort 
peu de temps après, dans des circonstances assez 
tragiques. Mais nous avons ici les déclarations des 
officiers qui ont recueilli, le même jour, les affirma- 
tions qu'il avait apportées. Voici ces déclarations : 

•1 Le capitaine Anthoine, a l'honneur de rendre compte 
que, le jour de la dégradation de Dreyfus, il s'est ren- 
contré, à la sortie de la salle où Dreyfus avait été en- 
fermé, avec le capitaine d*Attel, son ami, lequel avait 
été de service comme appartenant à Tétat-major de la 
place. 

« DAttel a dit au capitaine Anthoine que Dreyfus 
Tenait de dire devant lui : « Pour ce que j*ai livré, cela 
n'en valait pas la peine. Si on m'avait laissé faire, j'au- 
rais eu davantage en échange. » 

« Le capitaine Anthoine a immédiatement répété ce 
propos au commandant de Mitry. » 

Voici une autre déclaration : 

Le commandant de Mitry a l'honneur de rendre 
compte .... Le capitaine d'artillerie Anthoine lui répéta 
Une conversation qu'il venait d'avoir avec le capitaine 
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d'Altel, capiLained'état-major, depuis dteédé. Le ci 
taine Anlhoioe lui dit, en substance, que Dreyrufl a' 
tenu, eu prAsenue d'Attel, des propos desquels il résil 
tait que Drev^fus, 8"il avait livré des documents, c"ét^, 
dans te but d'en obtenir on échange de ceuK qu'il doi 
□ait. 



M, Cjivîitgiiac, qui a posé en priiicipe qu'il fiinU 
pi-éférer les téiuoiynagea lîu jour même, n'indiqua 
pas la date de t-etix-ei ; mais, comme ils a'ont 
raison d'être que pur la luort du capitaine d'^AtteU 
fitat en induire que tes contributions à reiiqnSte 
sont ti'ès fanlives, comme celle du lieuteiianf " '" 



iiel Guérin, et, vous itvoz [m remarquer, mesBÎavMj 
que nous eu arrivons à des atteslations du taB 
sit-me degré, le commandant do Mitry déclariii 
que le capitaine Antliointî lui a dit que le capUabi 
d'Attel lui avait rapporté tel propos de Dreyfus.» 
Pourquoi le capitaine d'Attel lui-même, qui a joBii 
un n'/le officiel dans cette lugubre cérémonie, n'a- 
t-ii (law été interroyé en lemps opporlua et par ^ 
de droit :* Xous l'i^fnoroiiâ. 

C.'i'At en s'upiiiiyant sur ces éléments dont la 
yiiiti; nit pas besoin d'être démontrée qu'on a 
pouvoir conclure ainsi: «On bien le témtiîgBS ' 
des lioitiuies u'iiiiraplus jamais de valeur, ou b\ ' 
il résulte de ces témoiRnafies précis et concordai 
([iii' l>r(?vt'iis ;i prinmicé l'^th» iilirase : « Si j'ai JHl 
,■.., ,|,,. 1.1.,,.., r. ,.(,. . '.-h I. , j,. pf-se ces ma J 

<lii!i ■:■ : . i I :i -.l'iiH ; ondîpa pM , 

rii- ■; .1 ■,., li ..,iil ■ ,, .., , -. par la menace' 

p:u dcï (iiuiij, a-^rn; qiiL'IqiiL' muUle qu'on 
iiiia^iiicr. jedécla]-e que, dans mu, conscience, j.el 
pi'Mx admettre qu'unnomme ait prononcé ces nml 
<■ si lai livré ces documents... », s'il ne les tt ft 
livr.■^. en elfei. 

i'.ftU: i-oncliLsion est-elle justifiée? Naua 
di'ajioiitrerons, messieurs, parle cliacoui'S niômo4 
M. llavaitçuac, qu'ici le ministre s'éc:trte très i 
ioiitairement du texte attribué au capitaine Ijlt 
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Renaud; mais, on peut aller plus loin, on peut 
petiser que la citation, fùt-clle exacte, n'autoriserait 
pas la conclusion qu'en tire Thonorable orateur. Si 
Dreyfus s'était reconnu coupable de ce qu'on appelle 
un acte d'amorçage, il ne s'ensuivrait pas qu'il se 
soit reconnu Fauteur d'une trahison et le rédacteur 
du bordereau. C'eût été, au contraire, un système 
de défense, nouveau à la vérité, contre Taccusation 
d'espionnage. Supposez, messieurs, que ce système 
ait été produit devant un conseil de guerre et qu'il 
ait été reconnu fondé ? Dreyfus aurait-il été déclaré 
coupable de trahison? Evidemment non. Par consé- 
quent, lorsqu'on se place sur ce terrain pour aftirmer 
le bien fondé de la condamnation, on^ considère 
comme jugée par le conseil de guerre une question 
qui ne lui à pas été soumise, ou plutôt on complète 
l'appréciation du conseil de guerre en l'étendant à 
un cas auquel elle ne s'appliquait pas et qui n'a fait 
l'objet d'aucune enquête ni d'aucun débat. 

Nous ne voulons pas cependant insister sur cet 
ordre d'idées, car le texte véritable (nous voulons 
dire celui qui aurait été produit au lendemain de la 
dégradation) exclut bien plus énergiquement encore 
l'interprétation qui a paru si légitime à M. le mi- 
nistre de la Guerre. C'est à lui-même que nous 
deiïTandons ce texte : 

« Ses paroles ayant été publiées, le capitaine Lebnin- 
Renauâ, Tun des officiers dont j'ai parlé, fut mandé au 
ministère de la Guerre et là, devant le ministre de la 
'Giiierre, il xaconla ce qu'il avait entendu. Il avait été 
conduit RU Tninistére par le général Gonse qui assistait 
à l'entretien et qui, le janvier 1895, écrivait au gt'iiéral 
de Boisdeffre, qui était absent, la lettre dont je vais 
doiraer lecture : 

« Mon général, je m'empresse de vous rendre compte 
que j'ai conduit moi-môme ift capitaine de la {Tarde répu- 
blicaine, capitaine Ijebrun-Renaud, cliez le ministre qiii 
r>i envoya, après l'avoir entendu, choz le Président. 
4)'Hne façon généT'ale, la conversation du capitaine 
i^ebrun-fleiiaud avec Dreyfus était surtout un monolo- 
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gue de ce dernier, qui s'est coupé et repris sans cesse. 
Les points saillants étaient les suivants : 

« En somme, on n'a pas livré de documents origi- 
« naux, mais simplement des copies ». Pour un individu 
qui déclare toujours ne rien savoir, cette phrase était 
au moins singulière. Puis, en protestant de son inno- 
cence, il a terminé en disant : « Le ministre sait que je 
« suis innocent, il me l'a fait dire par le commandant 
(f du Paty de Clam, dans la prison, il y a trois ou quatre 
« jours et il sait que si j'ai livré des documents, ce 80^t 
t des documents sans importance et que c'était pour en . 
« obtenir de sérieux. » 

« Le capitaine a conclu en exprimant l'avis que Dreyfus 
faisait des demi-aveux ou des commencements d'aveux 
mélangés de réticences ou de mensonj^es. » 

Je reprends le discours de M. le ministre de la 
Guerre : 

« Le capitaine Lebrun-Renaud îui-m<>nie inscrivit le 
même jour, le 6 janvier, sur une feuille dtMacliée de son 
calepin la note suivante, qui est encore entre ses mains : 

« Hier, dégradation du capitaine Dreyfus. Clharpfé de 
le conduire de la prison du Cherche -Midi m l'Ecole-Mili- 
laire, je suis resté avec lui de huit à n^iif heures. Il 
était très abattu, m'affirmait que dans trois ans son inno- 
cence serait reconnue. Vers huit heures et demie, sans 
que je l'interroge, il m'a dit : « Le ministn* sait bien que 
si je livrais des documents, ils étaient sans valeur, et 
que c'était pour m'en procurer de plus iujportants. » Il 
m'a prié de donner l'ordre à l'adjudant chargé de le 
dégrader d'accomplir cette mission le plus vite possible. » 

De ces documents, les seuls qu'on présente comme 
contemporains des faits, il ressort que Dreyfus n'a 
cessé de protester de son innocence; qu'il affirmait 
que le ministre connaissait cette innocence ; et qu'il . 
en donnait comme preuve que le ministre savait . 
l)ien (jue, s'il avait livré des documents, c'était des ..j 
documents sans importance, dans le but d'en obte- 
nir de sérieux. Or, cinq jours auparavant, le con- • 
damné avait adressé à son avocat, M« Démange, la 
note suivante qui explique clairement ces paroles 4 •! 
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« Le coioa mandant du Paty est venu aujourd'huL 
31 décembre 189'a, à cinq heures et demie du soir, après 
le rejet du pourvoi, me demander de la part du ministre 
si je n'avais pas été peut-être la victime de mon impru- 
dence, si je n'avais pas voulu simplement amorcer, puis 
que je me sois laissé eUraînerdans un engrenage fatal. 
Je lui ai répon lu que je n*avais jamais eu de relations 
avec aucun agent ou attaché d*une puissance étrangère, 
que je ne m'étais livré à aucun amorçage, que j'étais 
innocent. Après le départ du commandant du Paty, j'ai 
écrit la lettre suivante au ministre : 

« J'ai reçu par votre ordre la visite du commandant 
du Paty fie CJam auquel j'ai déclaré encore que j'étais 
innocent, que je n'avais môme jamais commis d'impru- 
dence. Je suis condamné, je n'ai aucune grâce à deman- 
der, mais au nom de mon honneur qui, j'espère, me 
sera rendu un jour, moi parti, qu'on cnerche toujours, 
c'est la seule grâce que je sollicite... 

Voilà ce qui s'était passé, et le jour de la dégra- 
dation, le condamné disait : « Le ministre sait que 
je suis innocent, il me Ta fait dire; il sait que si 
j'ai livré des documents sans importance, c'était 
pour en avoir de sérieux ; c'est-à-dire, il sait que 
dans tous les cas je ne suis pas un traître et il m'en- 
voie au supplice... > La version ministérielle han- 
tait l'esprit du condamné et il l'invoquait comme 
une suprême protestation. 

Il est superflu de faire remarquer combien la plus 
légère variation pourrait ici accentuer le sens de la 
phrase. Mettez : « Le ministre m'a fait dire que si 
j'ai livré des documents... >> ou ; « Le ministre croit 
que si j'ai livré des documents... » ou encore : « Le 
ministre sait que si j'avais livré des documents... », 
et il n'y a plus la moindre place pour une discus- 
sion, il était donc bien important que les expres- 
sions dont s'était servi le condamné fussent consi- 
gnées dans un procès-verbal ou^tout au moins dans 
un rapport écrit, comme en dressent tous les offi- 
ciers de gendarmerie chargés d'une mission ; 
qu'elles fussent vérifiées par une interpellation au 
condamné, qu'elles fussent l'objet d'une enquête, 

4. 
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puisqu'elles semblaient de nature à jeter un joui 
nouveau sur l'affaire. C'étaitpeut-êti*eïe cas dedèlé 
guer à cette enquête un fonctionnaire conipéteirt... 
Rien de tout cela n'a été fait. 
. Le général Gonse, dans sa lettre au chef d'état 
major général, se borne à donner les impressionsda 
capitaine Lebrun-Renaud : « Le capitaine Ijebrufi- 
Renaud a conclu, dit-il, en exprimant lavis que, 
Drevfus faisait des aveux ou des comniencenienli! 
d'aveux mélangés de rélicences et de mensonges.» 

Ainsi, ce ne sont pas des aveux, ce sont des dem- 
aveux,et nous avons sur ce point une simille apipré- 
ciation. Apprc'ciation bien contestable d'ailleurs! Si 
Dreyfus étîut assez maître de lui pour envelopper 
■ses aveux de réticences et de mensonges, on ne 
comprend guère hiu'îI ait pu faire des conMeoees 
compromettantes à un ofticier de .gendarmerie qui 
n^est resté qu'un instant près de lui, alors cïu'il avait 
résisté sans défaillance a l'instruction qu-e vous oosh 
naissez, alors qu'il allait crier son innocence pe»- 
dant tout le supplice de la dégradation, alor6,enfiti, 
qu'il devait ensuite la renouveler indéfiniment sans 
faiblir et sans se lasser? 

11 semble que tel a été k cette époque le sentimeirt 
du gouvernement, et si l'on s'est b-)rné à enregiô- 
trer plus ou moins tardivement les bruits qui oaa- 
laient à ce sujet, si on n'a pas approfondi le fait lui- 
même, c'est ({u'on Ta considéré comme étant sans 
portée. La suite des événements parait ju-stifier^cette 
manière de voir. 

Seize mois environ après la condamnation de 
Dreyfus, le lieutenant-colonel Picquai-t, qui avait 
succédé au colonel Sandher comme chef du bureaa 
des renseignements, avec Henry comme sous-^hef, 
est amen:'' à s'occuper u'un télégramme sous foiiûe 
de petit bleu adressé au commandant Kslerhazy et 
paraissant émaner d'un étranger dont il est inutile 
de donner le nom. Ce télégramme, conçu en termes 
énigmatiiiues, n'avait ])as été envoyé, il avait été dé- 
chiré en petits morceaux après avoir été écrit. 
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Le clief (lu bureau des renseignements -commence 
une enquête sur le commandant Esterhazy; il s'ab- 
sente de. Paris pendant un certain temps, y revient 
et continue son enquête qui aboutit à des résultats 
défavorables pour Tofllcier soupçonné. Le lieute- 
iiant-colonel Picquart relève des identités frap- 
pantes entre récriture d'Esterhazy et celles du t)or- 
(lereau; il en fait part à ses chefs et reçoitleurs ins- 
tructions. 

Au commencement de 1896, une pièce pai-aissant 
compromettante pour Dreyfus, mais paraissant en 
niême temps présenter les caractères d'un faux, était 
interceptée par le ministère des Colonies. 

Le 14 du même mois, le journal V Eclair publiait 
un ai'ticle singulièrement documenté : la condamna- 
tion ide Dreyfus y était défendue à l'aide de cer- 
taines révélations concernant les parties les plus 
secrètes du dossier. 

Quelques semaines plus tard, au mois de no- 
vembre, le ministre reçoit l'avis qu'il va être inter- 
pellé sur l'affaire Dreyfus à la Chambre des députés. 
A ce moment, le sous-chef du bure.au des renseigne- 
ments, Henry, fabrique le faux dans lequel Drey- 
fus est nommé en toutes lettres. Ce faux est com- 
muniqué au général Billot pour éclairer sa religion. 
Le colonel Picquart est éloigné du ministère, puis 
envoyé en Tunisie. Henry devient chef du bureau 
des renseignements, et, pendant plus do six mois, 
on n'entend plus parler de l'affaire. 

Nous nous bornons, ici, aux faits saillants et non 
susceptibles de discussion. Nous ne pouvons entrer 
dans les détails et nous expliquer sur le mie du 
lieutenant-colonel Picquart, pour deux raisons : d'a- 
bord, un cei/tain nombre de pièces afférentes à ce 
rôle ont été momentanément distraites du dossier 
pour les besoins d'autres affaires; en second lieu, 
ces affaires contre Picquart et aussi contre Leblois 
sont encore pendantes, et nous ne voulons pas, en 
ce moment, anticiper sur l'œuvre de la justice en 
exprimant notre o])inion sur des faits que les juges 
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peuvent avoir à apprécier. Néanmoins, si cette situa- 
tion nous impose une discrétion particulière, aussi 
bien dans un sens que dans l'autre, elle ne saurait 
nous paralyser dans l'usage que nous aurons à faire 
des déclarations du lieutenant-colonel Ficqnart, dé- 
clarations dont il faut reconnaître qu'une partie a 
déjà été confirmée par les événements. 

Le 16 novembre 1897, Mathieu Dreyfus, fi-ère du 
condamné de 1894, portait contre le commandant 
Esterhazy une dénonciation formelle conçue dans 
les termes suivants : 

Paris, le 15 novembre 1897. 
Monsieur le ministre, 

La seule base de l'accusation, dirigée en 1804 contre 
mon malheureux frère, est une lettre-missive, non sij,'née, 
non datée, établissant que des documents iiiililaires con- 
fidentiels ont été livrés à un agent d'une puissaace étran- 
gère. J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'auteur 
de celte pièce est M.. W al sin -Esterhazy, commandant d'in- 
fanterie mis en disponibilité au mois de juin derni^'r pour 
infirmité temporaire. L'écriture du commaniaiit Walsin- 
Esterhazy est idenlique à celle de ces pièces; il vous sera 
très facile, M. le ministre, de vous procurer de l'écriture 
de cet officier. Je suis prêt, d'ailleurs, à vous indiquer 
où vous pourriez trouver des lettres de lui â des dates 
antérieures à l'arrestation de mon frère. 

Je nepiiispasdouter, M. le ministre, que, connaissant 
l'auteur de la trahison pour laquelle mon frèrd a élè con- 
damné, vous ne fassiez promptement justii'u. 

Veuillfiîagréer, M.le ministre, i'bommui,'e de mon pro- 
fond reipect. 

EstcrIiJizy s'attendait à cette dénonciation ; i! avait 
été provenu, a-t il dit, par- une lettre (si^inije d'uu 
nom de fantaisie. 

B Au mois d'octobre, lisons-nous dans le rapport 
du commamlant Raviu'V, rapporteur de cotte atfaire, 
étant à la campagne, il re^ut une lettie «ignée Espé- 
rance, lui donnant de minutieux déluils sur un com- 
plot le visant, et dont l'instigateur était un colonel 
nommé Picquart. » 
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M. Bertulus, chargé plus tard d'instruire en faux 
ôontre le commandant Esterhazy, n'a pas. admis le 
récit de ce dernier; 

« Attendu, dit M. le juge d'instruction, dans son 
ordonnance, que la lettre signée Espérance est évi- 
demment apocryphe; que Walsin-Esterhazy n'en a 
pas conservé l'enveloppe, alors que cette enveloppe 
devait avoir pour lui-même une si grande utilité; que 
cette lettre « Espérance » n*a été imaginée que pour 
lui permettre de se présenter au ministère, lors de 
l'interpellation de M. le député Castelin, Walsin-Es- 
terhazy savait à quoi il était exposé. Qu'au surplus, 
Walsin-Esterhazy a soutenu qu'il n'était pas venu 
à Paris en septembre 1897; qu'il n'y était revenu 
que le 20 octobre, après la réception de la lettre Es- 
pérance ; qu'à ce sujet la fille Pays déclare que le 
18 septembre, Walsin-Esterhazy était à Paris au- 
près d'elle et lui a parlé de la lettre Espérance ; 

« Que ces divergences dans les dires de ces deux 
inculpés achèvent d'enlever toute apparence d'au- 
thenticité à la lettre Espérance, qui, par elle-même, 
n'en a aucune. » 

Quoi qu'il en soit, il est à noter que cette signature 
de fantaisie était empruntée à une lettre bizarre pa- 
raissant fabriquée pour compromettrele lieutenant- . 
colonel Picquart, lettre qui lui avait été adressée 
Tannée précédente au ministère de la Guerre, etq^i 
avait été interceptée et conservée à Pinsu du colonel. 
Cette lettre ne fut connue de Picquart que lors de 
l'enquête du général de Pellieux, et le colonel Pic- 
quart la dénonça immédiatement comme un faux qui 
s'ajoutait à plusieurs autres. 

Tenu au courant des charges relevées contre lui, 
Esterhazy avait pris les devants en écrivant au mi- 
nistre de la Guerre les lettres suivantes. La première 
lettre est du 23 octobre. 
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« Le chef de bataillon Esterliazy, en non-activité pour 
infirmité temporaire, 

A Monsieur le ministre de la Guerre, 

Monsieur le ministre, 
J'ai l'honneur de vous rendre compte que je suis cer- 
tain qu'un grand scandale auquel mon nom sera mêlé 
va éclater. Je viens vous demander de vouloir bie* 
m'accorder une audience; dix minutes suffiront. Vong 
Ôtes le ganlien de l'honneur de vos officiers. Per-. 
'mettez-moi, en toute confiance, de venir mettre le miea 
entre vos mains. 

25 octobre 1897. 
Monsieur le ministre delà Guerre, 

J'ai eu le chagrin aujourd'hui de n'être pas reçu par 
vous., mais suivant les instructions de M. le Directeur 
de l'Infanterie, j'ai l'honneur de vous adresser le récit ds 
ce que j'ai dit à cet officier général, bien que je rougisfîè 
d'avoir, je ne dis pas à me justifier, mais d'avoir à four- 
nir des explications sur cette abominable machination. 

J'étais tranquillement chez moi à la campagne, lors- 
qu'il y a «nnq jours, j'ai reçu la lettre anonyme ci-jointe. 
Mon premier mouvement a été de chercher ce colonel 
Picquart, dont je lisais ^e nom pour la première fois, et, 
si je le trouvais, de le tuer; il n*était vréellement pas à 
Paris. Je recueillis alors les renseignements publiés 
l'année dernière sur l' affaire Dreyfus et je constatai sur 
le bordereau publié par le journal Le Matin que certains 
mots de ce bordereau étaient d'une ressemblance telle- 
ment fi'appante avec mon écriture qu'on les aurait dit 
calqués. 

Dans l'un des documents publiés à ce propos, j'ai vu 
que le bordereau avait été écrit sur du papier calque, 
je fus donc naturellement amené a penser qu'on s'était 
procuré de mon écriture et que Dreyfus s'en était servi 
pour fabriquer sa coiTespondance occulte, pour détour- 
ner sur moi le scandale. 

Je ne connais pas Dreyfus, mais malheureusement 
pour moi, depuis longtemps mon écriture traîne chez les 
banquiers, les prêteurs d'argent, les bijoutiers, les gens 
avec lesquels Dreyfus pouvait avoir des aci-oin tances. — 
Néanmoins cette explication ne me suffisait pas. 

Au mojnent des duels Meyer, de Mores, Créniieux, etc., 
j'ai reçu de nombreuses lettres d'officiers israélites aux- 
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quels j'ai ré|K)Qdti par un mot.de remerciement, Dreyfus 
ôtait peut-être du nombre, mais je ne m'en souviens pas. 
D'ailleurs celto explication ne me satisfait pas non plus\ 

Je me souviens alors qu'au commencement de 189i, à 
une époque ([iie je puis très bien préciser pour des mo- 
tifs d'ordre intime, j'ai reçu d'un ofûcier du ministère 
une demande de renseignements circonstanciés, sur le 
rôLe joué par la brigade- de cavalerie que commandait 
DiOn père; cet officier avait un travail à faire sur ce 
sujet. J-e lui envoyai une remise assez volumineuse. Sur 
sa demande, je ne la lui ai pas adressée au ministère, i\ 
est possible qu'elle soit tombée sous les yeux ou entri^ 
les mains de Dreyfus, soit qu'il la lui ait prêtée ou au- 
trement. Il serait facile de se renseig:ner auprès de cet 
officier., le capitaine B.,. (Brault). J'ai beau me creuser 
la lôte, j,?. ne. vois pas d'autres explications. 

Du reste, le simple examen du bordereau suf!ût à dé- 
montrer qu'un officier d'infanterie de troupe, aussi peu 
répandu que moi dans le monde militaire, est dans l'im- 
possibilité de se procurer ces documents ou d'avoir 
obtenu les renseignements secrets nécessaires pour les 
établir. Un seul a été entre mes mains, encore ne suis-je 
pas sûr qu'il s'agit du%manuel de tir ; il m'a été adressé 
par nn officier Israélite à une date bien postérieure au» 
seules manœuvres pour lesquelles j'ai été désigné, celles 
de 1894. Ces documents étaient destinés à me fournir 
des renseignements pour les conférences dont j'étais 
chargé à. chaque instant et me je cherchais à rendre 
aussi intéressantes que possible. 

t Quant à l'expédition de Madagascar, il est invrai- 
semblable de supposer que j'ai pu en être informé à cette 
époque. 

« Enfin, j'ajouterai qu'un homme de mon éducation, 
élevé dans mon milieu, s'adressant à un attaché mili- 
taire, l'appelle Monsieur, au lieu de lui donner son 
grade ou son titre. Si Dreyfus a pu se servir de mon 
écriture, tout s'explique ; ma situation, gênée, est connue 
depuis longtemps dans le monde Israélite. Mes relations 
de famille dans le monde diplomatique, mes rapports 
peu fréquentés, mais très ouverts avec... (ici le nom d'un 
officier étranger), 

«... qui a connu mes parents à Karlsbad, tout cela 
me désignait pour être la victime de cette affreuse ma- 
chination. 

«^... J'avais si peu à me cacher que j'ai été à l'ambas- 



} 



72 LA RÉVISION DU PROCÈS DREYFUS 

sade... (Ici le liom de Tambassade...) à( plusieurs reprises 
en uniforme, pour rendre service à mon colonel. 

« Esl-il admissible qu'avec de semblables facilités 
j'aurais été assez stupide pour lui écrire sans même dé- 
guiser mon écriture? 

« Je m'arrête M. le ministre, parler plus longtemps 
sur ce sujet semblerait vouloir me justifier ce qui est 
loin de ma pensée. lime reste à vous demanderez qua 
je voulais faire si j'avais eu l'honneur d'être reçu par 
vous, si, dans le cas présent vous me couvrirez et pren- 
drez la défense de mon honneur, ou si je ne dois compter 
que sur moi-môme. Ma vie est beaucoup moins que 
rien, mais j'ai un héritage de gloire et d'honneur à dé- 
fendre; au besoin, je m'adresserai à... (ici le nom d'un 
souverain étranger), quoique ennemi, c'est un soldat, il 
pourra affirmer sur l'honneur que je n'ai jamais eu avec 
lui de relations indigaes de lui et de moi. 

Le 7 novembre, dix jours avant la dciioncîation 
dont il allait être Tobjet, c'est au lieulenaiit-colonel 
Picquart, alors en Tunisie, qu'écrivait Kstcrhazy. II 
lui disait qu'il était au courant de renquôte faite 
contre lui un an auparavant et dont il avait même 
une des pièces en sa possession. 

Par qui élait-il ainsi armé d'avance? 

Trois jours plus tard, le 10 novembre, deux télé- 
grammes faussement signés Speranza et Blanche, 
envoyés à Picquart et de nature à le compromettre, 
semblaient présenter une marque d'origine, Spe- 
ranza étant la signature de la lettre conservée au 
bureau des renseignements, et Blanche étant un 
nom qui, pour certaines raisons, avait pu se présen- 
ter à l'esprit du lieutenant-colonel du l*aty de Clnm. 
11 y a donc apparence que c'est de ce côté que le 
commandant Esterhazy était renseigné et soutenu. 
La lumière u*a pu être faite complètement :rur ce 
point, la justice civile s'étant déclarée incoinpélenle, 
et la justice militaire n'ayant, que nous sachions, 
ouvert aucune instruction. 

C'est à la même époque que sq place l'épisode de 
la dame voilée, racontée comme suit par le rappor- 
teur du conseil de guerre : 
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Peu de temps après, dit le commandant Ravarr, ui 
parvenait un t'^légramme dans lequel on le priait de se 
trouver à 11 heures 1/2 derrière la palissade du pont 
Alexandre III, aux Invalides, une personne désirait lui 
donner des renseignements fort intéressants le concer- 
nant. Le commandant s'y rendit, il trouva dans une 
voiture une dame qui exigea d'abord de lui le serment 
de respecter son incognito. S'y étant ^engagé d'hon- 
neur, 1 inconnue que la presse a désigné sons rinturpol- 
lation de la dame voilée, lui détailla longuement les 
agissements de ceux qui lepoursuivaient. Ensuite eurent 
lieu trois entrevues, toutes entourées du môme caractère 
de discrétion et de mystère, tantôt derrièrf^ l'église du 
Sacré-Cœur, tantôt à Montsouris. Au cours de la seconde 
visite, rinconnue remit un pli à son interlocuteur en lui 
disant: « Primez les pièces qui sontcontenuesdans cette 
enveloppe; elles prouvent votre innocence. Et si le tor- 
chon brûle, n'hésilez pas à vous en servir. » 

Le 14 novembre, l'inculpé n'hésitait pas à se démunir 
du document libérateur, en l'envoyant au ministre de la 
Guerre, s'en remettant absolument à son chef du soin 
de défendre son honneur. 

Le juge d'instruction qui poursuivit plus tard 
Esterhazy j>our faux s'est montré plus sceptique. 
M. Bertulus n'a pas ajouté foi à cette romanesque 
aventure. 

Attendu, dit-il, que comprenant la gravité de ces faits, 
Walsin-Esterhazy a trouvé bon d'imaginer l'explication 
de la dame voilée, qui lui aurait procuré la pièce dite 
t document libérateur », qui; dans des rendez-vous don- 
nés par écrit, l'aurait mis à môme de lui procurer... ; 

Attendu que le seul fait d'une dame voilée remettant 
à Walsin-Esterhazy un document de l'importance dont 
il s'agit, suffi rnlt à faire écarter cette version qu'il n'est 
pas possible d'admettre, que Walsin-Esterhazy ait pu 
garder pendan.t plusieurs jours, à l'insu de ses chefs, une 
pièce d'un dossi^u* secret du ministère de la Guerre ; que, 
s il est certain en fait, la preuve en est faite, qu'il a eu 
en sa possession pendant quelques instants le document 
dit « libérateur », il n'est pas croyable qu'il ait pu le 
conserver aussi longtemps qu'il le prétend, qu'il est 
évident que Valsin-Esterhazy n'a pu avoir un seul ins- 
tant dans ses mains ce document que grâce à une com- 
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plaisancft qu'il ne nous est pas permis (îo r 
clier, mais qui n'a pu être fai(e que par une per 
jouissant des plus grandes faciliLéa au miniijlêre 
Guerre; 

Que, s'il en était autrement, o'est-à-dire si le doci 
avait été remis à Eslerhazy par une personne n 
pas dans les conditions susvi^ées, on ne su 
pas borné à daaner à Esterhazy un simple acci 
réception. 

Plus loin, le juge d'instruction établit, ps 
ensemble de témoignages et de faits concon 
quel était lefabricateur des billets de la ttaiite ' 
versés au dossier du conseil de guerre- 
Toutes ces constatations si documentées du 
d'instruction subsistent après l'arrêt de noi 
qui a réformé son ordonnance, car la Chambr 
mises en accusation de la Cour d'Appel de l'ar 
ni approfondi, ni même abordé l'hintoire u 
rieuse de la dame voilée et de la remise du docu 
libérateur. 

Il est hors de^doute que la pièce dont il s'aj; 
un document secret qui devait être bien aiu-t 
qui n'aurait pas dû sortir du minislore de lit G 
sans de légitimes et puissants motifs apprécit 
l'autorité compétente. 11 a été, depuis, vt-rsé ai 
sier Esterhazy. Le lieutenant-colouelHeury ad* 
au procèsZolaque cette pièce d'un dossier secret; 
laquelle se trouve ta phrase : « Ci-joint douite pla 
recteurs que ce canaille deD... ma donnés 
vous », n'avait jamais fait partiedu dossier Dre 
et n'avait aucun rapport avecl'affaire Dreyfus. 
pièce a pourtant été citée dans uni' autre 
constance comme constituant une charge 
tre Dreyfus. Nous n'avons pas à exiHiquL'r 
contradiction apparente, ni à recherciuir iiou 
la détention de ce document i^ar Eriterhu/y do 
à celui-ci une arme défensive ou offensive. On 
faire à cet égard plusieui-s hypothèses : il ne 
appartient pas de les formuler, li suflit de n 
comme un fait avéré qu'une pièce secrèto du n 
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î (le la Guerre a été mi^e au service d'Esterhâzy 
s des conditions qui n'ont pu être élucidées par 
torité militaire. Un parent d'Esterhazy a déclaré, 
ant le juge d'instruction, avoir écrit par com- 
sance les lettres de la prétendue dame voilée 
lises par Esterhazy au général de Pellioux; et il 
•flirmé catégoriquement, pour en avoii' été le 
oin habituel, les rapports très fréqueïits qu'Es- 
lazy avait à ce moment avec le lieutenant-colonel 
Paty de Clam. Peut-être le lieutenant-colonel du 
y de Clam aurait-il pu renseigner l'instruction 

la dame voilée elle-même '? Peut-être le lieute- 
t-colonel Henry connaissait-il également le se- 
'? Le lieutenant-colonel Henry était un ancien 
larade d'Esterhazy, ils avaient servi ensemble 
:'efois, au ministère de la Guerre, et surtout le 
tenant-colonel Henry, à cette époque, avait son 
rre à défendre. 

il est indéniable qu'une certaine influence s'est 
ji exercée sur l'affaire Esterhazy, il faut, ^pour 

équitable envers ceux (jui y ont participé et 
t la manière d'agir a été critiquée, ne pas 
Ire de vue un fait d'une grande importance, 
a dominé, sans que le public le soupçoimât, et 
quête du général de Pellieux, et Tinstruction qui 
t close par une proposition de non-lieu, et les 
its du Conseil de guerre qui aboutirent à l'acquil- 
ent, rendu inévitable, d'Esterhazy. Ce fait qui 
lique tout, c'est la production secrète auxmagis- 
5 militaires de la preuve matérielle de la culpabi- 
de Dreyfus, preuve fabriquée par le lieutenant- 
nel Henry, mais dont la fausseté n'était pas 
lontrée alors, et qui paraissait péremptoire et 
futable. 

coûtez le général de Pellieux, harcelé par la 
înse au sujet des lacunes ou des obscurités de 
information, et obligé pendant plusieurs jours 
etenir sur ses lèvres le fait qui, dans sa pensée, 
)nd à tout. A la lin, il éclate et voici comment il 
prime à Paudienee du 18 février : 
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a. i.'e Président. — Voulez-vous vous approcher gé- 
néral ? 

M. le général de PelUeux. — Monsieur le Président, 
je demande à être rappelé à la barre. 

MessiùurK les jurés, j'ai une observation à faire sur ce 
qui s'est passé tout à l'heure. Jusqu'ici, nous nous som- 
mes tenus dans les termes stricts de la légalité; nous 
n'avons parlé aucunement de l'affaire Dreyfus, et je ne 
Vfux pas en parler. Mais je ferai remarquer que la 
délense a lu tout A l'heure publiquement un passage du 
rapport du commandant d'Or m es cheville qui n'avait été 
lu en 181^14 qu'à huis clos. 

Je demande alors à parler,,, rion pas du procès 
Drej-fus, je n'en parlerai pas. Mais je répéterai le mot 
si typique du colonel Henry; on veut la lumière: 
. Allons-y 1 » 

Au moiucnt de l'interpeUalion Ca^ldio, il s'est produit 
un fait que je liens à si^aler. On a eu, au ministère do 
la Guerre — et remarquez que je ne parle pas de l'affaire 
Dreyfus — la preuve absolue de la culpabilité de Dreyfus, 
absolue I et celle preuve, je l'ai vue! Au moment de. 
celle interpellation, il est arrivé au ministère de la 
Guerre un papier dont l'origine ne peut être contestée et 
qui dit — je voue dirai ce qu'il y a dedans — : < 11 va 
se produire une interpellation sur Tailaire Dreyfus. Ne 
ditfs jamais ies relations que nous avons eues avec ce 

Et, Messieurs, la noie est signée 1 elle n'est pas signée 
d'un nom connu, mais elle est appuyée d'une carte de 
visite, et, au dos de celte carte de visite, il y a un rendez- 
vous insignifiant, signé d'un nom de convention, qui est 
le même que celui qui est porté sur la pièce, et la carte 
de visite porte le nom de la personne. 

Ëh bien I Messieurs, on a cherché ta revision du pro- 
cès par une voie détournée; je viens vous donner ce fait. 
Je l'affirme sur mon honneur, et j'en appelle à M. la 
générai de Hoi^deflie pour appuyer ma déposition. 

Voilâ ce quu je voulais ilirel {Applaudissentenls.) 



A l'audience du lendt^iiiiiiii, le général de Bois- 
di'ffre se présenta et tint le langage suivant : 
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authenticité. Je n'ai pas un mot de plus à dire ; je n'en 
ai pas le droit, je le répète, Messieurs les jurés, je n'en 
ai pas le droit. Et maintenant, Messieurs, permettez-moi, 
en terminant, de vous dire une chose : Vous êtes le jury, 
vous êtes la nation; si la nation n'a pas confiance dans 
les chefs de son armée, dans ceux qui ont la responsabi- 
lité de la défense nationale, ils sont prêts à laisser à 
d'autres cette lourde tâche, vous n'avez qu'à parler. Je 
ne dirai pas un mot de plus. 

Je vous demande la permission de me retirer, Monsieur 
le Président. 

Maintenant, veuillez vous mettre par la pensée à 
la place du magistrat militaire : il a vu, de ses yeux 
vu, la preuve absolue que Dreyfus était un espion. 
La valeur de cette pièce est admise par tout le monde 
au ministère de la Guerre. Le frère de l'espion 
dénonce un autre officier. Ce ne peut être qu'une 
illusion du dévouement fraternel, c'est peut-être une 
machination nouvelle. Tout ce qu'on pourra dire 
contre Fofflcier dénoncé n'empêchera pas que Drey- 
fus soit et reste un espion. Il faudra instruire à 
l'égard de cet officier la dénonciation Mathieu Drey- 
fus pour lui donner une suite légale ; mais cette 
dénonciation ne peut pas, ne doit pas aboutir, sinon 
à faire éclater aux yeux de tous que le commandant 
Esterhazy n'esf pas l'auteur de la trahison de 1894, 
dont la pièce de 1896 a complètement éclairci Ir 
mystère. 

Voilà, semble-t-il, l'explication toute naturelle de 
tant de choses qui ont paru inexplicables, et cetto 
explication atténue une grande partie des responsa- 
bilités qu'on a mises en cause. 

Que l'affaire Esterhazy se soit poursuivie jusqu'au 
bout dans ces conditions, le dossier le montre 
jusqu'à l'évidence. L'enquête est ordonnée non 
seulement pour vérifier la dénonciation, mais pour 
don'ner satisfaction au désir exprimé par Esterhazy. 
Cette enquête et l'instruction qui suit sont en grande 

t)artie dirigées contre le principal témoin à ctiargi», 
*ancien chef du bureau de renseignements, le 
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colonel Picquart, chez lequel on perquisitionne en 
son absence, alors qu'on ne perquisitionne pas cliez 
roflicier dénoncé pour espionnage, qui est laissé en 
liberté. Si Esterliazy est ensuite renvoyé devant le 
Conseil de guerre, c'est qu'il a demandé des juges. 
Sa requête à cet effet porte même une retouche de 
quelcjnes mots de la main d'une autre personne 
dont un témoin a indiqué le nom. Ije rapport du 
commandant Ravary conclut d'ailleurs au non-lieu. 

Il faut dire quelques mots de ce dernier document. 
Nous ne le lirons pas, cependant, parce qu'il s'étend 
longuement sur des faits étrangers au présent débat 
et qu'il est trop laconique sur d'autres. 

Le rapport accumule un certain nombre de détails 
susceptibles de jeter une suspicion sur l'origine de la 
car te-télégran mie dite /yg^^7 bien, quiestlepoititdedé- 
part des investigations du lieutenant-colonel Pic- 
quart contre Esterhazy . Cette discussion nous paraît 
oiseuse, car la carte-télégramme n'avait J'antre va- 
leur réelle ([ue de montrer qu'il existait des relations 
entre Ksterhazy et l'auteur de ce petit bleu. Or, ces 
relations, elles existaient effectivement ; Esterliazy 
Ta reconnu et par lettre et sur interrogatoire. Il y 
avait eu plusi(^urs échanges de visites entre Kster- 
hazy et Tauteur du 2>(^ttt bleu, Esterhazy a môme 
allégué TeKistence d'anciennes relations de famille, 
et il reconnaît être allé plusieurs fois, mais pour 
rendre^, service à son colonel, dans une atnl)assade 
étrangère où il pouvait retrouver l'auteur du 2>^tit • 
bleu. 

Le rai)port du commandant Ravary, beaucoup 
moins sou[)(;onneux à l'égard de l'inculpé que celui 
du commandant d'Ormeschevilie, ne s'arrête pas 
à ces dernières circonstances. Il n'attache pa^ 
d'importance à maints autres laits qui ont été 
signalés à l'instruction. Ainsi, lorsque l'enquête sur 
la vie privée de Dreyfus avait donné les résultats - 
que vous connaissez,' interprétés comme vous savez, 
le rapport constate ([ue « le comte Esterhazy a été 
représenté (par son dénonciateur) comme faisant des 
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dépenses excessives, menant une vie dissipée, entre- 
tenant une maîtresse, étant toujours à court d'argent 
et se servant des moyens les plus répréhensibles 
pour se procurer des ressources». Puis, il conclut 
avec une prudente indulgence : 

Certes, la vie privée du commandant Eslerhazy ne 
saurait être proposée comme moièle à nos jeunes offi- 
ciers, mais de ces écarts, même les plus répréhensibles, 
Oïl ne saurait induire nécessairement qu'il a pu se rendre 
coupable du plus grand crime qu'un soldat et un Fran- 
çais puisse commettre. 

Observation très sage, mais qui aurait pu trouver 
son application dans une autre affaire. 

Dans l'espèce, elle appelle un correctif. Le rap- 
porteur néglige certaines lettres qui avaient été sai- 
sies, au cours de la procédure, entre les mains de la 
dame de Boulancy, lettres qui contiennent coïUre 
la France et son armée des invectiyes violentes, 
l'expression de sentiments qui ne sont pas ceux d'un 
français, et ne doivent pas être ceux d'un soldat. 

Malgré ces lettres dont l'authenticité reconnue 
pour toutes, moins une seule, par Esterhazy, Pa 
été, pour toutes sans exception, par le juge d'ins- 
truction, le rap[>ortenr a raison : il faut autre chose 
pour accuser, il faut serrer déplus près le fait qu'on 
impute à quelqu'un. Ce fait serait d'avoir livré des 
documents en les accompagnant d'une lettre-missive 
qui les énumère. On disait : La lettre-missive est 
<i'Esterhazy et c'est lui ({ui a livré les documents. 
On signalait aussi qu'en dehors de son service, il 
recueillait des renseignements militaires et faisait 
faire des copies. 

Voici sur ce point la défense d'Esterhazy exposée 
et acceptée par le rapporteur : 

« Le comman-lant Esterhazy repousse toutes ces 
charges avec la plus grande énergie et les réfute ainsi : 

Le bordereau incriminé n'est pas son œuvre. Il ne 
l'aurait jamais vu avant qu'il lui fût présenté par l'offi- 
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cier de pol'ce judiciaire. Il admet que, dans l'écriture de 
cotte pièce, on renconlre des mots ayant une ressem- 
blance si frappante avec son écriture qu'on les dirait 
calqués, mais l'ensemble diffère essentiellement, son 
écriture est trns fantaisiste, cela explique que sous sa 
main la même lettre n'est pas immuablement tracée dans 
la même forme. 

Enfin, ajoule-t-il, alors môme que l'identité serait en- 
core plus grande, cela ne prouverait rien, et il lui est 
facile de démontrer qu'il était dans l'impossibilité de se 
procurer les documents énumérés: en '189't, il tenait gar- 
nison à Rouen ; éloigné de Paris, où il venait rarement, 
comment aurait-il pu, à moins d'être à la source des ren- 
seignements au ministère, fournir des indications sur 
l'expédition de Madagascar, les troupes de couverture, 

6 lC« I 6lC . • « • 

m 

Et le rapporteur, à qui appartient Vet caetera que 
nous venons de prononcer, passe à la question du 
petit bleu. 

Si on s'est contenté d'un pareil système de dé- 
fense, il nous paraît impossible (|ue ce ne soit pas 
pour la raison que nous indiquions tout à l'heure : à 
savoir que la culpabilité de Dreyfus étant désor- 
mais établie par une preuve matérielle absolument 
indiscutable aux yeux de la justice militaire, 
il ne pouvait être question de se livrer à une nou- 
velle enquête tendant à substituer à Dreyfus un 
autre accusé. 

Cependant, il y avait une mesure à latjuelle on ne 
pouvait pas ne pas procéder. « En adressant, dit le 
commandant Ravary, sa lettre dénonciatrice au 
ministre de la Guerre, M. Ma bien Drevfus ba- 
sait son accusation sur l'identité de Téci-iture du 
commandant Esterhazy avec celle du bordereau in- 
criminé dans le procès de son frère. Une expertise 
s'imposait inévitablement pour en apprécier le bien- 
fondé. » Le rapporteur constate en ces termes le 
résultat de l'opération : 

• 

Le 20 noveinl)re 1897, les experts déposèrent leur rap- 
port entre nos mains; leurs conclusions sont les sui- 
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vantes : « Le bordereau incriminé n'est pas Toeuvre du 
commandant Walsin-Esterhazy, nous affirmons en hon- 
neur et conscience la présente déclaration. » 

Ces conclusions cat^^goriques infirment p<^remptoiro- 
ment l'accusation portée par M. Mathieu Dreyfus. 

Avant de vous faire connaître davantage l'expertise 
caractérisée en ces termes un peu laconiques par le 
rapporteur, et de la rapprocher des expertises de 
Tanaire Dreyfus, nous devons ajouter quelques dé- 
tails qui achèvent de donner sa physionomie au pro- 
cès Esterhazy. 

La dépêche de M. le garde des Sceaux vous a déjà 
signalé certain brouillon de lettre delà main d'Este-r- 
hazy saisi chez lui, au domicile qu'il partageait avec 
la demoiselle Pays, et reconnus par lui. Il faut le 
remettre sous vos yeux. Voici le premier exemplaire 
du brouillon trouvé chez Esterhazy : 

Que dois-je faire tout à l'heure puisque les experts se 
refusent à conclure comme vous l'espériez? Dois-je 
demander, comme Tézenasle voulait, comme c'est mon 
droit, une expertise avec l'écriture Dreyfus et reparler 
du décalque? Belhomme est un idiot : il n'y a qu'à le 
regarder. Dois-je exiger la contre-expertise Bertillon :* 
Tous ceg gens-là vont m'assassiner. Ne pfut-on, cepen- 
dant, démontrer à Ravary et aux experts que je n'ai pu 
écrire les termes de la grande lettre Boiilancy? Si 1» s 
experts concluent que le bordereau est de moi, il m'est 
impossible pour ma défense de ne pas m'elforcer de dé- 
montrer que c'est Dreyfus qui est l'auteur du bordereau. 
Comprenez donc bien que... — et ce qui suit est guilîe- 
meté — « si vous êtes véritablement les maîtres deTins- 
« truction et des experts, je ne puis que m'en rapporter 
« absolument à vous, mais que si cela vous échappe, comme 
« je le crains, je suis dans l'obligation absolue de dé- 
t montrer que le bordereau est calqué par Dreyfus avec 
« mon écriture ». 

A ce brouillon, il y a une variante, saisie et recon- 
nue dans les mêmes circonstances; nous vous la 
lisons également : 

5. 
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Que doiS'je faire demain? Puisque les experts ne 
veulent pas conclure comme vous le pensiez ? 

Dois- je demander, comme Tézenas le voulait tout 
d'abord, l'expertise avec l'écriture Dreyfus et repar- 
ler du décalque? Gomment ni Gharavay, ni Varinard 
n*ont-ils pas conclu pour moi dans la lettre B...? Ce Bel- 
homme est complètement gâteux, c*est visible. 

Dois-je exiger la contre-expertise Bertillon? Que 
faire? Tous ces gens m'assassinent. Ne veut-on pas dé- 
montrer à Ravary et aux experts que je n*ai pas pu 
écrire les termes de la grande lettre à Boulancy? 

Enfin, on a également saisi, dans les mêmes cir- 
constances, le projet de lettre suivant écrit par 
Esterhazy au lendemain de son acquittement, qui a 
eu lieu le 11 janvier : 

Paris, le 12 janvier 1898. 
Mon général, 

Je venais de vous écrire pour vous exprimer bien mal 

— car je ne trouve pas de mots pour dire ce que j'éprouve 

— toute la profonde gratitude, toute l'infinie reconnais- 
sance que j'ai au cœur pour vous, si je n'ai pas suc- 
combé dans cette monstreuse campagne, c'est à vous et 
à vous seul que je le dois, lorsque je trouve votre 
lettre.... (Scellé nM). 

Et ici le brouillon est interrompu. 
Esterhazy a été interpellé sur ces pièces par 
M. le juge d'instruction Bertulus; voici sa réponse : 

Sous le scellé 1, cote 2, se trouve une lettre à la date 
du 12 janvier 1898, commençant par ces mois : t Mon 
général » ; cette lettre est-elle de vous ? Quelle est sa 
signification ? 

R. — Elle est de moi; c'est le projet d'une lettre que 
je destinais à un officier général que je ne crois pas 
devoir nommer ici. 

D. — Que signifie l'écrit sous la cote 4 du scellé n« 1 
commençant par ces mots : « Que dois-je faire tout à 
l'heure ? » et nnissant par «eux-ci : « Calquée par Drey- 
fus avec mon écriture? » A qui était destiné cet écrit 
qui est manifestement de votre écriture? 

R. — C'est le brouillon de notes faites par moi, des- 
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tinées à quelqu'un que je ne nommerai pas. L'écrit 
fyassé.sons la cote ô du même scellé n'est que la repro- 
duction de la pièce placée sous le n® 4 du même scellé. 

Notons encore quelques détails : AlU lendemain 
de son acquittement, le commandant Esterhazy 
recevait (ies félicitations écrites du lieutenant-colo- 
nel du Paty de Clam ; elles sont au dossier. Quel- 
que temps après, il demandait au lieutenant-colo- 
nel Henry de lui servir de témoili dans un duel. 
Entin, le 14 septembre dernierjau moment,croyons- 
pous, de quitter la France, voici comment il s'ex- 
primait dans une lettre au garde des sceaux... C'est 
la flèche du Parthe : 

Paris, le 14 septembre 1898. 

Monsieur le ministre, ' 

Pendant ma détention, j'ai dû, suivant l'intérêt qhele 
gouvernement croyait y avoir, tantôt être déclaré inno- 
cent, tantôt être déclaré coupable, et ce n*est qu'à la fin, 
quand j'ai f^it comprendre, par l'intermédiaire de mon 
avocat, que M. Picquart se portait partie civile et allait 
compromHtlre bien plus haut que moi, que brusque- 
ment Faction gouvernem< ntale, ainsi que disait sans 
grande vergog'ne M. Gavaignac, s'est fait définitive- 
Kient sentir dans le sens que vous savez aussi bien que 
moi. Mais dans les entrevues que M. Tézenas avait 
eu à diverses reprises, tant avec le ministre lui-môme 
qu'avec celui en qui il avait confiance et qui lui a fait 
comtnettre de graves erreurs, on n'avait point caché à 
M. Tézenas qu'on avait résolu ma perte d'une manière 
absolue et qu'on ne reculerait devant rien pour y arri- 
ver. 

La marche suivie par le conseil d'enquête montre 
qu'on était sûr du résultat. La façon dont le Parquet et 
la Chambre des mises en accusation avaient agi dans 
l'affaire des faux Speranza et Blanche ne laissait aucun 
doute sur l'exécution de ce programme, et, à ma sortie 
de prison, racontant ce fait devant des amis, M. Téze- 
nas disait que ma condamnation inique en droit serait 
une infamie, mais que, malheureusement, les événe- 
ments prouvaient, ce dont il avait une infinie tristesse, 
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que désormais dans celte afifaire il n'y avait plus ni 
droit ni justice. 

C'est Topinion indignée d'un autre avocat, une des 
gloires du barreau de Paris, au cours de toute Taffaire, 
que tout le monde ment et se fourvoie dans cette his- 
toire, militaires comme magistrats. 

Je veux que vous sachiez ce qu'on ne vous a peut- 
être pas dit : j'ai refusé formellement de me rendre à la 
convocation du commissaire Martin, vraiment trop 
significalive, car je savais quelle comédie on voulait 
cyniquement y jouer. J'ai refusé par une note explica- 
tive dont on devait vous donner connaissance. J'ai 
adressé une longue note au procureur gén rai, note 
qui montre que c'est vraiment par ordre que cette affaire 
est menée. 

Le juge Bertulus a saisiet mis sous scellés les doeu- 
ments nombreux qu'il refuse de me rendre. Ces docu- 
ments et d'autres n'ont rien de commun avec l'affaire 
dont ce juge est charj^é ; peu importe. En outre, sous 
sceHés, j'avais une quantité de papiers personnels et ma 
lettre au président pour rentrer en leur possession n'a 
pas eu de réponse. 

J'ai, depuis <le longs mois, tout .supporté sans rien 
dire, et, malgré la sottise doublée d'infamie de ma mise 
par ordre à la réforme, je n'ai rien dit. v. ulant encore 
me souvenir de^ liens qui m'unissent à celle armée dont 
on me chasse.. . 

Descendant du côté maternel d'une famille qui a 
compté des membres au Parlement de la vieille France, 
de ces raagisirals qui eux ne lendaient point de ser- 
vices, j'ai [ ar respect pour la robe gardé jusqu ici ce que 
j'aurais à dije ; mais, informé de ce qui se prépare, je 
vais être, à mon très réel regret, obligé. Monsieur le 
ministre, de sortir du silence que j'étais résolu à garder. 
Après tout ce que j'avais supporté et souffert, il fallait 
au moins me laisser prendre la retraite que le gouver- 
nement préct'dent s'était engagé à me donner; on a 
agi vis-à-vis do moi avec autant de méchanceté que de 
bêtise. 

La magistrature française a vraiment dans tout cela 
un rôle honteux et ignoble. 

Au cas où ou aurait jugé bon de ne p^is vous infor- 
mer, Monsieur ie ministre, des notes que j'ai adressées 
au commissair.' Martin et au procureur général, j'ai 
tenu à vous en avertir. 



Ait 



A LA COUR DE CASSATION 85 

Je suis, monsieur le ministre, votre très humble ser- 
viteur, 

Signé : Esterhazy, 

Chef de bataillon réformé. 

Pour terminer, M. le commandant Esterhazy a 
encore écrit une lettre, adressée cette fois à M. le 
procureur général. Vous Tavez peut-être déjà lue 
dans les journaux, ou vous la lirez dans le dos- 
sier (1). 

Après ce trop long exposé, d'où nous avons pour- 
tant éliminé tant de choses, il nous faut examiner la 
valeur des deux moyens de révision projiosés. 

(1) Voici cette lettre (note de l'éditeur) : 
Monsieur le Procureur général. 

J'apprends par des journaux, îrénéralement réputés officieux 
depuid le jour où ils nous révélèrent- l'existence du. « grand 
complot militaire *» que la vigilance de M. Brisson a seule fait 
avorter, qu'à l'occasion d'une revision dont vous l'avez saisie 
par ordre du Conseil des ministres, la Cour de cassation aura 
à examiner après vous, après M. le conseiller-rapporteur, el 
après l'avocat de la famille Dreyfus, en dehors de la procédure 
ae 1894, un certain nombre de dossiers ou pièces dont l'énu- 
mération est la suivante : 

!• Le dossier de l.i procédure suivie contre moi devant le 
Conseil de guerre de Paris, et qui a abouti à mon acquittement. 

2" Le dossier de la procédure arbitraire, suivie contre moi 
et le colonel du Paty de Clam par M. le juge Bertulus et qui, 
après trente jours de déieniion préventive, s'est terminée par 
un arrêt de non-lieu en ma faveur. 

3* Un mémoire confidentiel adressé, sur sa demande sans 
doute, à M. le garde des sceaux Sarrien, par un ancien officier, 
inculpé de divulgation de documents secrets et d'usage de faux. 

En attendant de connaître et de réfuter ce dernier document 
dont la communication ne saurait m'être refusée, si, comme 
j'ai de sérieuses raisons de le croire, j'y suis visé ou désigné, • 
j'use de mon droit et je remplis peut-être un devoir en venant 
protester publiquement contre l'illégalité flagrante de la procé- 
dure engagée devant la Cour de cassation. 

Pour cela faire^'et à défaut de connaissances juridiques aux- 
quelles il m'est bien permis d'être étranger, j'ai la bonne for- 
lune de pouvoir invoquer ici l'autorité de votre propre langage 
et les paroles mêmes que vous prononciez devant la Cour de 
cassation le SI mai dernier, à l'occasion du procès Zola. J'en 
puise le texte dans la Gazette du Palais, journal dirigé par 
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Le premier est fondé sur la contradiction des 
expertises. Dégageons les éléments essentiels des 
rapports des experts de l'affaire Dreyfus, en y 
comprenant M. Gobert. M. d'Ormescheville note 
que son travail a été adressé avant toute prestation 



M* Labori, et qui fut le premier à publier voire réquisitoire. 
Ces paroles sont les suivantes : 

« (comment la révision du procès Dreyfus pouvait-elle être 
« juridiquement entreprise? Deux voies étaient ouvertes. 

« On pouvait d'abord, en obtenant une condanrïnaiion contre 
« le commandant E&terhazy, provoquer la contradiction dedéci- 
a sions prévue par le paragraphe 2 de l'article 448 du Code 
« d'instruction criminelle qui, une fois établie, entraine de droit 
« la révision. 

i On pouvait aussi, en apportant un fait nouveau ou une 
« pièce inconnue lors des débats et de nature à établir l'inno- 
« cence de Dreyfus, solliciter du ministre de la Justice qu'il 
« saisit d'un pourvoi en révision la Cour de cassation. Mais 
« le ministre de la Justice à qui seul appartient, darm ce 
« cas, le droit de demander la révision, ne peut lui-même 
« statuer qu'après avoir pris l'avis d'une commission composée 
m des directeurs de son nriinistère et de trois magistrat» de la 
« Cour de cassation, annufUeraent désignés par elle, et pris 
a hors de la Chambre criminelle. Telles sont les dispositions 
« de l'article 443, paragraphe 4, et de l'article 444 du Gode 
« d'instruction criminelle. 

« Le premier moyen a été employé. Il a échoué. Esterhazy 
« a été acquitté. C'est fini à cet éjo^rd, quoi qu'il arrive. 

« Le second n'a pu être mis en œuvre. 

* Et dans l'un et Tautre cas, comment la Cour do cassation 
« peut-elle être saisie? Parle procureur général seul. Et 
« comment le procureur général peut-il être à môme de saisir 
« la Cour de cassation ? Par un ordre exprès du ministre de 
« la Justice. Ordre exprès ? On a beaucoup parlé d'ordre donné 
« au Conseil de guerre de 1898, et c'est là l'élément essentiel du 
« délit reproché à l'article poursuivi. On amêm« parlé d'ordre 
« donné aux* jurés. 

« Il n'y a qu'un homme en France qui ait le droit de donner 
« un perdre dans le domaine judiciaire, et notamment dans 
« celui «le la revision. C'est M. le garde des sceaux. » 

De votre langage, si formel et si précis me sera-t-il permis 
de rapprocher maintenant les termes non moins précis de 
documenta oiflciels trop récents pour avoir été oubliés. 

C'est d'abord la lettre de démission de M. le ministre de la 
Guerre Cavaignac, qui témoigne que sa retraite fut déterminée • 
par un désaccord, non avec M. le garde des sceaux Sarrien, 
qui ne croyait pas devoir prendre l'initiative d'une demande 



/r LÀ COUR DE CASSATION 87 

de serment. Le rapport de M. Gobeii est ainsi 
fornnulé : 

L'écriture de la lettre missive présente absolument le 
mémo type graphiqne que celle des pièces de comparaison . 
L'analyse des oélails montre des analogies assez sérieuses ; 



en révision, mais avec M. Brisson qui entendait déjà lui impo- 
ser cette mesure, avant même qu'aucune demande eut élé for- 
mulée. 

C'est la note officieJle communiquée quelques jours plus tard 
aux journaux et qui portait textuellement : « Le Conseil a 
donné à M. Sarrien V autorisation de réunir la commis- 
sion consultative . » Celte noie fait foi encore que M. Brisson, 
et à sa suite le Conseil des ministres, étaient intervenus abusi- 
vement « dans le domaine judiciaire et notamment dans celui 
de la révision » pour dominer les platoniques résislances du 
garde des sceaux et lui donner une « autorisation » qui ressem- 
blait par trop à un ordre. 

C'est enfin la note non moins officielle du 26 septembre der< 
nier portant : « Sur la décision du Conseil, le garde des sceaux 
transmettra à la Cour de cassation la demande de révision 
dont il a été saisi », et où il est exprimé, formellenTent cette 
fois, l'ordre donné au garde des sceaux d'engager une procé- 
dure que lui seul pouvait ordonner; c'est vous-même qui l'avez 
dit avec et après le législateur. 

Mais mon but n'est pas seulement de dénoncer ici le vice 
originel d'une procédure qui ne pouvait et ne devait viser que 
le condamné de 1894, et à ce titre me laisse indifférent ; il est 
surtout de rappeler, avec toute l'autorité qui est la vôtre, la 
précision du langage que vous avez tenu à mon égard le 31 mars 
dernier : « Ësterhazy a été acquitté. C'est fini à cet égard, quoi 
te qu'il arrive. » 

Et maintenant, mon droit n'est-il pas de m'indigner, sinon de 
m'étonner, qu'au mépris de votre parole, et en violation de la 
loi, on vienne, à mon insu, saisir la Cour de cassation de 
pièces et dossiers qui tendent évidemment à remettre en ques< 
lion, en ce qui me concerne, l'autorité de la chose jugée. 

« Resjudicata pro veritate habetur, disiez-vous encore dans 
« votre réquisitoire du 31 mars. Voilà la formule de la chose 
« jugée. Elle est présumée vraie, sans qu'on puisse être admis 
« à prouver le contraire. Autrement, les procès n'auraient point 
« de fin. Il n'y a (ju'une condition (et c'est mon cas), c'est qu'elle 
« soit juchée irrévocablement et qu'aucune des voies que les 
« parties peuvent employer pour faire réformer les jugements 
« ne paisse plus être suivie. C'est là une vérité élémentaire 
« que l'on apprend sur les bancs de l'Ecole de droit. Tout déve- 
« loppement est superflu pour démontrer que le repos des 
« familles et le maintien de l'ordre public exigent essentielle- 
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mais elles n'ivélent en mflme temps dea diisemblancea 
nombreuses et importantes dont il convient de tenir 
compte... 

Gonséqiiemnient, je crois devoir dire que la iettre 
incriminée doit èlre d'une personce autre que celle Bonp- 
çonnée. 



> monl quB CD qui a élé délînilivemsnl jugé acijiilère, entre les 
I parties, L'aulorilé d'nne vèrilé U^ale irréfragHbte. Cnintne ' 
- prescription, elle est un abri saluLaire que la loi oUre a' 
« ciloyens contre les prëtenlions qui vou'lraient inceR.sanimenl 
H troubler leur repos el remettre en question les Fortunes. Elle 
• est la protection et la sauvegarda dea droits de tous. Devant 
» cWe, les conaidûrnliona m&rae d'ordre public s'eiTacenl. i 

C'eit ce que le Code de justice militaire, après la IdI tivi.., _ 
plus sobrement énoncé et sanctionné Jans son article 137 . 
:iin9i conçu : a Tout individu ncquitté ou absous ne peu( être 
K repria ni accusé â raison du même fait, > 

Ce n'est donc plus mon procès qu'il s'a);il de réviser, et je 
suis en droit maintenant d'invoquer au tiesoiri voire haute 
autorité pour provenir et empêcher tous empièlemenla pour 
mettre otislacle â ce qui, sous le menteur préleste de snprt 
maliedu pouvoir civil, serait le comble de l'anarcbie et la plus 
ilnerante mimstransité judiciaire. 

Ah certfs ! je rninurMids LMiTritiipn, ainsi menés el diriRue, 1& 

révision àf i: ■■■ . i ■■ ■ . ■ ■ .'i tour la révïsioi '" 

procès da oh . i , ■ ■ i-s vit voua pruste 

implorant \i" i - ,t !■■ lu- v i^k^uu ii qui ne demsn- 

dait pas r;iuii;,:,.i' Jui.i; [.kh; duul. :..:i li'u nul besoin. Cette 
révision, je le dàdare haulemeut. ne se tera pas sans que je 
fournisse moi aussi mon mémoire, non noiiit aecret et mysté- 
rieux, mais public et au grand jour, rn linmme léaolu et cr- 
vuincu oue ce que voua afflrmie! èlre « un abri salutaire t 
saurait cire un liaquensrd. 

Que a'il s'autl seulemenl de favoriser par la production da 
mes dossiers l'explosion de vdrilË et de lumiôre que vous i 
blez poursuivre, j'ai bien le droit de m'étonnev encore c 
dénoncer igu'on il'ait pas veisé également eux débats les 
aiers roiii'L-rnant mon principal accusaleur. celui de l'iiistruo- 
liori suivie par M. le junb Fabre et celui de l'instruction qae 
fj<.iirsiiii :.ctuellemi>nt le Conseil de guerre pnur usa ne de faux. 

i:: SI, dans <;iieli]iie9 jours il était reconnu et juué que l'au- 
teur ilii mitmoire envoyé k M. Sarrien est un fausaairr '" 

rt'vjsion, qui iiurail été fuite sur le témoignaga écrit d'un f. 

sairc cundaiiiiié comme tel, ne deviendrait plle pas é son lour, 
Ku^coplilile de révision en vertu du troisième pamgraphe de 
i'arliclp 4W pour faux témoignage â mon enoonli'HÎ 

ToL^les ces cou si dé rations el leurs coaséquences ne peuvent, 
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M, Gobert ajoute : 

Je dois faire ressortir que le document en ouestion 
n*est pas tracé d'une écriture déguisée mais, bien au 
contraire, cl*une manière naturelle, normale et avfic une 
très grande rapidité ; ce dernier détail exclut la possi- 
bilité d'une élude ou d'un déguisement graphique. 

M. Bertillon dit : 

Si l'on écarte rhvpolhèse d'un document forgé avec 



Monsieur le Procureur général, échapper à votre esprit émi- 
nemment juridique. Je me réserve de faire demander à mon 
tour, par voie réjiulière, communication de toutes pièces me 
visant, produites à la Cour de cassation, et d'y répondre soit 
directement, soit par l'iniervention d'un avocat. Mon droite je 
l'espère, ce sera ni dénié ni restreint. 

Plus que tout autre (et mes chefs savent combien injuste- 
ment) j'ai eu à souffrir « d'im torrent d'injures et de violences 
qui déshonorent notre époque ». 

« Ce torrent, nous avons l'ambition de l'arrêter ; c'est là 
notre but -, disiez-vous encore dans votre réquisitoire du 
31 mars. Votre légiiime ambition n'a pas été satisfaite, et 
chacun peut, hélas ! apprécier combien, depuis, le but s'est 
éloigné. Je souhaite pour mon pays plus encore que pour moi 
que vous l'atteigniez enfin dans votre prochain réquisitoire. 

Soldat disciplmé, je devais et j'ai su jusqu'ici me taire contre 
tous 1rs mensonges, toutes les ignominies d'une presse sou- 
doyée par l'or étranger. Pour ma pairie, pour le drapeau, pour 
l'armée, j'ai sacriflo mon repos et ma vie, sans autre i-écom- 
pense que l'oubli ou l'ingralilude ; il est un dernier sacrifice 
auquel je ne consentirai jamais, c'est celui de mon honneur. 
Et si, je ne sais par quels arlilices de procédure ou par de 
lâches abandons que je ne veux pas prévoir, il arrivait que la 
Cour de cassation essuyai de me substituer à celui que les Juifs 
veulent à tout prix sauver, fiit-ce aux dépens de la sécurité de 
la Francft, je prends rengagement d'établir upe fois de plus et 
péremptoirement que le commandant Eslerhazy r»'a pu cire 
accQsé de trahison que par une bande do misérables vendus à 
nos ennemis. 

Veuillez, monsieur le Procureur général^ en agréer l'assu- 
rance avec Texpresbion de ma haute considémtion. 

et E.STEHHAaY. 

P. 'S, — J'attends de votre impartiale justice la produclion 
delà présente lettre aux débat» qui vont s'ouvrir devant la 
Cour de cassation . 
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le pins giMnd soin, il appert manifestement que c'est 
In mâme personne qui a écrit la lettre et les pièces com- 
muniquées. 

M. Teyssonnière : 

Avant d''!ntrer dans des constatalions de ressem- 
blance, nous ferons remarquer qiirt l'écriture de lu pièce 
no 1 (la liordereau) présente des signes do déguisement 
dans lesquels te naturel reprend quand m^nie le des- 



A la suite de son examen de détail, M. Teysson- 
nière conclut que l'écriture du bordereau inci-iminé 
est de la mente main qui atracé l'écriture des pièces 
n»' 3 à 30. 

M. Charava^ relève un certain nombre de diffé- 
rences, mais tl est d'avis que l'écriture de la lettre 
incriminée est déguisée. Même pour la plupart des 
lettres différentes, ou peut en retrouver le type ça et 
là dans les nombreuses pièces de comparaison. XI en 
est, cependant, que l'expert n'a pas retrouvées (par . 
exemple la favoii d'écrire les doul)les S), et en les no- 
tant, M. Cliaravay signalait sans s'en douter cer- 
taines particularités de l'écriture d'Esterhazy. 

En somme, dit-il, la ressemblancs l'emporte tellement 
sur la dissembinnce, qu'il est raisonnable d'attribuer la 
pièce n" 1 à la main qui a tracé les pièces 3 à SO. Pour 
soutenir l'hypothèse contraire, il fan-lroit admeltre une 
coïncidence'eïtraordinaire de graphisme. M-ùs s'il existe, 
en effet, dans les écritures comme dans les physiono- 
mies, des sosies, on n'a chance d'en rencontrer que dsi'is 
un ensemble considérable de documents émanés de nom-, 
hreu^es personnes et non dans an cerdc restreint. 

Rn conRétjueuce, il conclut que la pièce incrimi- 
née est dii la [nêuie main que les pièces ri"' 2 à HO. 

M. Pellutier, le troisième expert, est en désaccord 
complet avec ceux qui précèdent. Voici daus quels 
termes il s'exprime : 

que vous avez bien voulu me confier 
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ledocTimenten cause ne semble nullement déguisé; il a 
toute Tapparence d'une pièco écrite franchement et 
d'une façon normale ; en d'autres termes, il doit repré- 
seater Je graphisme usuel de son auteur... 

En résumé, sur les trois experts proprement dits, 
Tun ne reconnaît pas récriture de Dreyfus et consi- 
dère, ainsi que M. Gobert, le document comme écrit 
franchement, d'une façon normale et représentant 
le graphisme usuel de son auteur. Les deux autres 
reconnaissent l'écriture; M. Teyssonnière, catégori- 
quement; M. Gharavay, en écartant l'hypothèse d'un 
sosie comme invraisemblable dans la circonstance ; 
l'un et l'autre expert pensent que l'auteur du borde- 
reau a dissimulé son écriture. M. Bertillon, qui avait 
songé à l'hypothèse d'un document forgé avec le 
plus grand soin, estime que Dreyfus s'est livré à 
une contrefaçon savante de sa propre écriture. Cette 
démonstration originale, qui a été admise et visée 
. expressément par le rapport du commandant d'Or- 
mescheville pourra passer sous vos yeux ; le rap- 
port n*est pas très long, il est éclairé par des albums 
que vous pourrez consulter, et qui, dans une cer- 
taine mesure, vous en faciliteront Tintelligence. 

Quand l'écriture du bordereau fut livrée à la pu- 
blicité par un journal, et rapprochée de celle du 
commandant Esterhazy, qui paraît avoir beaucoup 
écrit dans toutes les directions, il se révéla quelque 
chose d'absolument extraordinaire, que nous pou- 
vons reîàfer sans prendre parti, car tout le monde 
est d'accord à ce sujet, y eompris ^intéressé lui- 
même; c'est non seulement, la ressemblance des 
écritures, mais, dans des parties très notables, une 
véritable identité. 

Avant même d'arriver au rapport des nouveaux 
experts ,qui furent nommés, il est permis de se 
demander s'il n'y aurait pas dans cette décQuverte 
un cas particulier d'application du paragraphe 4 
de l'article 448, c'est-à-dire la représentation de 
pièces inconnues lors des débats, de nature à éta- 
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lilir l'innocence du condamné. Un homme est con- 
damné pour avoir écrit une lettre qui, de l'aveu 
de tous, ne reproduit qu'imparfaitement son écri- 
ture, puisque ceux-mêmes, ijui reconnaissent cette 
écriture la piétendent déguisée. On retrouve des 
documents diins lesquels elle apparaît comme l'é- 
criture normale d'un autre qui aurait pu être l'au- 
teur de la lettre... N'est-ce pas représenter des 
Ëléces de nature à établir l'innocence du premier? 
st-ce que la démonstration fondée sur les analogies 
graphiques conserve sa valeur? 

Sans insister sur ce point, voyons quelle a été, 
dans ses traits essentiels, l'appréciation des experts 
Belliomme, Couard et Varinard, qui ont fait un rap- 
port collectif dans l'affaire Estertiazy. 

Les experts pensent, comme MM.Teyssonnière et 
Charavay, que l'écriture du bordereau n'est pas 
franche et naturelle; mais les premiers experts, si 
nous ne nous trompons, en concluaient que l'auteur 
du bordereau avait simplement dissimulé son écri- 
ture, ce qui était raisonnable, et dans l^s données de ' 
la situation. Les seconds paraissent considérer ffue 
c'es* un document forgé, c'est-à-dire destiné à imiter 
l'écriture d'autrui. 

Ici, nous comprenons moins bien : le document 
a-t-il été forgé pour servir seulement de lettre d'en- 
voi des pièces énumérées ? quelle vraisemblance y 
a-t-il que l'expéditeur, au lieu de restreindre son 
billet au strict néces-saire, en d>;naturaut le plus 
possil)le son écriture habituelle (et il y f> &our cela 
Inon des moyens qu'indiquent MM. du Paty de Clara 
et Bertillon), se soit attaché k imiter l'écriture d'un 
tiers, comme s'ii s'agissait de fabriquer un billet à 
ordre ou nn testament? 

Le billet a-t-il été forgé pour compromettre quel- 
qu'un f Nous nous demandons ce qui a pu suggérer 
celte i(Jée étrange aux experts. Nous soulignons ces 
passages de lour rapport qui, jusqu'à présent, sont 
incompréliensibles poumons : 
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Supposons, disent-iis, que le commandant Estherhazy 
ait fabriqué le bordereau. Il est clair qu'il se sera efforcé 
de dissimuler sa personnalité graphique. 

MM. Belhomme, Couard et Varinard se placent 
donc dans Thypothèse d'une fabrication. Ils font 
alors remarquer combien il y a de lettres identiques 
à celles de l'écriture courante d'Esterliazy, et ils 
ajoutent : 

Peut-on admettre qu'il ait pris à tâche de les reproduire 
en les traçant avec une application soutenue, dans un 
écrit qti'il voulait faire attribuer à une autre personne. 

Puis, passant au détail vraiment embarrassant 
de la double 5 où Esterhazy a pour constante 
habitude de renverser Tordre habituel des s lon- 
gues et des petites 5, les experts disent : 

Us double est celle qu'emploie habituellement Ester- 
hazy, mais peut-on supposer qu'un homme intelligent 
comme il l'est, ayant étudié récriture d'u7i autre 
hotnme pour Vimiter, n'ait pas remarqué que lui-môme 
donnait à 1'^ une forme spéciale et qu'il fallait, pour dé- 
gwser sa personnalité graphique, adopterune autre forme, 
soit deux s ordinaires, soit une s longue et une s simple? 
N'est-il pas probable, au contraire, que l'auteur du bor- 
dereau, ayant Tintention de faire imputer à Esterhazy 
la fabrication de ce document, et ayant remarqué la 
forme spéciale de Ys double, ne s'en soit pas inspiré pour 
l'imiter. 

En résumé, d'une part, dans la première afTaire^ 
sur cinq personnes consultées, deux ne reconnaissent 
pas la main de Dreyfus dans le bordereau, trois ad- 
mettent que c'est l'écriture de Dreyfus, mais dé- 
guisée, déguisement qui ne réussit pas à dissimuler 
son graphisme habituel. 

D'autre part, dans la seconde affaire, Esterhazy lui-^ 
même reconnaît la similitude de l'écriture du borde- 
reau avec la sienne, la dit calquée sur la sienne, et 
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les trois experts aboutissent à cette même conclu- 
sion, la sienne. Mais si l'écriture du bordereau est 
calquée, ne laut-il pas savoir par qui et dans ({uel 
but? Et alors disparaissent toutes les conséquences 
tirées de la ressemblance de l'écriture du bordereau 
avec celle de l^reyfus. , 

Ainsi, soit la découverte de l'écriture d'Esterhnzy 
et de son identité avec celle du bordereau, soit les 
conclusions de la dernière expertise apparaissent 
comme un faitnouveau dénature à exonérer Dreyfus 
de riniputation qui lui a été faite du bordereau, im- 
putation qui a entraîné sa condamnation. Nous nous 
contentons d'appeler sur ces points vos méditations. 

Nous ne vous parlerons même pas des témoigna- 
ges apportés dans le procès Zola, par des liomnies 
à qui leur science et leur caractère donnaient une 
grande autorité. Vous jugerez si une condamnation 
fondée sur une pièce d'écriture peut survivre aux 
incidents et aux contradictions que nous avons ex- 
posés. 

Le second moyen est tiré du faux commis par le 
lieutenant-colonel Henry. Vous savez que c'est à 
l'époque d'une interpellation parlementaire qui eut 
li(^u le 18 novembre lS9t), que le lieutenant-colonel 
Henry a fabriqué ce faux pour renforcer le dossier 
Dreyfus. Vous savez également que ce faux, après 
avoir servi à convaincre le ministre, avait été em- 
ployé au même usage auprès du général de Pellieux 
lors de son enquête relative àEsterhazy, et que le 
général de Pellieux avait fini par révéler l'existence 
de cette pièce, considérée comme décisive, à l'au- 
dience de la Cour d'assises de la Seine du 17 février 
18148. 

Il n'est pas sans intérêt de placer sous vos yeux 
la déposition faite, le surlendemain, par le lieute- 
nant-colonel Picquartdevant M. le juge d'instruction 
Bertulus. Cette déposition est très longue, nous ne 
vous en lisons que la partie essentielle : 

J'avais cru de mon devoir, dit le lieutenant-colonel Pic- 
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quart, le surlendemain du jour où le général de Pellieux 
avait révélé à la Cour d'assises le document en question, 
de ne pas vous parler d'un autre faux que je connais, 
mais qui, ne se rapportant qu'indirectement à moi, devait 
d'autant moins trouver place dans ma déposition. J'au- 
rais été obligé de rompre le secret que je dois à mes 
chefs; je veux parler de la pièce que M. le général de 
Pellieux a jeté avant-hier soir dans le débat de la Cour 
d'assises; il s'agit de la lettre que deux attachés d'am- 
bassade auraient échangée, lettre qui serait ainsi con- 
çue : (d'après le texte que m'a cité, mais non montré, 
M. le général Billot lui-même) : 

« Maintenant qu'on recommence à faire du bruit au- 
tour de cette affaire Dreyfus, il est bien entendu, vis-à- 
vis de nos gouvernements respectifs, que nous n'avons 
jamais eu d'affaires à ce sujet » . Le tout était signé : .... 
Signature d*un attaché d'ambassade. 

C'est plusieurs jours avant mon départ que j*ai eu 
cette communication ; elle m'avait été annoncée par 
M. le général de Boisdeffre et M. le général Gonse. J'ai 
Commencé par exprimer mon étonnement que cette pièce 
n'eut pas passé par mon service, étant donné que d'ha- 
bitude les pièces de ce genre m'étaient toujours remises 
par un agent bien connu. J'ai discuté ce texte devant le 
ministre, sans trop insister; mais, devant mes chefs 
directs, j'avais une plus grande latitude; je leur ai dit 
avec une très grande netteté qu'il n'était pas possible 
d'admettre que, sur un sujet aussi grave, des personnages 
qui pouvaient se voir constamment aient pu, en lan- 
gage clair, parler de leur gouvernement respectif dans 
une affaire aussi délicate que l'affaire Dreyfus. L'événe- 
ment vient de démontrer que je ne les ai pas convaincus. 
En rien, je ne veux suspecter leur bonne foi; ils ont une 
opinion contraire h la mienne; voilà tout. Si j'ai tenu à 
vous parler de cette pièce, d'ailleurs secrète, c'est parce 
que j'estime que ce maillon aurait manqué à la chaîne 
forgée autour de moi. 

En résumé, je soutiens que je suis victime d'une ma- 
chination ourdie contre moi par Esterhazy et un certain 
nombre de ses amis du ministère, pour m'empêoher de 
faire triompher parla voie du droit la vérité, c'est-à-dire 
l'innocence de Dreyfus et la culpabilité d'Esterhazy. Dès 
l'instant gu'on a vu que je tenais la vérité, on a tout 
fait pour la mettre dans le boisseau. Cette machination 
se manifeste : 



MriH 
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10 Par la lettre à encre sympalnique adressée au mi- 
nistère ; 

2» Par là publication du bordereau par VEclair dans 
son numéro du . . . 1896. 

3o Par la pièce, que je soutiens être fausse, soi-disant 
échangée entre les attachés d'ambassade et versée aux 
débats par M. le général de Pellieux. 

4° Par la publication du fac-similé du bordereau dans 
le Mathiàu... 1896. 

5o Par la lettre anonyme adressée à X... lui annon- 
çant que lui et Esterhazy vont être dénoncés, 

\j • • • • • 

70 Par mon départ précipité et l'ouverture de mes let- 
tres au ministère. 

8* Par la lettre du colonel Henry en date du 31 mai 1897. 

9** Parla Itttre d'Esterhazy du 7 novembre 1897. 

10« Par la lettre anonyme du 10 novembre, qui m'est 
arrivée à Tunis. 

llo Par le télégramme « Esperanza ». 

l'I"" Par le télégramme signé « Blunohe ». 

Enfin, par la façon dont j'ai été truiié depuis mon re- 
tour en P rance, depuis le 28 novembre dernier. 

Malgré les observations du colonel Picquart, et 
quoique peut-être le texte exact et le style de la 
piè(îe fussent de nature à la rendre encore plus sus- 
pecte, on n'avait cessé de la tonir pour probante 
dans les bureaux de la Guerre. 

Pour mesurer toute la valeur attribuée à cette 
pièce fausse, il vous faut lire intégnibnnent ce que 
disait M. le ministre de la Guerre Cavai<jnac : après 
avoir cité deux pièces où il est ([uestion de l'in- 
dividu désigné par la simple initiale D voici ce 

qu'ajoute le ministre : 

Bien qu'il soit certain à mes yeux, par l'ensemble des 
présomptions concordantes dont je parlais tout à 
l'heure, que c'est de Dreyfus qu'il s'agit ici, si l'on veut 
admettre qu'il subsiste un certain doute dans l'esprit 
du fait que le nom n*est désigné que par une initiale, j'ai 
à faire passer sous les yeux de la Chambre une autre 
pièce où le nom de Dreyfus figure en toutes lettres. 
\Mouvement .) 
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Au moment où fut déposée l'interpellation de M. Gas- 
telin, aux mois d'octobre et de novembre d896, les cor- 
respondants dont je viens de parler s'inquiétèrent, pour 
des raisons qui sont indiquées fort clairement dans les 
lettres que j^ai eues sous les yeux ; et alors l'un d'entre 
eux écrivit la lettre dont voici le texte : 

tt J*ai lu qu'un député va interpeller sur Dreyfus. 

« Si... (Ici un membre de phrase que je ne puis lire) 
je dirai que jamais j'avais des relations avec ce juif. 
C'est entendu. Si on vous demande dites comme ç^, car 
il faut pas que on sache jamais personne ce qui est ar- 
rivé avec lui. ». (Exclamations.) 

M. Alphonse Humbert, — C'est clair l 

M. le ministre delà guerre, — J'ai pesé l'authenticité 
matérielle et l'authenticité morale de ce document. 

Son authenticité matérielle résulte pour moi non seu- 
lement de tout l'ensemble des circonstances dont je par- 
lais, il y a un instant, mais il résulte, entre autres, d'un 
fait que je veux indiquer : il résulte de sa similitude 
frappante avec un document sans importance écrit par 
la mvime personne, et écrit comme celui-là au crayon 
bleu sur le môme papier assez particulier qui servait à 
la correspondance habituelle de celte même personne et 
qui, daté de 1894, n'est pas sorti depuis cette date des 
- archives du ministère de la guerre. 

Son authenticité morale résulte d'une façon indiscu- 
table de ce qu'il a fait partie d'un échange de correspon- 
dances qui eut lieu en 1896. La première lettre est celle 
que je viens de lire. Une réponse contient deux mots qui 
tendent évidemment à rassurer l'auteur de la première 
lettre. Une troisième lettre enfin qui dissipe bien des 
obscurités indique avec une précision absolue, avec une 
précision telle que je ne puisr pas en lire un mot, la rai- 
son môme pour laquelle les correspondants s'inquiétaient 
ainsi, la «ulpabilité de Dreyfus n'est pas établie seule- 
ment par le jugement qui l'a condamné, elle est en- 
core établie par une pièce postérieure de deux années, 
s'encadrant naturellement à sa place, dans une longue 
correspondance, dont l'authenticité n*est pas discutable; 
elle est établie par cette pièce, d'une façon irréfutable. 
(Applaudissements.) 

Quelques semaines après, voici ce qui se passait 
' dans le cabinet du même ministre de la Guerre. 
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Procès-verbal de l'interrogatoire subi par le 
lieutenant-colonel Henry, le 30 août 1898, 
à 2 h. 30 du soir. 

Le lieutenant-colonel Henry est introduit à 2 h. 80 
par le général Gonse, sous-chef d'état-major général... 

Le ministre prévient immédiatement le lieutenant- 
colonel Htmry que Texamen des deux pièces au crayon 
bleu parvenues au service des renseignements Tune en 
juin 1894, Tautre le 31 octobre 1896, a permis de constater 
que Tune d'elles contient des mots appartenant à l'autre, 
et réciproquement, et qu'elles ont été, par conséquent, 
gravement altérées toutes deux. 11 adjure le lieutenant- 
colonel Henry de dire ce qu'il sait au sujet de ces pièces, 
en prévenant que, devant la matérialité des faits, 
l'absence d'explications sera aussi grave pour lui qu'une 
explication insuffisante. 

Après ce préambule, Tinterrogatoire s'établit 
comme il suit : 

Le ministre. — Quand et comment avez -vous recons- 
titué la pièce de juin 1891? Quand et comment avez-vous 
reconstitué la pièce de 189Ô ? 

Henry. — J'ai reçu la première pièce au mois de juin 
1894; c'est moi qui l'ai reconstituée,^ comme la plupart 
des pièces ayant la même origine (juand elles étaient 
écrites en français. Je l'ai dat^ au moment où je Fai 
reçue. Quant à la pièce de 1896, je l'ai reçue la veille de 
la Toussaint et je l'ai reconstituée moi-même; j'y ai mis 
la date moi-même. 

Le ministre, — N'avez-vous jamais décollé puis 
reconstitué la pièce de 1894 ? 

Henry. — Je n'ai jamais décollé cuis recollé cette 
pièce. Pourquoi l'aurais-je fait ? C'était une pièce sans 
importance. Elle avait été classée au dossier de l'année 
1894. Je suis absolument sûr de ne l'avoir pas décollée; 
du reste, je ne décolle jamais les pièces. 

Le ministre, — Gardez-vous quelquefois des mor- 
ceaux de papier sans les reconstituer ? 

Henry, — Quelquefois, pendant un certain temps, le 
temps de débrouiller un peu ce que sont ces papiers ; 
mais je ne me rappelle pas avoir gardé de morceaux de 
papier en vrac pendant plus de huit ou dix jours. 

Le ministre. — Aviez-vous eu la pièce de 1896 en 
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maius après le moiïxent où vous l'avez remise au général 
Gonse? 

Henry, — Je n'ai jamais eu la pièce de 1896 entre les 
mains depuis le moment où je 1 ai remise au général 
Gonse. 

Le ministre. — Gomment pouvez-vous expliquer alors 
que la pièce de 189i contienne des morceaux appartenant 
à celle de 1896 et réciproquement ? 

Henry — Je ne peux pas l'expliquer, cela me parait 
impossible; matériellement, la pièce de 1896 n'est jamais 
sortie des mains du général Gonse. Quant à celle de 
1894, dont vous connaissiez l'existence aux archives, je 
l'ai recherchée quelques jours après avoir remis l'autre 
au gén(^ral Gonse; à ce moment on ne savait pas où 
elle était, j'ai dû la rechercher. 

Le ministre, — La date que porte la pièce était-elle 
inscrite sur la pièce même ou sur un bordereau ? 

Henry — Il n'y avait pas de bordereau, mais un dos- 
sier où étaient concentrées les pièces sans importance. 

Le ministre. — (le que vous dites n'est pas possible. Il 
y a une preuve matérielle que certains morceaux ont été 
interchangés. Gomment l'expliquez-vous ? 

Henry, — Gomment j'explique le fait ? Mais s'il existe 
c'est que j'aurai fait moi -mime Tintergalation. Je ne 
peux pourtant pas dire que j*ai fabriqué une pièce ,que 
16 n'ai pas fabriquée l II aurait aussi fallu fabriquer 
l'enveloppe. Gomment cela a-t-il pu se produire ? 

Le ministre. — Le fait de l'intercalation est certain. 

Henry, — J'ai reconstitué les papiers tels que je les ai 
reçus. 

Le ministre. — Je vous rappelle que rien n'est plus 
grave pour vous que l'absence de toute explication. 
Dit;^-nous ce qui s'est passé. Qu'avez-vous fait ? 

Henry. — Que voulez-vous que je vous «lise ? 

Le ministre. — Que vous donniez une explication. 

Henry. — Je ne peux pas. 

Le ministre. — Le fait est certain; pesez bien les 
conséquences de ma question. 

Henry, — Que-voulez-vous que je vous dise? 

Le ministre. — Ge que vous avez fait. 

Henry. ^ — Je n'ai pus fabriqué les papiers. 

Le ministre. — Allons, voyons, vous avez mis des 
morceaux de l'une dans l'autre ? 

Henry (après un moment d'hésitation). — Eli bien, 
oui., parce que les deux choses s'adaptaient parfaite- 
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ment. J'ai été amené à ceci : J'ai reçu la première pièce 
au mois de juin 189i, je l'ai reconstituée à ce moment. 
Lorsque la pièce de 4896 est arrivée, il y avait quelques 
mots que je ne comprenais pas bien. J'ai pris quelques 
découpures de la première pièce pour les mettre dans la 
seconde. 

Le ministre. — Vous avez fabriqué la pièce de 1896 ? 

Henry. — Non, je ne Tai pas fabriquée. 

Le ministre. — Qu'avez- vous fait ? 

Henry. — J'ai ajouté quelques mots à la pièce de 1896 
qui étaient dans l'autre. J'ai arrangé des phrases : « II 
faut pas que on sache jamais », mais la première phrase 
était exacte, le nom de Dreyfus y était très bien. 

Le 7ninistre. — Vous ne me dites pas la vérité. 

Henry. — Je vous la dis; il n'y a eu que ces phrases 
de la fin que j'ai arrangées. 

Le ministre. — Ce n'est pas vous qui avez eu l'idée 
de ces arrai^gements ? 

Henry. — Personne ne m'en a jamais parlé. Je l'ai 
fait pour donner plus de poids à la pièce. 

Le ministre. — Vous ne dites pas tout. Vous avez 
fabriqué la phrase entière? 

Henry, — Je n'ai rien fabriqué. Le nom de Dreyfus 
était bien dans la pièce de 1896; je n'ai pas pu le prendre 
dans celle 1894, puisqu'il n'y était pas. Je n'ai pas eu 
trois pièces à ma disposition, je n'en ai jamais eu qiio 
deux. Je vous jure que c'est comme cela que cela s'est 
passé. 

Le minisire. — Votre explication est contraire à la 
matérialité des faits; dites-moi tout. 

Hejiry. — Je vous dis tout; j'ai ajouté seulemnt cette 
phrase. 

Le 'ininistre. — Alors voilà votre explication : Vous 
avez fabriqué la phrase finale : « Il faut pas que on 
sache jamais... »? * 

Henry. — Je ne peux pas dire que j'ai fait la phrase. 
Quand j'ai trouvé le papier do 1896 j'ai été très ému. 
Il y avait : « J'ai vu qu'ua député va interpeller sur 
Dreyfus... t Alors, à partir d'une certaine phrase, je 
ne retrouvais plus la suite; j'ai repris dans la pièce de 
189i quelques, mots qui complétaient le sens. 

Le ministre. — Ce n'est pas vrai : vous avez fabriqué 
la pièce. 

Henry, — Je vous jure ([ue non. J'ai ajouté la phrase, 
mais je n'ai pas fabriqué la pièce. 
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Le ministre, — Ce que vous dites n'est pas possible. 
Avouez donc toute la vérité ! 

Henry» — J'ai pris une partie dans la pièce de 189i et 
j'«i fait quelques mots, les mots de la fin : « Il faut pas 
que on sache jamais. » 

Le 7ninistrê, — Pourquoi avez-vous fabriqué ces 
mots ? 

Henry. — Pour donner plus de poids à la pièce. 

Le ministre, — Quels sont les mots que vous avez 
fabriqués ? • 

Henry. — Je ne me rappelle plus. J*ai décollé une 
partie de la pièce de 189i, pas la pièce entière. Il est 
possible que j*aie mis des mots d'une pièce dans l'autre. 
J'ai fabriqué une partie de la dernière phrase. 

Le minisire. — Vous avez fabriqué la pièce entière. 

Henry. — Je vous jure que non. 

Le minisire. — Vous avez fait la deuxième pièce en 
Yous inspirant de la première. 

Henry. — Je vous jure que non. Les autres pièces» 
que nous avons eues à cette époque prouvent bien l'au 
tnenticité de la lettre qui a suivi : « C'est fâcheux qui 
nous n'ayons pas eu la fin de la lettre de... » ; ici le nom 
d'un officier étranger. 

Je jure que le commencement de la lettre au crayon 
bleu est bien authentique. 

Le ministre. — L^ commencement a été inventé aussi. 
Mais dites donc toute la vérité ! 

Henry. — Non, je n'ai mis que la dernière phrase : 
« Il faut pas, etc. » Je l'ai écrite sans décalquer. 

Le minisire. — Allons, voyons, puisque les pièces 
parlent d'elles-mêmes, allons, avouez ! 

Henry. — Il y a des mots dans le corps de la lettre 
qui viennent de l'autre, mais le commencement de la 
lettre est de l'écriture môme de... Ici le nom d'un officier 
étranger. 

Le ministre. — Qu'est-ce qui vous a donné l'idée... 

Henry. — Mes chefs étaient très inquiets, je voulais 
les calmer, je voulais faire renaître la tranquillité dans 
les esprits. Je me suis dit : Ajoutons une phrase; si 
nous avions une guerre dans la situation où nous 
sommes. 

Le ministre. — C'est cette idée qui vous a amené à 
fabriquer la lettre ? 

Henry. — Je ne l'ai pas fabriquée. Gomment aurais-je 

6. 



102 LA RÉVISION DU PROCÈS DREYFUS 

imité une signature comme celle-là? C'est le commence- 
ment qui m'a donné 1 idée de faire la lin. 

Le ministre. — « Il faut que on sache jamais per- 
sonne » C'est de vous ce langage? 

Henry. - Oui, parce que je savais comment il 
écrivait. 

Le ministre. — Vous n'avez pas daté en 1894 la pièce 
qui portait cette date? 

Henry, — Si, je Tai datée en 1895, je ne crois pas 
Savoir datée après. J'ai cru l'avoir datée en 1894, je 
pense, je ne m'en souviens pas. 

Le ministre. — Vous avez été seul à faire cela? 

He7iry. — Oui, Gribelin n'en a rien su. 

Le ministre. — Personne n'a su cela, personne au 
monde? 

Henry. — Je l'ai fait dans l'intérêt de mon pays. J'ai 
eu tort. 

Le 7ninistre. — Allons, dites la vérité, toute la vérité; 
racontez -moi ce qui s'est passé. 

\y Henry. — Je jure que j'avais le commencement. J'ai 
ajouté la fin pour donner plus de poids. 

Le ministre. — La pièce de 1896 était-elle signée? 

Henry. — Je ne pense pas avoir fait la signature. 

Le ministre. — Et les enveloppes ? 

Henry. — Je jure que je n'ai pas fait les enveloppes ► 
Comment aurais-je pu ? 

Le 'ininislre. — C'est bien invraisemblable que vous 
ayez ajouté seulement la phrase de la fin. 

Henry, — Je le jure. C'est le commencement qui m'en 
a donné l'idée et après on a été tranquillisé. 

A ce moment l'interrogatoire paraît terminé, car le 
lieutenant-colonel Henry est invité à se retirer, quand le 
ministre se ravisant, le rappelle et poursuit comme il 
suit : tL..: 

Le ministre. — Voyons. L'une des pièces est quadrillé 
en violet pâle, l'autre en gris bleu, ce qui permet de voir 
qu'il y a eu des morceaux recollés; mais votre explica- 
tion n'est pas possible; les intercalations ne correspon- 
dent pas à ce que vous dites. 

Henry. — Quels sont les morceaux qui auraient été 
inter«-alés ? 

Le mi7iistre. — Je ne vous demande pas de me poser 
des questions; je vous demande de me répondre. Vous 
avez fabriqué toute la lettre ? 

Henry, — Je jure que je n'ai pas fabriqué la lettre : 
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il aurait fallu avoir les noms qui sont dans celle de 
1896. Pourquoi aurais-je pris une partie de la pièce de 
1894 ponr la mettre dans l'autre? 

Le 7ninisire, — Vous ne voulez pas dire la vérité ? 

Henry. — Je ne peux pas dire autre chose, je ne peux 
pas vous dire que je l'ai écrite en entier; la première, je 
l'ai trouvée; la seconde, je l'ai intercalée, je n'ai ajouté 
que la fin. 

Le ministre, — Tout ce que vous avez pu recevoir 
c'est l'en-tête et la signature. 

Henry. •— J'ai reçu la première partie. 

Le ministre. — Ou vous n'avez rien reçu du tout. 

Henry. — J'ai eu la première partie, l'en-tête et la 
signature. 

Le ministre. — Ce n'est pas possible. Vous aggravez 
encore votre situation par ces réticences. 

Henry. — J'ai agi pour le bien du pays. 

Le minisire. — Ce n'est pas ce je vous demande. Cq 
que vous avez fait était pris sur les documents eux- 
mêmes. Dites tout. 

Henry. — Je ne peux pas dire une chose que je n'ai 
pas faite. Quand j'ai eu la première partie... 

Le ministre. — Ce n'est pas possible, je vous répète 
que o'est écrit sur la pièce. Vous ferez mieux de tout 
aire. 

Henry. — Alors vous êtes convaincu que c'est moi ? 

Le ministre. — Dites ce qui est. Vous avez reçu l'en- 
veloppe et l'en- tête? 

Henry. — Oui, j'ai reçu l'enveloppe et l'en-tête. 

Le ministre. — Qu'y avait-il ? Rien que : « Mon cher 
ami »? 

Henry. — Je vous l'ai dit : La première partie... 

Le ministre. — Il n'y avait rien que : « Mon cher 
ami. » Vous vous mettez, je le répète, dans la plus 
mauvaise situation. 

Henry (de plus en plus troublé et hésitant). — Voici 
ce qui est arrivé : j'ai reçu l'en-tête et quelques mots. 

Le ministre. — Quels mots ? 

Henry, — D'autres choses qui n'avaient pas trait à 
l'affaire. 

Le ministre. — Ainsi, voici ce qui est arrivé : vous 
avez reçu en 1896 une enveloppe avec une lettre dedans, 
Une lettre insignifiante; vous avez supprimé la lettre et 
Vous avez fabriqué l'autre. 

Henry. — Oui. 
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Après cet aveu explicite, le lieutenant-colonel Ilenr 
est mvilé à se retirer dans la pièce voisine où il es 
gardé à vue par le général Roget. 

L'heure à laquelle a fini l'interragatoire n'a pas et 
consignée ; i! pouvait être de 3 h . lô â 3 h. 30. 

Dans les conversations, le lieutenant-colonel Henn 
s'est montré préoccupé de ce que l'on allait faire de tui 
Il a déclaré, à plusieurs reprises, qu'il n'avait pas eu ât 
complices et que personne au monde ne savait ce qu'i 
avait fait. 

Au cours de l'enlretien rapporté ei-dessua, le général 
Roget a été amené à dire au lieulenant-colonel Henry : 

Saves-vous si on a]lroposé une forto somme au «om- 
mandant Esterliazy pour se déclarer auteur du borfie- 
reau;savez-voii9s'ilaesistédes relations entre le colonel 
Sandherr et le commandant Esterhazy ? 

R. — Je crois qu'ils s'étaient connus en Tunisie, mais 
je n'ai jamais vu le commandant venir au bureau qu'uns 
fois en 1895; il venait apporter au colonel des documenls 
qu'il avait recueillis par hasard. C'est à moi qu'on a ap- 
porté le bordereau saisi en 1804.11 est venu par la voie or- 
dinaire, avec des documenls que vous connaissez et dont 
l'autheniiolté est indiscutable Toute autre version est 
contraireà la vérité et matériellement impossible. 

L'audience est suspendue à 4 heures, 

L'audiem'« est reprise à 4 heures 30. 

l^ rapporteur. — Il est pénible d'avoir A insislet 
sur l'aberration criminelle d'un iiomme qui portait 
l'uniforme de notre arniétî etqui, cela n'est pas dou- 
teux, a dû le porter avec honneur en d'autres cir- 
constances. Il est cruel que sa mort même ne puisse 
assurera sa mémoire le bénéfice dti silence. Mai* 
les exigences de la vérité et de la justice ne le per 
mettent pas. Le crime commis par le lieuteiiant-cO' 
lonel Henry a pesé, je vous l'ai montré, sur tout 
l'affaire Esterhazy, et comment aurait-il pu en ètp 
autrement ? Si l'on eilt abouti à la démonstration d 
la culpabilité d'Est rhazy, il y avait au ministèr 
de la Guerre une pièce dont la fausseté aurait éclat 
aux yeux du ministre H des généraux. Dans cett 
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pièce, Dreyfus était désigné en toutes lettres et à 
propos de son affaire. Esterhazy coupable, c'était le 
chef du service des renseignements compromis et 
sans doute déshonoré. 

Mais, en ce qui concerne Dreyfus, est-ce que ce 
faux ne constitue pas un fait nouveau de nature à 
établir l'innocence en ruinant l'accusation ? Est-ce 
qu'Henry a été un témoin sans importance dans 
l'affaire Dreyfus? Et si sa déposition a été une des 
plus graves, est-ce qu'elle a été sincère et véridi- 
quc? On voudrait le croire. Mais le peut-on ? 

Je vous ai prié, au début de ce rapport, de remar- 
quer que le premier interrogatoire de Dreyfus ne 
lui faisait point connaître les faits dont il était ac- 
cusé, ni la remise de documents qui lui était impu- 
tée. Vous savez qu'il a ignoré tout cela jusqu'à une 
date avancée de l'enquête. Je vous ai avertis que de 
cette observation j'aurais à tix^er une conséquence; 
la voici : 

C'est le commandant Henry qui a été chargé, le 
15 octobre 1894, de faire écrouer Dreyfus au Cher- 
che-Midi; il a dressé le lendemain un rapport où il 
rend compte de la conversation qu'ils auraient eue 
dans la voiture qui conduisait le prévenu à la pri- 
son militaire. Dreyfus lui ayant dit qu'il ne com- 
prenait rien à l'accusation dont il était l'objet, qu'il 
ne savait de quels documents secrets il s'agissait, 
le commandant Henry ajoute : 

Je crois devoir faire ressortir que Taffirmation de M. le 
capitaine Dreyfus, en ce qui concerne la non énuméra- 
tion des documents livrés, est absolument inexacte, 
attendu qu'avant de quitter le ministère et alors que jp, 
me trouvais dans une prèce contigiie à celle où cet ofti- 
cier était interrogé, j*ai parfaitement et très distincte- 
ment entendu M. le commandant du Paty de Clam diro 
au capitaine Dreyfus : Vous êtes accust'i d'avoir livré à 
une puissance étrangère une note sur les troupes de cou- 
verture, une note sur Madagascar, un projet de manuel 
sur le tir derurtillerie. Donc, lorsque le capitaine Drey- 
fus affirme que le commandant du Paty de Clam ne lui 
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a pas dit de quoi il était accusé et s'est borné à lui par- 
ler de documents secrets et confidentiels, le capitaine 
Dreyfus voiie «cieintnent ia vérité. 
A Paris, le 16 septemlDre 1894 ; sigué Henry. 

Voilà comment lui-même comprend et dit la vé- 
rité. C/est lie même homme qui, se sachant faussaire, 
accusera plus tard les autres et infligera un démenti 
retentissant au lieutenant-colonel Picquart. C'est le 
même qui, devant le ministre Tadjurant de dire 
la vérité, jure par huit fois consécutives qu'il n'a pas 
fabriqué la pièce incriminée. 

Eli bien, quel est son rôle devant le Conseil de 
guerre (jui juge Dreyfus ? 11 résulte de deux lettres 
de M. le ministre de la Guerre, en date des 10 et 16 
septembre dernier, que le commandant Henry avait 
été délégué pour déposer aux débats, au nom du 
service des renseignements. On fait remarquer que 
ce témoignage était impersonnel, qu'il aurait pu 
être apporté par le. colonel Sandherr, par le général 
Gonse ou par le ministre lui-même. C'est précisé- 
ment ce qui lui donnait une autorité particulière. 
Le commandant Henry était chargé d'apporter, de la 
part du ministère, les indications confidentielles qui 
pouvaient, le cas échéant, compléter les données de 
rinstruction. S'il y avait un témoignage qui eût une 
importance capitale, c'étaic incontestablement celui- 
là. 11 y a plus, et ceci est décisif. 

Il est certain, vous dit le garde des Sceaux, que le 
bordereau saisi en 1894 par du Paty de Clam entre le» 
mains du général Gonse, sous-chef d'état-major, avait 
été remis à cet officier général par le lieutenant-colonel 
Henry, alors chef de bataillon et sous-chef du bureau 
des renseignements. D'autre part, au moment de son 
arrestation, le 30 août 1898, le lieutenant-colonel Henry 
a déclar(^ au général Roget, chef du cabinet du ministre 
de la Guerre, que c'était à lui qu'un agent qu'on ne 
nonjme pas avait apporté le bordereau, venu, ajoutait- 
il, par la voie ordinaire. 

Ainsi , la provenance du bordereau n'a d'autre 



A LA COUR DE CASSATION 107 



qt 

te 



) - 
. •- 

lef 

)Ilr: 




I ne peut se défendre de concevoir de multiples et 
: graves inquiétudes. 

Pour nous résumer sur les deux moyens de révi- 
sion, invoqués par le garde des Sceaux » nous 
croyons qu'ils sont susceptibles d'être accueillis, et 
ils sont de telle nature, ils affectent si gravement 
l'ensemble de l'accusation, qu'ils font nécessaire- 
ment revivre devant vous toute l'affaire. Or, il fau- 
drait fermer les yeux à l'évidence pour ne pas voir 
les raisons de douter qui se dressent devant l'es- 
prit, alors qu'on voudrait trouver des motifs de 
l'I certitude. Tant que tout a été ignoré, on a fait con» 
ù\ fiance à la chose jugée, A mesure que les révélations 
dil se sont produites, une foule d'objections ont surgi 
[uJ et un trouble profond a envahi beaucoup de con- 
P'J sciences. Un homme,, entre autres, s'en est fait 
tJ l'écho à ses risques et périls personnels. Le lieutc- 
LSèl nant-colonel Picquart avait, pour le compte du 
îrtl ministre de la Guerre, assisté aux débats du procès 
ebj Dreyfus. Il a, comme chef du service des rensei- 
gnements, conduit des enquêtes ultérieures et il 
peut posséder sur toutes ces choses des informations 
particulièrement précieuses et sûres. 11 a fait, en der- 
nier lieu, — avec l'assentiment du gouvernement, — 
un exposé des circonstances qui ont paru ébranler 
l'autorité du jugement de 1894. On vous a commu- 
niqué ces renseignements adressés coniidentielle- 
ment au garde des Sceaux; il convient que cette 
communication soit portée à votre connaissance. 

La lettre du lieutenant-colonel Picquart est du 
14 septembr.e dernier. 
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Lettre du lie itenant-colonel Picquart 
au garde des Sceaux 

Paris, 14 septembre 1898. 

Monsieur le garde des Sceaux, 

J'ai l'honneur de vous exposer les raisons sur les- 
quelles J'appuie ma coaviolion profonde et absolue eu 
riuuocence de Dreyfus. Ces raisons, je les énuraêre 
d'abord sommairement; je passerai ensuite au déve- 
loppenient détaillé de chacune d'elles. 

Ciiapiire I. — Dreyfus n'a été arrêté que sur le soupt 
i;on d'avoir écrit le bordereau. Lorsque le bordereau es, 
tombé entre les mains du service des renseignements- 
on a pensé a priori et ît tort, qu'en raison des docu- 
ments qu'il énonçait il ne pouvait avoir été écrit qui 
par uu oflicier du ministère, de préférence par un ofll- 
cier d'artillerie, et on a comparé les écritures des ofâ* 
ciers de l'état-major avec celle du bordereau. 

Après des hésitations, on a trouvé que l'écriture da 
Dreyfus présentait avec celle du bordereau une ana- 

Jamais auparavant on n'avait soupçonné Dreyfus; 
aucune surveillance préalable n'avait pfrniis de soup- 
çonner qu'il eût des allures, des relations louches, de^ 
besoins d'art^ent; on avait seulement remarqué chez 
lui une prédisposition à s'occuper indlsci-ëtement des 
iiffaires qu'on traitait autonr de lui. Cette prédisposi- 
tion est ceijendant explicable chez un stagiaire qui est 
:'i l'étal-major de l'armée pour s'y instruire et qui trouve 
là une occasion uniçiue de se mettre au courant de notre 
orKnnisalion militaire. 

L'écriture du bordereau n'a que des analogies avec 
l'écriture de Dreyfus; par contre, elle est idenliqnei 
celle d'Esterhazy. Les documents énumérés au borde- 
reau sont en général de peu de valeur. Dreyfus eût pu 
t'buj'Uir bien autre chose s'il eût voulu liahir. De plus, 
ces documents ne correspondent pas à ce que Dreyfus 
iivait parliculiùrement sous la main au moment où le 
bordereau a été écrit. 

i). — Certaines phrases du bordereau sont inexpli- 
cables si l'on admet qu'il est de Dreyfus, par exemple 
celle-ci : « A moins que vous ne veuillez que je ne U 
tasse copier m extenso. • Dreyfus n'avait pas de secré- 
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taire à sa dîpposition ; Esterhazy, qui était major, en 
avait. Voilà un point explicable si l'on admet que le 
bordereau pst d' Esterhazy. 

Chapitre II. — Quand Drpyfus a été arrêté, on a cher- 
ché à corser son dossier et on a formé un dossier secret 
quia été comtnuniqué aux juges en chambre du conseil. 
Aucune des pièces de ce dosî^ier n'est applicable à 
Dieyfus. 

Chapitre III. — 11 n'a pas été possible de trouver Ips 
mobiles qui auraient fait agir Dreyfus : il n'a pas en- 
tretenu de maîtresses, il n'a fait que des aecrocs tout à 
fait passagers et accidentels à la foi conjugale, il n'a 
pas manifesté *de sentiments anlipalriotiques, il avait 
de la fortune, un ménage, une existence régulière. 

Chapitre IV. — Dreyfus a toujours protesté de son 
innocence, et, par suite, le prétendu aveu qu'il aurait 
fait au capitaine Lebrun-Renault n'est que le résul- 
tat d'une manœuvre intéressée de la part de ses adver- 
saires. 

Chapitre V. — On a cherché à faire croire que Drey- 
fus se trouvait toujours aux endroits où il aurait pu 
prendre les documents dont il est parlé dans le boroe- 
reau. Ces pièces n'ont jamais été étudiées à fond pen- 
dant que j'étais. au ministère; elles émanaient toutes ou 
à peu prés de du Paty de Clam et on les a généralement 
amnises sans aucun contrôle; elles étaient par suite 
sans valeur. 

Chapitre VI.-- Les chefs, le général Billot, le général 
de Boisdeflfre, le génc^ral Gonse, n'ont jamais rien op- 
posé à aucun des faits que je leur ?ii démontrés, sauf le 
faux parvenu au minisière des colonies au commence- 
ment de septembre 1896, et le faux Henry paru fin oc- 
tobre ou au début de novembre de la même année. 

Chapitre Vil. — Henry et du Paty de Clajii ont em- 
ployé les manœuvres les plus coupables pour faire 
croire à la culpabilité de Dreyfus et à l'innocence d'Es- 
terhazy 

Je réprends en détail chacun des paragraphes énn- 
mérés ci-dessus... 

Et le lieutenant colonel Picqiiart développe cha- 
cun des chapitres que nous venons d'indiquer. 
Nous sommes obligé de nous borner à la lecture des 
parties les plus intéressantes : 

7 
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Lorsqu'on s'est aperçu qu'il n'y avait d'autres char- 
ges contre Dreyfua que le bordereau, on a cherché dans 
les pièces déjà anciennes du service des renseigne- 
ments celles qui pouvaient s'appliquer à lui et on en. a 
formé un dossier secret que je vais étudier en détail. 

Ce dossier, tel qu'il avait été renfermé dans l'armoire 
d'Henry, à la lin de décembre 1894, et que j'ai reçu des 
inains de Gribelin à la fin de décembre 1896, était 
divisé en deux parties : la première, qui fut communi- 
quée aux jujijes, en chambre du conseil, se composait 
de quatre pièces, accompagnées d'un commentaire ex- 
plicatif, rédigé, à ce que m'a assuré le colonel Sandher, 
par du Paty de Clam. La deuxième partie du dossier 
était de peu de valeur : elle comprenait sept ou huit 
pièces en tout, savoir : quelques photographies, les 
pièces secrètes et quelques pièces sans importance se 
rattachant plus ou moins à celle de la première partie. 

Je vais examiner successivement les pièces de la pre- 
mière partie, en indiquant, autant que mes souvenirs 
le permettent, les termes du commentî<ire. 

Je tiens à affirmer, d'ailleurs, que ces souvenirs sont 
restés très vifs, en. raison de la profonde impression- 
que m'a causée la vue de ce dossier. 

Première pièce déchirée en morceaux et reconstituée; 
une lettre avec une note, écrite par (quelqu'un que nous 
désignerons par l'initiale A), probablement à ses supé- 
rieurs. A... avait l'habitude de faire ainsi des canev-aa 
qu'il jetait au panier. Cette lettre, écrite en langue étran- 
gère, est de fin 1893 ou de 1894. Je la. crois authentique; 
elle est ainsi conçue, ou à peu près : 

t Doutes... que fwire? qu'il montre son brevet d'offi- 
cier. Qxiy a-t-il à craindre? Qae peut-il fournir? Il n'y a 
pas d'intérêt à avoir des relations avec un oflicier de 
troupe. » 

Le simple bon sens dit que l'auteur de ce canevas 
avait reçu des propositions d'un individu se disant offi- 
cier; qu'il avait des doutes sur l'opportunité qu'il y 
avait t\ entrer en n^lations avec lui, et qu'il s'agissait de 
quelqu'un (jni était dans la trou])e. 

Le texte on lanjj^ue étrangère est fidèlement traduit 
par h' commentaire de du Paty de Clam, mais il en tire 
une conclusion bien inattendue : A. trouve, dit du Paty, 
qu'il n'y a pas d'intérêt à avoir de relations avec les • 
officiers de troupe, il choisit un officier d'état-major et 
il le prend au ministère. Ce commentaire permet de. se 
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i-endre compte de l'esprit perfide dans lequel ' du Paty 
de Glam a agi. . > 

Deuxième pièce :• C'est une lettré authentique de (per-: 
sonne, que» nous désignerons par B.) B. àA.; elle date du. 
commencement de 1894; elle a été déchirée, puis recon-^ 
stituée; elle est à peu près ainsi, connue : « Je voudrais 
bien avoir tel renseignement sur une question de recrute- 
ment. » Il s'agit, continue le colonel Pioquart, d*une 
question qui n'était pas absolument confidentielle : « Je 
vais la demander à Davignon, .(alors sous-chef du 
deuxième bureau), mais il ne me dira rien. Demandez-la 
donc à votre ami, mais il ne faut pas que Davignon le 
sache, parée qu'il ne faut pas que ton sache que nous 
travaillons ensemble. » 

Pour Tintelligence de la chose, il; faut dire que les at- 
tachés militaires étrangers allaient environ une fois par 
semaine au deuxième bureau, où, à cette époque, on les 
renseignait très libéralement sur touA. ce qui n'était pas 
confidentiel; les officiers du deuxième bureau »se plai- 
gnaient: mêine de travailler plus pour les attachés étran- 
gers que pour l'état-major. 

Le commentateur dit : à l'époque où B... écrit à A..., 
Dreyfus était au deuxième bureau; c'est évidemment lui 
que B. .. désigne comme l'ami de A... Ce commentaire 
est absurde. D'abord, rien n'a jamais permis d'établir 
que A... a eu des relations avec Dreyfus, si on admet 
que le bordereau est de ce dernier, rien n'indique en 
tout cas que cet ami soit Dreyfus, ni que ce soit quel- 
qu'un qui fournissait à A... des documents secrets. B... 
parle trop légèrement de cela, surtout quand il dit : Il ne 
faut pas que Da/ignon Id sache, c'est-à-dLi'e que ce soit 
le chef de bureau, soit du Paty lui-même, qui était lié 
avec A..., soit le chef de la section étrangère à ce mo- 
ment-là. 

Tous ces officiers étaient en excellents termes avec 
A... et n'auraient pas hésité à lui donner le renseigne- 
ment banal comme celui dont il est question. 

La troisième pièce est une lettre authentique de B... à 
A... de 4804; elle a été déchirée, puis reconstituée. B... 
dit à peu près : « J'ai vu ce canaille de D..., il m'a 
donné pour vous douze plans directeurs... » 

Le commentateur dit : On a vérifié si les plans direc- 
teurs étaient à leur place, ils y étaient. Oa n'a pas véri- 
fié si ceux du premier bureau y étaient aussi. Il est pf^r- 
mis de croire que Dreyfus avait pris ceux du prenne»' 
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bureau, et \e^ avait prêtés momentanément à B... poui 
les remettre à A... En effet, Dreyfus avait été au pre 
mier bureau en 1893 ; il avait travaillé dans la pièce oî 
avaient été déposés ces plans» et on n*avait pas changé 
depuis cette époque, le nom des serrures. 

Cette accusation est monstrueuse pour qui connaît 1( 
fonctionnement des bureaux de Tétat-major. D*abord 
douze plans directeurs forment un paquet considérable 
et à la section des places fortes, premier bureau, on si 
fût aperçu immédiatement de leur disparition. Gommen 
Admettre que Dreyfus, qui depuis un an n*appartenai 
plus au premier bureau, aurait pu y pénétrer, s'empare 
d'un paquet semblable, acte d'autant plus dangereux qu< 
la place forte dont il s'iigit est une de celles dont on a 1< 
plus souvent à s'occuper ? Gomment admettre que, tou- 
jours sans être vu, il ait pu. emporter ce paquet, alor 
qu'il avait sous la main une quantité d'autres document 
autrement intéressants pour A.? 

Il y a lieu de remarquer que rien, dans la lettre d 
B...àA..., ne dit qu'il faille rendre les documents 
et c'est pourquoi j'incline à croire qu'ils auraient pu êtr 
pris au service géographique, d'où il serait possible d'ei 
distraire sans trop de difficultés, alors qu'au premier bu 
reau la chose est purement impossible. 

Quant à l'initiale D..., elle ne signifie rien. Les pay 
étrangers ne gardent pasjpour les espions l'initiale ordi 
naire; j'ai connu un espion qui s'appelait réellemen 
G...; il s'est présenté à des étrangers sous le nom de L.. 
et ils l'ont baptisé N... Enfin, la lettre D... ne saurai 
s'appliquer à un homme qui aurait, au poinl de vue d 
l'espionnage, l'importance de Dreyfus. 

Quatrième pièce : C'est un rapport qui est telle 
ment étranger à l'afraire qu'il n'y a même pas iiitéré 
à lire Taiialyscî à laquelle s'est livré le colonel Pic 
quart : 

Toutes les objections que je viens d'énumérer, continu 
le colonel Picquart, je les ai faites i\ mes chefs et a 
commandant lleiiry. et ils n'ont pu nier leur valeur; il 
ont été pour beaucoup, je crois, dans la naissance d 
faux Henry, où Dreyfus a été nommé en toutes lettres 
Je ne peux ))arler ici que d'après mes souvenirs; s'il 
avait des points restés obscurs, je prie instamment qu'o 
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me remette sons les yeux et qu'on présente les objections 
qui pourraient surgir. J'ai étudié (ou tes ces pièces à fond, 
il y a deux ans, eu pleine connaissance de cause, et je 
ne suis arrivé à la conviction absolue que j'ai de leur ^ 
inanité au point de vue de la culpabilité de Dreyfus qu'a- 
près avoir envisagé la question sous toutes ses faces. Si 
l'on soutenait que ces pièces aient pu décider l'opinion 
incertaine des juges du Conseil de guerre de 1894, il faut 
se dire qu'ils sortaient d'un débat de quatre jours dont 
ils étaient forcément troublés, qu'ils cherchaient une 
idée claire et nette ù laquelle ils puissent se rattacher 
après les discussions confuses des experts et qu'ils l'ont 
trouvée dans les commentaires du dossier, commentaires 
dont ils connaissaient l'origine et dans lesquels ils avaient 
puisé une confiance entière. Or, ne fût-ce que pour se 
rendre compte par eux-mêmes de la valeur des pièces, 
nouvelles pour eux* ils ont accepté l'ex- 
plication qu'on leur donnait sans se douter du piège que 
leur loyauté les empochait d'apercevoir. 

Et plus loin : 

Lorsqu'à la fin d'août 1896, une enquête sur Esterhazy 
et le dossier secret m'eurent convaincu de l'innocence de 
Dreyfus, je rendis compte au général de Boisdeffre qui 
ne trouva aucune objection à me donner, il m'autorisa 
même à les exposer au colonel X..., il m'opposa toutefois 
le faux, dont je parlerai tout à l'heure, qui était arrivé 
au commencement de septembre 1896, au ministre des 
Colonies, il m'opposa aussi le faux Henry; mais jamais 
il ne mit rien autre en avant. 

Somme toute, il était absolument opposé à la revision 
et à des poursuites contre Esterhazy, sans paraître con- 
vaincu de la culpabilité certaine de Dreyfus. 

J'en dirai autant du général Billot qui, pendant quel- 
que temps, crut h l'innocence de Dreyfus et qui crut à 
sa culpabilité par le faux Henry. Il a toujours cru à la 
culpabilité d'Esterhazy pendant que j'étais au ministère. 

En ce qui concerne le général Gonse, avec lequel je 
pouvais m'expliquer librement, je crois pouvoir entrer 
dans quelques détails : Lorsque, par ordre du général de 
Boisdeffre, j'allai le 3 septembre 1896 rendre compte au 
général Gonse du résultat de mon enquête au sujet 
d'Esterhazy et de Dreyfus, le général écouta mes rai- 
sons, ne les combattit pas, il fit seulement la grimace 
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en me disant : « Alors, on- se serait trompé. » Puis, il 
me prescrivit de ne pas me mêler de cette affaire. La 
lettre de septembre 1896 montre bien qu'il n'oppose à 
mon affirmation aucune affirmation contraire. 

A son retour à Paris, le 15 septembre, il fut plus net 
encore, et je crois devoir transcrire textuellement la 
conversation que j'eus avec lui à ce sujet et qui ne s'effa- 
cera jamais de ma mémoire : 

Le général. — Qrfest-ce que cela vous fait que ce juif 
soit à nie du Diable? — Mais s'il est innocent? — Gom- 
ment voulez-vous revenir sur ce procès, ce serait une 
histoire épouvantable,' le général Mercier, le général 
Saussier sont engagés là-dedans. — Mon général, il est 
innocent, cela doit suffire pour revenir là-dessus ; mais, 
à un autre point de vue, vous savez que la i'amille tra- 
vaille, qu'elle cherche partout le vrai coupable, et si 
elle le trouve, quelle sera notre posture? — Si vous 
ne dites rien, personne ne le saura. — Mon général, ce 
que vous dites est abominable, }e ne sais pas ce que je 
ferai; mais, en tout cas, je n'emporterai pas ce secret 
dans la tombe. Et je sortis précipitamment. Dès lors, 
j'étais fixé. 

Une fois encore, le général (lonse me parla delà cul- 
pabilité de Dreyfus, c'est à propos du faux Henry. 

Depuis qtielques jours, les généraux de Boisdeffre et 
Oonse me demandaient si le ministre ne m'avait rien 
communiqué de particulier. Enfin, un matin, le ministre 
me dit qu'il avait une lettré de B..., démontrant la cul- 
pabilité de Dreyfus. En sortant, je rencontrai le général 
Gonse qui me dit : « Eh bien, ôtes-vous convaincu ? » Je 
répondis : a Pas du tout », et je lui fis entendre que 
c'était un faux. Ce à quioî il me répondit : « Quand un 
ministre me dit quelque chose, je le crois toujours. » 

En résumé, mes chefs n'ont jamais combattu ouverte- 
ment l'innocence de Dreyfus, ils n'ont jamais opposé les 
prétendus aveux du condamné, et n'ont jamais apposé 
qu'une preuve banale de la culpabilité du condamné. 

Pendant quatre mois, j'avais fait une enquête sur 
Esterhazy sans qu'aucun incident fut venu ^éner ma 
surveillance. Du jour où j'eus rendu compte au général 
de Hoisdellre qu'Ésterhazy était l'auteur du bordereau, 
il se produisit contre Dreyfus et moi une série de machi- 
nations dont jo suis encore victime à l'Jieure actuelle, et 
leurs auteurs principaux, sinon leurs instigateurs, ont 
été reconnus pour èlre du Paty de Clam et Henry 
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st-;V«lire les deux principaux metteurs en scène de 
(fairo I)r(»yftis. 

leci encore est, a in«m avis, une. des preuves de l"*îna- 

é (ies f^'riefs (H)ntre Dreyfus. Si, eu effet, les preuves 

la culpabilité contre Dreyfus étaient relevées, il n'eut 
H tHé nécessaire de les renforcer par des moyens frau- 
leux ni d'attaquer les défenseurs de Dreyfus. 
D'ailleurs, les manœuv es de du Paty de Clam et 
lonry ont commencé au moment même de Tafifaire 
eyfus. On trouve les premières fraudes d'abord lé- 
ros, puis elles se sont accentuées peu à peu pour arriver 

faux bien caractérisé, 
'.a première mancpuvre est l'interpellation de du Paty 

Clam à Dreyfus pendant que celui-ci écrivait. Du 
ty de Clam avait besoin que Dreyfus se tronblAt pen- 
nt qu'on lui dictait le bordereau, il ne se troubla pas, 
c'est alors que du Paty de Clam lui axiressa cette in- 
pellation : « (Ju'avez-vous? Vous tremblez », ce qui 
ait pour but de surprendre la bonne foi des deux 
noins, MM. Cochefert et Gribelin. 

.a mauvaise foi est évidente pour qui a l'habitude des 
aires de ce genre. Pour qui connaît les alfaires d'es- 
)nnafre, la preuve qu'on connaissait bien la faiblesse 
ce dossier, c'est qu'on en parlait bien, mais qu'on ne 

montrait pas ; et que le général de Boisdelîre n'a 
nais soumis au ministre en 18S9 les pièces qui le com- 
5uient; le général m'a dit d'ailleurs à cette époque que, 
dossier est encore là, rien n'a été épargné pendant le 
)cès pour inlluencer les juges. Le colonel Saridherr 
!i affirmé avoir dit à nn des juges : « Je vous garantis 
'il est coupable. » D'autre part, le capitaine Gallet, un 
> jiij^es, était lié à ce moment avec le colonel Henry, 
i ne se faisait pas faute de lui donner son apprécia- 
n. Voici comment la chose se fit, j'assistai à toutes les 
:nces, assis derrière les juges. On voyait que l'affaire 
nnonrait assez mal, on résolut de frapper un coup, 
nry me dit : « Vous qui êtes assis derrière (rai lot, 
es-lui donc de me faire rappeler pour me rlemander 
; rt^nseignements », je refusai d«*. m'acqiitter de cette 
nmission, le colonel Henry se iTicha et lit sa commi^- 
n lui-même pendant une suspension d'audience. FiO 
)itaine (iallet posa la question à la repris(î et le colo- 

iîenry lit sa déposition et dit: « 11 tenait d'une por- 
ino honorable (|u'un officier du deuxième lnireau 
his«ait, et cet officier, le voilà », ajoutait-il, en mon- 
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trant Dreyfus. On pouvait croire que la personne en 
question avait dénoncé Dreyfus, ce qui n*était pas vrai. 
Celte personii»', un rastaquouère à qui j*ai payé 1,200 fr. 
pour ce service, avait dit à Henry que les attachés mili- 
tairts étrangers avaient des amis au deuxième bureau, 
p:ir qui ils étaient renseignés. Cette information coïn- 
<ide entièrement avec la réalité des faits, car les attachés 
militaires étrangers étaient reçus au deuxième bureau 
de la façon la plus amicale et on les rt^nseignait surtout 
ce qu'on pouvait leur communiquer; mais Dreyfus était 
au deuxième bureau comme simple stagiaire. 

Les préteodus aveux au capitaine Lebrun-Renaud 
constituent également une manœuvre dont les suites se 
sont fait sentir récemment. A partir de la relégution de 
Dreyfus à Tiie du Diable, les machinations proprement 
dites s'accentuèrent. 

C'est alors que le faux fut découvert au ministère des 
Colonies, le 25 septembre 1887. Ce faux consistait dans 
une lettre adressée à Dreyfus, qui, comme toute la cor- 
respondance du condamné, passa d'abord au ministère 
des Colonies où elle lut arrêtée. Je l'ai vue, la signature 
était d'un nommé Veyler. 11 racontait à Dreyfus qu'il 
mariait sa fille. Cette lettre était écrite en caractères 
étranges, semblable à un dessin et faife pour tirer l'œil ; 
moi qui, depuis plus d'un an, lisait toute la correspon- 
dance adressée à Dreyfus, je n'avais jamais vu ni cette 
écriture, ni cette signature ; mais ce qu'il y avait de 
grave, c'est que dans les interlignes éiaient éciits ces 
mots avec une encre synipa tique assez visible pour qu'on 
puisse presque tout lire. « N( us ne comprenons rien à 
votre communi«ation ; dites où sont les armoires conte- 
nant les... ». Cette lettre, qui constitue un faux grossier, 
avait pour but de faire croire à un complot ourdi parles 
amis de Dreyfus pour lui substituer un homme de 
paille ; je la mis entre les mains de M. Bertillon qui était 
en train d'en faire faire par un de ses employés un fac- 
similé d'une exactitude étonnante. Comme je regardai 
par transparence, j'aperçus que le filigrane du papier 
était identique à celni de l'original. M. Benillon me ré- 
pondit en souriant : « Nous avons pensé à tout. » Le 
fac-similé devait être envoyé à Tile du Diable, on ver- 
rait ce que Dreyfus ferait en le recevant. 

Ce faux constitue le fait grave dont je parlais au 
général Gonse en juillet 1896. 

Influencé par lé militu, je crus un instant que cette 
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pièce émanait réellement des amis de Dreyfus qui, pour 
le sauver, recouraient aux moyens les plus maladroits. 
Cependant, à la réflexion, je ne tardai pas à me rendre 
compte du caractère de ce document, et je pensai que 
c'est du Paty de Clam qui en était l'inspirateur, puisqu'il 
avait intérêt à ce moment de rendre mon œuvre vaine. 
L*idée de l'homme de paille est une de celles que du Paty 
de Clam émtittait le plus souvent. En tout cas, à ce 
moment Henry était en congé et ne put intervenir. 

Après ce faux, les fausses nouvelles répandues dans 
la presse, notamment l'article de V Eclair du 15 sep- 
tembre qui émane certainement de du Paty de Glaiii, 
car il s'y trouve des phrases entières qui sont textuelle- 
ment des propos quil a tenus devant moi. 

Enfin, le faux Henry qui est trop connu pour que j'y 
insiste davantage, de même l'instruction toute récente 
de M. Bertulus. 

Ce qu'il y a à retenir de tout cela, c'est que la culpa- 
nililé de Dreyfus était et est si peu certaine que les 
partisans de sa condamnation se sont crus obligés de la 
renforcer par des faux ou d'attaquer par des manœuvres 
souterraines les manœuvres de ce condamné. En résumé, 
Dreyfus n'a été arrêté que parce qu'on croyait à tort 
que le bordereau était l'œuvre d'un officier de l'élat- 
major.Une fois qu'il fut arrêté, on ne trouva rien contre 
lui que les accusations des rapports de police faits pour 
les besoins de la cause et qui n'ont pas été retenus 
devant le Conseil de guerre de 189t. Les raisons qui ont 
fait attribuer le bordereau à Dreyfus, c'est l'écriture du 
même genre; jamais on n'a pu trouver le mobile qui lui 
avait fait commettre pareil crime pour amener une con- 
damnation certaltie. Le ministre fit communiquer aux 
juges en chambre du Conseil un dossier secret composé 
de pièceis non applicables à Dreyfus et qui n'ont pu élre 
invoquées à sa charge que si on admettait les commen- 
taires qui accompagnaient ce dossier, qui avnient été rédi- 
gés par du Paty de Clam. Jamais ce dossier n'aurait pu 
résister à l'examen attentif d'un défenseur. Une fois 
Dreyfus condamné, on chercha à garnir son dossier, 
mais on n'y est pas encore arrivé. A l'automne 1896, 
alors que l'enquête sur E-iterhazy mettait à néant l'attri- 
bution du bordereau à Dreyfus et détruisait absolument 
l'accusation portée sur le capitaine Dreyfus, on entra 
dans la voie des faux. 
Au moment de mon départ du ministère, en novembre 

7. 
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1896, il n'y avait pas d'autres pièces relatives à Dreyfus 
que celles énumérées dans le présent travail. Je demande 
s'il a été produit postérieurement d'autres pièces qu'on 
me mette à n)ême d'y répondre. Je demande enraiement 
que toutes les objections relatives à ce mémoire soient 
dt'veloppées et qu'on m'jnvite à fournir toutes les expli- 
cations complémentaires qu'il -sera nécessaire pour 
mettre en pleine lumière l'affaire Dreyfus. . 

En terminant, monsieur le garde des Sceaux, veuillez 
me permettre d'exprimer ma reconnaisance; vous m*avez 
donné l'occasion de faire ce que je voulais, faire depuis 
deux ans : soulager ma conscience en disant toute lu 
vérité à celui qui est le suprême arbitre de la justice, 
par conséquent l'un des gardiens de l'honneur de ce pays. 

Je vous prier d'agréer en même temps l'expression de 
mes sentiments profondément respectueux. 

Signé : Pigquart. 

A cette lettre, nous ne pouvons nous dispenser 
d^ajouter quelques observations. 

Elle met en évidenr-e l'abus quijdans cette affaire, 
i^eniblerait avoir été fait des rapports anonymes et 
des notes administratives. Sans doute, certaines 
causes ont des exigences exceptionnelles, mais il 
n'est peut-être pas nécessaire qu'à défaut de témoi- 
gnages dii'ects on puisse faire condamner un ofti- 
cier de l'armée française sur des aflirmations dont 
on interdirait le contrôle. Ce que peuvent valoir 
parfois de telles attirmations, l'exemple du com- 
mandant Henry est là pour le montrer. Parlerons- 
nous du lieutenant-colonel du Paty de Clam? Des 
écrits de sa main, versés au dossier, nous révèlent 
que c'est un lettré, iin poète, un bomme de la plus 
vive. imagination. Loin de nous la pensée de lui en 
faire un reprocbe. La culture littéraire n'est pas 
incomj)atible avec les meilleures qualités militaires; 
nous l'avons a])];ris ])ar d'illustres exeinples, et tout 
récennneut par le brillant fait d'armes qui vient de 
pacilier le Soudan. Mais dans Fo'uvre (b^s bureaux 
cbargésde la surveilbmcede UKMiées occultes, l'ima- 
gination du lieutenant-colonel du Paty de Clam 
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a-t-elle eu le contres-poids qui serait nécessaire? 
Nous l'ignorons, seulement nous touchons du doigt 
le danj^er qu'il peut y avoir à juger un homme sur 
des en({nôtes administratives. 

PJncore, si tout cela avait été communiqué, le mal 
serait moins grand, parce que Taccusé aurait pu se 
justilier. Et on ne voit pas quel inconvénient il y 
aurait eu à communiquer des pièces dont lés plus 
imi»ortantes ont été mises nu Journal offlolcL On a 
lu, en effet, à la tribune de la Chambre la partie 
principale de la lettre : « Ce canaille de D... », en 
taisant seulement le nom de la place forte dont il 
est question, ce qui paraît même une discrétion 
excessive, car Fauteur d^ la lettre, si elle est authen- 
tique, sait bieu que c'est lui qui Ta écrite et de 
quelle place forte il a parlé. Si la communication 
avait eu lieu, ne fut-ce 'qu'à Taudience, un tait 
précis étant articulé, il est possible que Taccusé y 
eût opposé une justification éclatante. Dans tous lés 
>cas, il ne pouvait guère, en abuser si, reconnu 
traître, \\ était condamné à la déportation, et il n'en 
aurait pas eu la pensée s'il n'était pas un traître. Il 
n'apparaît donc pas qu'il y eût des raisons très 
fortes de ne pas montrer cette pièce à Dreyfus. 

Mais si, ne la montrant pas à Tacccusé, on l'avait 
fait voir aux juges, c'est un procédé ({ui ae saurait 
être réprouvé trop énergiquement. Ce serait plus 
qu'une atteinte à la défense, ce serait la suppression 
de toute défense, et pour avoir été commis sans 
mtenlion criminelle, le fait n'en constituerait pas 
moins une violation du droit public des Français, 
car, depuis 1789, c'est un princi[)e constitutionnel 
que nul ne peut être poursuivi et jugé ([ue dans la- 
forme et dans les conditions prescrites par la loi. 

Ce principe est-il, même en temps de paix, in- 
compatible avec la sécurité de la France :'' Faut-il 
enlever cette garantie élémentaire à nos soldats et à 
nos ofticiers? Faut-il pouvoir les condamnei' sans 
qu'ils aient été jugés? (Ju'on demande franclienienî, 
Tiux pouvoirs publics d'instituer un pareil régime; 
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mais tant t^a'U reste des Codes, et môme un Code 
de justice militait'e, ils s'imposent à tout le monde, 
à commencer par les juge-. 

Comme nous ne pouvons faire le silence sur ce 
que vous devez connaître pour apprécier pleinement 
l'afTaire (excepté, bien entendu, les détails dont une 
raison patriotique interdirait la puldicité), nous 
devons en finir avec cette question par deux lec- 
tures auxquelles nous n'ajouterons aucun çommen- , 
taire. 

Le 11 septembre dernier, le ministre de la Guerre 
écrivait au gai-de des sceaux ; 

En réponse à voire lettre de ce jour, j';ii l'honneur de 
vous faire connaître qu'il n'y a pag truce au iiûnislère 
de la Guerre de ta communication de pièces secrètes an ■ 
conseil rie guerre qui a condamné Dreytus. Je n'ai donc 
aucun moyen de répondis à la question que vous me 
posez. 

Le 15 septembre, le lieutenant-colonel Picquart, 
répondant a une demande du garde des sceaux, lui 
écrivait la lettre suivante : 

Monsieur le garde des Sceaux, 

J'ai Ihonneur de vous adresser les renseignements 
complémentaires que vous m'invilez à fournir au snjel 
delà comniunicution de pièces secrèles fnile au.\ juges 
du conseil de «uerre qui a condamné Dreyfus en 1B9Ï. 

Cette conimiinii'ation était connue de tous les ofticiws 
ayantété mêlés de près à l'uiTaire Dreyfus. J'en ai parlé 
à t'épnque de la conimuniciition avec les généraux Mer- 
cier, de Boisdellrf et avec du Paly, et, plus lard, quand 
j'ai pria la dirertion du service des renseignements:, j'en 
ai parlé avec le général Gon^e, le colonel Sandherr, le 
commandant Henry, l'archiviste Gribelin; enfin, le 
greffier Vallecalle, du premier conseil de Kueire, m'en a 
parlé également pendant l'enqnèle Dreyfus en médisant: 
N'est-ce pas vous qui avez apporté le dossier secret au 
colonel Morel? 

Touti-fois, n'ayant pas été chargé moi-même de faire 
la communication, je ne puis vous renseigner que par ouï- 
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dire et par ce que j'ai vu de mes yeux ; vrais dans leur 
ensemble, ces détails devront être contrôlés. 

Gomment la communication a-t-elle été faite? Sous 
pli fermé remi» entre les mains du président du conseil 
de guerre, se trouvaient : un pli contenant lo les quatre 
pièces que j'ai indiquées dans mon mémoire; 2» le 
comment lire écrit par du Paty. Il n'y a pas de doute à 
ce snjet. 

Quand le colonel Sandherr m'a parlé de ce dossier, en 
juillet 189', il m*a dit : Le petit dossier qui a été com- 
muniqué aux jnges du conseil de guerre est dans l'ar- 
moire de fer. Qunnd je l'ai demandé à Gribelin, je lui ai 
dit : Donnez-moi le dossier qui a été communiqué aux 
juges du coflspil de guerre et qui est dans l'armoire du 
commandant H»^nry. Il m'a remis immédiatement, et 
dans une enveloppe spéciale, les quatres pièces, avec le 
commenlaire. 

Quand j'ai montré ce dossier au général de Boisdeflfre, 
il l'a parfaitement reconnu et a aemandé pourquoi il 
n'avait pas été brûlé, comme il avait été convenu. Le^ 
général Gonse l'a également vu entre mes mains, et 
nous en avons parlé comme du dossier communiqué 
aux juges en chambre du Gonseil. 

2o Par qui a été faite la communication ? Je ne suis 
pas entièrement fixé sur la personne qui a remis le dos- 
sier au président du conseil de guerre; ce peut être moi, 
ce peut être du Paty. Cette hésitation peut paraître 
étrange; elle est cependant naturelle, parce que j'ai eu 
plusieurs communications à faire et qu'à ce moment 
je ne connaissais pas l'aspect extérieur du dossier en 

Où a été foite la communication? Dans le b'.jreau du 
conseil de guerre à Paris, et il été ouvert en chambre 
du conseil. 

A quel moment? Assurément après la clôture des dé- 
bats, car, rendant compte de l'impression erénérjle au 
ministre pendant la délibération, je lui ai dit que cette 
impressi'^n n'était pas en faveur de l'accusation, mais 
qu au moment où je parlais les juges devaient être fixés 
par le dossier secret. Il n'a pas contredit, cette allusion; 
cette version a. d'ailleurs, toujours été adniise au minis- 
tère. Cette déclaration pourrait être confirmée par les 
généraux Mercier, de BoisdelTre, Gonse, le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam, l'archiviste Gribelin et le gref- 
fier Vallecalle. 
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Telles sont, monsieur le garde des Sceaux, U 
plicalions eompléineDlaiteB que j'avais k. vous 
. nlr. 

Jb me permets d'insister de la mani-'ire la plus 
santé pour dire admis à foucntr des détails qu'il e; 
ficile de fournir par écrit. 



L'audience est levée. 



DEUXIÈMIil AUDIENCE 

î 

Vendredi 28 Octobre 1898 

L'audience est reprise le 28 octobre, à midi. 

M. le Président, — La parole est à M. le con- 
seiller Bard pour la continuation de son rapport. 



RAPPORT DE M. LE CONSEILLER BARD 

(Suite), 

M. le conseiller Bard, — Messieurs, nous vous 
avons exposé hier les deux moyens de revision in- 
voqués; nous avons résumé le contenu des dos- 
siers ; nous y avons joint les indications fournies par 
le lieutenant-colonel Picquart, indications deman- 
dées par le .^gouvernement et données conlidentielle- 
ment, mais que le garde des sceaux a cru devoir 
communiquer à la Cour et dont il était impossi])le 
que vous n'eussiez pas connaissance, car vous ne 
devez rien ignorer. 

Que va faire maintenant la Cour? Si vous ren- 
voyez aujourd'hui Dreyfus devant un autre conseil 
le guerre, vous établissez d'emblée un préjugé con- 
sidérable en faveur de son innocence. Puisque 
'homme qui avait pris la responsabilité de la pro- 



124 * LA RÉVISION DU PROCÈS DREYFUS 

venance de la pièce accusatrice a été convaif 
mauvaise foi et de faux dans cette affaire 

Ïuisque l'expertise qui reconnaissait Técriti 
Dreyfus est ruinée par les faits subsé(iiients 
examen nouveau, — Taccusation, qui ne pouri 
est à retenir, s'appuyer léo[alement que sur 1 
sierpar vous examiné, — l'accusation reste, A 
avis, absolument désarmée. Elle Test à tel 
qu'on serait amené à se demander s'il ne vj: 
pas mieux alors casser sans renvoi, conini( 
l'avez fait le 22 janvier dernier, pour un jut 
du conseil de guerre d'Alger dans une affaire < 
ben Amar au rapport de M. le conseiller Ko 
D'une façon ou de l'autre, il n'y a plus d'acci 
possible. 

« C'est, dira-t-on, la reconnaissance de Tinn 
du condamné. » — Précisément, répondons-u 
un acquittement doit intervenir, il ne faut [ni 
intervienne dans ces conditions. Il ne faut pa 
sorte de l'incertitude des expertises, ni des 1; 
de l'instruction, ni de la confusion et de l'obi 
qui planent encore sur une partie des fai 
vraie justice exige avant tout la lumière; elle 
encore plus lorsqu'il s'agit d'un crin.e coi; 
Patrie. 11 faut que cette lumière soit faite, < 
soit éclatante pour tous les hommes de boni 
les autres ne comptent pas. 

Or, quelle (|ue soit actuellement votre impr 
personnelle, vous n'oublierez pas (lue le pré 
ministre de la Guerre (ceci était écrit il y i 
ques jours), le général Zurlinden, qui,avait } 
sulter la plupart des dossiers soumis à la Co 
tait opposé à la demande de re vision. Voie 
quels, termes il formulait son opposition au ni 
de la Justice, à la date du Uî septembre dernic 
vous lis sa lettre, qui n'était évidemment pai? 
née à la publicité, parce qu'elle précise d'une 
complète toutes les objections de l'autorité mi 
contre la revision : 
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« Paris, le 16 septembre 1898. 

« T.'» ministre de la Guerre à M. le garde des Sceaux, 
minisire de la Justice et des Cultes. 

« Monsieur le ministre et cher collègue, 
« A la veille du jour où le gouvernement va prendre 
une dt^cision au sujet de la revision du procès Dreyfus, 
j'ai l'honneur de vous renouveler, en le complétant, mon 
avis sur cette affaire. 

t Dès Tannée 1893, Tétat-major avait acquis la certitude 
que des documents secrets intéressant la défense natio- 
nale étaient livrés à une puissance étrangère. A partir 
du commencement de 1894, on apprend successivement 
que le traître est au ministère de la Guerre, à l'état- 
major, que c'est un officier, que cet officier doit appar- 
tenir au deuxième bureau de l'élat-maior de Tarniée. 

« Une surveillance active est exercée sur les employés 
et sur les officiers, mais elle n'amène aucun résultat. 

« Dreyfus fait à ce moment partie du deuxième bu- 
reau en Qualité de stagiaire. Aucun soupçon n'est élevé 
contre lui. 

« La pièce connue sous le nom de « Bordereau » tombe, 
vers la fin de septembre 1894, entre les mnins du service 
des renseignements. Elle e^t remise immédiatement 
au général S )n oriurioe permet d'affirmer, avec certi- 
tude, qu'on se trouve en présence d un acte de trahison. 
La nature du document lui-même indique clairement 
qae le traître appartient à Tétat-major de l'armée et que 
c'est probablement un officier d'artillerie. 

« Tel fut le point de départ des nouvelles recherches 
faites d'une part par le directeur de l'artillerie au minis- 
tère de la Guerre et de l'autre par les chefs des bureaux 
de l'état-major. 

« Les rocherches paraissaient ne donner aucun résul- 
tat lorsque le chef du quatrième bareau, le colonel 
Fabre, songe, sur l'avis de son sous-chef, le lieutenant- 
colonel X .., à examiner les écriture^i des ofii îi ers sta- 
giaires ayant servi précédemment sous ses ordres. Il 
s'aperçoit que l'écriture de Drevfus ressemble complète- 
ment à celle du bordereau, et signale cette ressemblance 
à bas chefs. 

« On procède à des expertises ; les vérifications vien- 
npnt confirmer les premiers soupçons émis par U colonel 
Fabra. On constate, en outre, que toutes les indications 
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précédemment recueillies au sujet du traître se ra 
tent à Dreyfus : sa présence au deuxième l)nr<^a 
moment môme où Texistence d'un traître y était 
çonnée; d'autres preuves tirées de son attitude à 1 
major de l'armée, de ses investigations indiscrètes, 
enfin la conclusion du rapport des experts établit i 
ment sa culpabilité. 

« Ce sont ces preuves qui jouent le rôle capita 
Tesprit des juges du conseil de guerre. L'acte crii 
commis en 1896 par le lieutenant-colonel Henry q 
expié par le suicide ne peut atteindre la validité du 
ment rendu, car la déposition de cet officier n'avai 
de personnel. Gomme dans tous les procès d'espion 
un officier du service des renseignements avait été 
gué par le ministre de la Guerre pour déposer au 
du service ; l'oflicier désigné fut Henry, mais sa 
sition aurait pu être faite dans le même sens par 
lonel Sandherr, chef du service des renseignerr 
comme par le sous -chef d'état-major de l'armée, ce 
par le ministre lui- môme. 

« Depuis la condamnation, il n'est survenu aucur 
aucune preuve permettant d'établir une présom 
d'innocence en faveur de Dreyfus. Plusieurs indic 
contraire sont venus confirmer sa culpabilité, 
avons surtout les aveux faits au capitaine Lebrni 
naud et recueillis également de la bouche mén 
Dreyfus par le capitaine...; le capitaine Lebrun-Re 
est encore là pour les attester. Du reste, les aveu 
été ritp portés sur l'heure à plusieurs of liciers prése 
la' parade d'exécution, notamment au commandant 
rin aujourd'hui sous-chef d*état-maj or du gouverne 
militaire de Paris; au contrôleur Peyrolle, au capi 
Antoine. La phrase suivante se retrouve au n 
comme sens dans toutes les dépositions : « Si j'ai 
« des documents, ils étaient sans valeur et c'était 
« en avoir d'autres plus importants. » 

« En résumé, aucune présomption d'innocence 
venue infirmer le jugement du conseil de guerre 
condamné Dreyfus ; de nouvelles preuves de culpa 
ont été au contraire relevées à sa charpre depuis 
Dans ces conditions, la dfsmande de revision ne n 
raît pas justifiée. Gomme chef de l'armée, je ne sa 
Tacccpter, d'autant plus que, comme tous m«.^s p 
cessours, je suis personnellement convaincu de la c 
bilité de Dreyfus. » 
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ons ne prétendons pas que les arguments de 
3 lettre soient sans réplique. 11 n'en résulte pa;s 
ns qu'à une date récente l'autorité militaire 
>ussait encore la revision. Nous estimons que 
ser sans même une en({uête préalable serait ne 
avoir suflisamment égard à sa longue résistance 
ses scrupules. 11 convient d'en étudier la cause, 
en vérifier la valeur dans cet esprit dlmpartia- 
qui préside à tous vos travaux. 
usfii bien, malgré tout ce qui passera sous vos 
x en Chambre du conseil, vous n'avez pas 
»re voçu toutes les pièces du procès, 
honorable représentant de la défense demande 
)roduction : 1» du dossier Picquart-Leblois-; 
u dossier du faux reproché à Picquart ; 8^ du 
ier du conseil d'enquête Picquart ; 4° et tout 
ialement, du dossier du conseil d'enquête 
rliazy ; 5^ du dossier du Paty de Clam ; 6^ du 
ier secret. 

DUS ne savons si tous ces dossiers vous seront 
ssaires, mais qu'il vous manque beaucoup de 
iments indispensables, cela n'est pas douteux, 
vous ai déjà indiqué que le dossier de la pour- 
) en conseil de guerre contre Esterhazy était 
niplet ; un certain nombre de pièces, et des plus 
)rtantes, ont été retirées pour les besoins d'au- 
atfaires. 

autre part, ces affaires sont encore pendantes; 
ont un lien étroit avec l'affaire Dreyfus; elles 
)nt à vrai dire indivisibles, à tel point que le 
'^lent ministre de la guerre, en formulant les 
•fions que je viens de vous lire, et que je vous 
es intégralement, contre la revision, consacrait 
3onde })artie de sa lettre à di-scuter la conduite 
ieutenant-colonel Picquart. Nous n'avons pu 
lire cette seconde partie, parce qu'il ne nous 
ient pas de livrer à la discission publique une 
3ntion qui n'est pas jugée ; seulement, le dos- 
(le cette prévention devra nécessairement être 
liné par vous. Vous ne pouvez faire abstrac- 
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tion des procédures engagées contre le colonel Pi( 
quart. 

Enfin, en ce qui concerne le dossier Dreyfu 
proprement dit, vous n'avez pas davantage tous le 
éléments d'appréciation. 

Au moment où s'ouvrait le procès, existait-i 
contre Dreyfus des pièêîss accusatrices en dehor 
du bordereau? Avec le rapport du commandai] 
d'Ormescheville, on peut répondre hardiment : nor 
A-t-on fait intervenir contre Dreyfus d'autres pièce 
que le bordereau à un moment qui reste à préciser 
Avec le discours prononcé à la Chambre des dépu 
tés, au nom du gouvernement, le 7 juillet dernier 
on doit répondre : oui. Pour démontrer la culpa 
bilité de Dreyfus, on a lu à la tribune deux docu 
ments qualifiés de pièces de correspondance qui 
avec le faux Henry et l'incident Lebrun-Renaud 
ont été les bases de la démonstration. Or, Tun det 
documents n'est pas produit, l'autre existe en pho 
tographie dans un des dossiers : c'est le documenl 
« Ce canaille de D... », que le lieutenant-colonel 
Henry déclarait énergiquement, à la cour d'assiseS; 
n'avoir aucun rapnort avec le dossier Dreyfus, ni 
avec l'affaTJ Dreyfus. 

Une lettre ministérielle, du 11 septembre dernier, 
nous apprend que cette pièce « a été classée ai] 
dossier Dreyfus (nous citons textuellement) avec 
un grand nombre d'autres^ plus de quatre certai- 
nement », cette dernière observation répondant i 
une affirmation de Picquart sur l'état du dossiei 
Dreyfus, lors de son départ du ministère. 

Quelle est la nature de ces autres documents ? I 
faut que vous le sachiez. Ou ils n'ont aucun rôlei 
jouer parce qu'ils n'ont aucune valeur et il voui 
appartient de le dire; ou ce sont des document 
regardés comme accusateurs, et il faut que vous lei 
connaissiez, parce que leur production devant vou! 
peut influer gravement sur votre décision. 

D'autre part, dans sa lettre du 16 septembre, l 
général Zuiiinden écrit que, depuis la condamn 
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ion, t plusieurs indices sont venus confirmer la 
ulpabilité de Dreyfus »; et plus loin, dans la même 
3ttre, que « de nouvelles preuves de culpabilité ont 
té relevées». S'il en est ainsi, nous ne devons pas 
•rdonner la revision; mais il faut que vous con- 
laissiez. ces indices ou ces preuves. Nous ne pou- 
rons statuer qu'en pleine connaissance de cause. 

L'affaire est donc fort loin d'être en état. Qui 
}eut et doit la mettre en état ? 

La loi est formelle à cet égard : elle n'a pas voulu 
jue ce fût Tautorité judiciaire dont les actes sont 
mis en question, et rien, n'est plus sage. On com- 
prend, en effet, que ceux qui ont pris parti dans une 
affaire, qui sont arrivés consciencieusement à la 
conviction dont ils sont animés, peuvent diffici- 
lement examiner avec d'autres yeux et l'esprit libre 
d'idées préconçues. Quant à vous, messieurs, vous 
poussez si loin la préoccupation de la liberté d'es- 
prit des juges que, dans une cause célèbre, celle du 
crime de la Blancarde, vous avez dessaisi d'un inci- 
dent se rattachant à l'affaire une Cour d'appel qui, 
dans le premier procès, avait rempli sa mission 
avec la plus indiscutable impartialité. Loin de 
diminuer ainsi l'autorité morale d'un grand corps 
judiciaire, vous alliez au-devant des scrupules les 

Îilus délicats de sa conscience. Aujourd'hui, c'est 
'application même de la loi qui dessaisit l'autorité 
militaire de l'instruction du procès Dreyfus. 

C'est à vous, et à vous seuls, que la loi confie le 
soin d'instruire l'affaire soit par vous-mêmes, soit 

!>ar ceux dont vous requerrez le concours dans la 
orme légale. « La cour, dit la loi, procédera direc- 
tement ou par commission rogatoire à toutes 
enquêtes sur le fond, confrontations, reconnais- 
sances d'identité, interrogatoires et -autres moyens 
propres à mettre la vérité en évidence. » 

Mettre la vérité en évidence, voilà la mission que 
vous impose la loi ; vous l'acconiplirez. Combien 
l'œuvre sera délicate, il est superflu de le dire, 
vous êtes fixés à cet égard. Mais que ce puisse être 
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un motif rie VOUS dérolKir, personne ne l'admettra, 
et vous l'arimcttrez moins qui'- personui^. Jl y a eu 
asrsez (le dé fai liante 8 dana cette longue série ri'inci- 
detils déploraldea. Dégagés de toute autre coiishlé^ 
ration que celle de la justice, inaccessibles à toute 
suggestion, iuaejisibies aux menaces comiiie aux 
outrages, vous êtes en présence d'un grand de^'oir.- 
Voas ajjpi-écierez ce (ju'iL exige, et vous ferez ce ijiie 
votre conscience vous dictera. 
Notre tâche yersoimelle est tenuiuée.. ■ 

M« Mornard nous a communiqué un peu tardive- 
ment des conclusions qu'il nous a été impossible 
d'incorporer dans notre l'apport; il demande à la 
Cofir la permission de les lui: lire immédiatement... 
Si M. le préaident veut lui donner la parole. 

M. le Président. — Haltre Mornard, vous avez 
la parole, mais seulement pour la lecture de vos 
conclusions. 



CONCLUSIONS DE M« MORNARD 

(lonclusions : 

Pour M'"" Lucie Dreyfus, demeiirantà Pai'is, 53,. 
rue de Ctiâteaudun, agissiint au nom et comme tu- 
trice de M. Alfred Dreyfus, condamné à la dépo^ 
tation dans une enceiute fortiiJée et à la dégi-adation 
militaire par un jugement du premier conseil de 
guerre du gouvernement militaire de Paris en date 
du 3'J décembre 1894; 

.V l'aiipui do sa requête en révision, enregistrée à 
la cliaiicellerio le o septembre lti98 et introduite 
devant la C'iur do cassation par dépêche de M. le 
garde dos sceaux du 27 novendjre lS;t8 et réquisi- 
loire de M. le procureur générai près la Cour df 
ca^s;(tinn en date du 5 octolirc 1S)S, 

Plaise à la Cour ; 
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Attendu que Alfred Dreyfus a été, par le juge- 
mi^at du conseil de guerre susvisé, déclaré coupable 
du crime de haute trahison prévu par les articles 70 
du Gode pénal, 7 de la loi du 8 octobre 1880, 5 de la 
Constitution du 4 novembre 1848, 1*^'" de la loi du 
H juin 1850,189 et 267 du Gode de justice mili- 
taire;. 

Attendu que les faits ainsi qualifiés, illégalement 
d'ailleurSi, consistaient dans la renaise à un attaché 
militaire étranger de quatre notes sur des sujets 
militaires plus ou moins confidentiels et d'un projet 
de manuel de tir de Tartillerie de campagne; 

Attendu que la remise de ces quatre notes et du 
manuel de tir n'a été imputée à Dreyfus ([u'à raison 
de la similitude de son écritui-e avec celle du borde- 
reau d'envoi ; 

Une ce bordereau, dont récriture offrait avec celle 
de Dreyfus des analogies, a été la seule charge défi- 
nitivement retenue contre lui et la seule l)ase de sa 
condamnation ; 

Que ce point est reconnu par la lettre du garde 
des sceaux, et tout spécialement par la note visée 
et vérifiée par le général Zurlinden intitulée : « Note 
sur la ipanière dont sont nées les présomptions sur 
la culpabilité de Dreyfus » et annexétî à la lettre du 
ministre de la Guerre au garde des sceaux, en date 
du 10 septembre 1898; 

Qu'il résulte de cette note ot d(^ cetttî lettre (]ue 
Dreyfus n'éUiit jusqu'alors aucunement sus})(^cL et 
que seule la similitude de son écriture avec celle du 
bordereau a été cause de l'accusation; 

Que, d'ailhîurs, lo niobiii* d'un acti' d'espioniiagi' 
ou de trahison de hipart do. Droylns, ollicier dav»»- 
nir et bien noté, d(^ conduite régulirre et d'une situa- 
tion de fortune indépendante, n'a jamais pu èlre dé- 
couveii ou soupçonné ; 
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Qu'aux termes dfi l'acte d'accusation du 9 dé- 
cembre 1894, « la base de l'accusation portée contie 
le capitaine Dreyfus est «ne lettre- missive, écrite 
sur du papier pelure, non signée et non datée » (bor- 
dereau) ; 

Que le commissaire du gouvernement a d'ailleurs 
loyalement reconnu à l'audience ne pouvoir retenir 
que cette'aeule charge contre Dreyfus; 

Que le bordereau a été attribué à Dreyfus à la suite 
d'une expertise en écriture successivement confiée à 
cinq experts, dont deux avaient émis un avis néga- 
tif et dont trois seulement concluaie.ut à l'attriBu- 
tîon de cette pièce à Dreyfus, tout en constatant 
entre les deux écritures de nombreuses dissem- 
blances ; 

Attendu que l'écriture du bordereau et son attri- 
bution à Dreyfus étant la seule base de l;i condam- 
nation prononcée par le jugement du 22 décembre 
1894, il convient de rechercher si cette ba^se ne se 
trouve pÂe détruite aujourd'hui par des faits non- 
veaux. 



II 

Attendu que l'exactitude de la solution donnée an 
procès de 1894 apparaît aujourd'hui des plus sus- 
,- pectes à raison de faits nouveaux qui peuvent être 
classés en quatro, catégories : 

A. — Révélation de la communication faite aux 
juges pendant leur délibéré de documents non con- 
trôlés et non soumis à la discussion di; la défense. 

]i. — Aveudefiiux commis par le principal témoin 
à charge, en vue de faire croire à la culpanilité qu'il 
avait aflirniéc devant le conseil de guerre et fait 
prochiiner par le jugement attaqué; 

('.. — Exjiertisenouvellc.du bordereau où trois ex- 
perts déclarent que ce bordereau n'est pas écrit de 
l'écriture i)lus ou moins déguiséedu capitaineDi-ey- 
fuHjUiaisue l'écriture calquée du commandant Ester- 
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hazy, tout au moins pour la plus grande partie 

D. — Irrégularités nombreuses dans les instruc- 
tions et les procédures suivies contre le commandant 
Esterhazy postérieurement à la condamnation de 
Dreyfus, irrégularités qui ont du nécessairement en 
fausser les résultats. 



m 

A. — Attendu que, pour renforcer Tœuvre si fragile 
des experts, des documents secrets ont été commu- 
niqués en chambre du conseil aux juges qui ont 
ainsi formé leur conviction sur des pièces non con- 
trôlées et non discutées par la défense ; . 

Que, sans doute, l'exposante ne peut, en Tétat, 
invoquer cette communication de pièces secrètes 
comme un cas d'annulation, la Cour étant actuelle- 
ment saisie d'une demande de revision et non d'une 
demande d'annulation ; mais que la révélation de 
cette communication de pièces secrètes ayant eu lieu 
postérieurement à la condamnation constitue bien 
un fait de nature à faire suspecter d'inexactitude 
l'affirmation de culpabilité prononcée parle juge; 

Qu'en effet des pièces soustraites à toute discus- 
sion étant nécessairement sans valeur pour un 
décision judiciaire, la conviction des juges et le 
jugement qui en est résulté n'offrent aucune garan- 
tie d'exactitude et et ne peuvent constituer la vérité 
judiciaire; 

Attendu que le fait même de la communication 
de ces pièces aux juges du conseil est établi par 
trois rapports du lieutenant-colonel Picquart en 
dates des 6, 14 et 15 septembre 1898 adressés au 
ministre de la Justice sur sa demande et figurant 
au dossier; que les circonstances accompagnant 
cette communication sont précisées dans le dernier 
rapport du 15 septembre indiijuant d'ailleurs les 
témoins qui pourraient certilior le fait ; 

Que le rapport du 14 septembre révèle même que 

8 
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les pièces secrètement commiini(|nées en cliam" 
(lu conseil étaient accompa^^nées d'un commenta: 
rédigé par Tofticier chargé de l'instruction [)réli] 
naire et présentant de ces pièces un comment? 
hasardé pour soutenir Taccusation ; 

Qu'ainsi Taccès de la chambre du conseil, fer 
à la défense, était ouvert à raccusation i)our ton 
productions de pièces et mémoires inconnus de 
défense; et qu'il est vrai de dire que Taccusat 
délibérait en ces conditions avec les juges e 
mêmes ; 

Que l'existence des faits ainsi éta])lis dans 
trois rapports est encore corroborée par lespubli 
tions des journaux recevant les communicati 

.oflicieusesdu ministère de la (Tuerre {V Eclair 
15 septembre 1896, le Gaulois du ^ novembre \> 
VEcho de Paris du 16 noveml)re 1896), par Tenqn 
faite en Cour d'assises lors du procès Zola visé d 
la dépêche du garde des sceaux (dépositions 
M® Démange, de M. Stock, compte rendu sténoi 
phique, 1. 1«^. p. 382 et t. II, p. 177, — voir ai 
déposition du général Mercier, t. 1^^^ p. 171); 

Qu'elle est corroborée en outre par le discours 
ministre de la Guerre à la Chambre dos députée 
7 juillet 1898 figurant au dossier ; qu'en eflet M 
ministre a invoqué comme prouvant la culpn])i 
de Dreyfus deux lettres secrètes, Tune de mars.l 
tre du \6 avril 1894 (lettres faisant partie du dos; 
communiqué en chambre du conseil d'après 
rapports Picquart) ; que ^l. le ministre en tij'ai 
conclusion qu'on y voyait la justitication de la ( 
damnation de Dreyfus, « la preuve que notre an 

' pouvait se dire forte des actes de justice ([u' 
avait eui^ à accomplir » ; ([u'il est évideni ((iic 
documents, justilicatifs de la cnlpabiHtc du ( 
damné au dire de M. le niinishe Cavaii^niac, 
]K)urraient également èlre justilicatifs, eonuii,' 
disait, de la décision des jug<\s du conseil de mio 
si ceux-ci en avaient, comme Dreyfus et suu'dé. 
seur, ignoré l'existence ; 
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Qu'enfin le même fait est encore attesté par la 
déclaration de M. Jonas, ancien juge au tribunal 
civil de Tulle et avocat à la cour de [Cordeaux (pièce 
69 du dossier du conseil de guerre Esterhazy) ; 

Attendu que vainement M. le ministre de la 
Guerre, répondant par sa lettre du 11 septembre 
1898. à la question posée à cet égard par M. le 
ministre de la Justice écrit : « J'ai l'honneur de vous 
faire connaître qu'il n'y a pas trace au ministère de 
laGuerrede la communication de pièces secrètes, eii 
chambre du conseil, aux juges du conseil de guerre 
(jui a condamné Dreyfus. Je n'ai donc aucun moyen 
de répondre à la question que vous me posez à cet 
égard » ; 

Que cette absence dé preuve authentique est 
forcée lorsqu'il s'agit d'un fait de cette nature qui 
n'est jamais constaté par les actes de la procédure 
suivie contre l'accusé ; 

Mais que la procédure de revision participe néces- 
sairement de . la nature de la procédure criminelle' 
dont elle fait partie ; et qu'en matière criminelle la 
procédure testimoniale est de droit ; que d'ailleurs 
rarticle 445 du Code d'instruction criminelle. auto- 
rise en matière de revision « tous moyens propres 
à mettre la vérité en évidence » ; que la proscription 
de la preuve testimoniale en pareille matière équi- 
vaudrait à la proscription de la preuve elle-même, 
puisque la communication clandestine de pièces 
secrètes se produit nécessairement en dehors des 
constatations de la procédure, et échappe par suite 
à la preuve littérale ; 

Attendu qu'en présence des présomptions graves, 
précises. et concordantes qui sont ci-dessus rap- 
pelées, la Cour ne peut se dispenser, si elle n'estime 
la preuve d'ores et déjà suflisamment établie, d'or- 
donner une enquête sur les faits susvisés. 
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IV 

B. — Attendu qne des faits nouveaux non moins 
graves se sont révélés en ce qui concerne la foi 
due au témoignage du lieutenant-colonel Henry; 
principal témoin à charge contre Dreyfus; 

Attendu que le rôle prépondérant joué par Henry 
dans l'accusation Dreyfus apparaît nettement dans 
tous les documents du dossier; que Henry a déclaré, 
à la suite de son interrogatoire du 30 août 1898, que 
le bordereau, hase de l'accusation, avait été fourni 
par lui au ministre et qu'il l'avait lui-même reçu 
d'un agent qu'il a refusé de désigner (Rapport du' 
général Roget du 3 septembre 1898) ; 

Que, d'autre part, Henry fut chargé de conduire 
Dreyfus à la prison du Glierrhe-Midi ; qu'il a dressé 

firocès-verbal d'une conversation intervenue entre 
ui et Dreyfus à cette occasion le 15 octobre 1894; 
que, dans ce procès-verbal, pour convaincre Dreyfus 
de mensonge, il afiirme lui-même un fait manifeste- 
ment faux d'après les documents authentiques du 
dossier ; 

Qu'en effet, il rapporte le propos de Dreyfus dé- 
clarant que du Paty lui a parlé de documents secrets 
ou conlidentiels sans indiquer lesquels, et qu'il a 
ajouté que, se trouvant dans une pièce voisine, il a, 
au contraire, paifaitement entendu du Paty dire à 
Dreyfus : « Vous êtes accusé d'avoir livré à une puis- 
sance étrangère une note sur les troupes de couver- 
ture, une note sur Madagascar, un projet de manuel 
de tir de i'artillerie » ; qu'il en conclut que « le capi- 
taine Dreyfus voile sciemment la vérité " ; 

Attendu qu'il suflitde se reporter à l'interrogatoire 
de du Paty pour constater le caractère raensongerde 
cette déposition; que du Paty n'a pas fait connaître 
à Dreyfus dans ce premier interrogatoire les pièces 
livrées et qu'il l'a tenu pendant de longs jours dans 
cette ignorance, laissant l'accusé se déi>attre dans le 



r- 
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vague, au milieu d'accusations imprécises et indé- 
terminées ; 

Que le rôle de Henry, capital dans l'accusation, 
a été aussi capital dans les débats ; qu'après avoir 
déposé avec une violence extrême devant le conseil 
de guerre comme plus tard devant la Cour d'assises 
dans l'affaire Zola (t. pr, p. 357 et s.), il est resté avec 
tous les témoins à charge dans la salle d'audience 
pendant toute la journée du 20 décembre 1894, où 
étaient entendus les témoignages invoqués par l'ac- 
cusation, alors que les témoins à décharge ont tous 
dû quitter l'auditoire aussitôt après avoir Reposé 
(Voir les constatations du procès-verbal des débats) ; 
Que, bien plus, sentant l'accusation chanceler, il 
a dem?indé à être interrogé de nouveau et qu'il a fait 
alors une déposition théâtrale, de nature à produire 
une très grande impression sur le conseil de guerre, 
déposition où des faits vrais étaient habilement 
mêlés à des faits absolument faux; 
Que la vérité, sur ce point, est révélée par le rap- 
I port de M. le colonel Picquart du 14 septembre 1898 
I (paragraphe 7) et pourrait, d'ailleurs, être attestée 
j par tous ceux qui, comme M, Picquart, assistaient à 
i l'audience; 

' Qu'enfin, Henry s'est laissé entraîner jusqu'à com- 
? mettre des faux dûment caractérisés pour induire 
I ses chefs en erreur et les persuader de la certitude 
I de la culpabilité de Dreyfus; qu'il avait, de la sorte, 
I composé lui-même un nouveau dossier [secret, qu'il 
: prétendait soustraire aux regards de son chef immé- 
[ diat et direct, le colonel Picquart (déposition Pic- 
quart au procès Zola, t. 2, p. 141) ; qu'il a été, d'ail- 
leurs, obligé de reconnaître le faux par lui commis 
^ dans un interrogatoire du 30 août 1898, ligurant au 
dossier; que l'aveu delà fabrication de la pièce dont 
il est question dans cet interrogatoire implique, 
d'une façon certaine, l'aveu de la fabrication d(* deux 
autres pièces invoquées par M. Gavaignac dans son 
discours ministériel pour aftirmer la culpabilité de 
Dreyfus; qu'en effet, ces deux autres pièces consti- 

8. 
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tuent, d'après M. Givaignac, des réponses à la pre- 
mière pièce reconnue fausse, et qiie celte première 
pièce, fabriquée par Henry au ministère et n'en étant 
jamais sortie, n'a évidemment jamais pu provoqner 
de réponse d»? la piu't du prétendu destinjitaire ni de 
réplique de la part de son auteur prétendu ; qu'^nsi, 
il est étal)li d'une manière indiscutable que Henry, 

Eour soutenir son accusation contre Ureyfns, a fa- 
riqué au moins trois pièces fausses; 

Que ce même Henry, dnn» l'interrogatoire que loi 
a fuit subir M. Cavaignac, s'est d'ailleurs huit fois 
parjure ; ' 

Que ces mensonges, faux et parjures commis par 
Heiu-y, toujours à l'occasion des faits mêmes sur 
' lesquels il est venu déposer devant le conseil de 
gueiTe pour soutenir l'accusation contre Dreyfas, 
rendent plus que suspecte la sincérité de la tlépoâ- 
tion qu'il a. faite devant ce conseil ; 

Que cela est si évident que le chef de l'ètat-major 
général de l'armée, se trouvant, en quelque sorte, 
engagé lui-même, puisque Henry avait été désigné 
pour dépotier au nom du service des renseignements 
(lettres du ministre de la (iuerre des 10. et l(i i " 
tenibre 1S9«) a immédiatement, le 30" août V 
donné sa démission, à raison des erreurs où l'avait 
entraîné Henry, dans lequel il avait une conflani» 
absolue ; 

(Ju'on ne peut admettre a jn^iori que le ConseB 
de guerre ait pu, contra irement au chef de l'éia* 
major générai, se soustraire aux influences d'oui 
telle cause d'erreur, et qu'où ne peut consid^ 
comme vérité judiciaire une sentence basée si ' 
tels témoignages; 

Que la réviMation des actes criminels commis p* 
Henry dans cette atraire (■onstitue donc bien un w 
nouveau rendant la révision recevable, ei imposai* 
nue instruction à l'elïct d'établir si lu condsnuts 
tiou ]ieut encore se justitier eu de semblables coa 
«litions. 
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V 

C. — Attendu que, qiiolleque soit (Failleurs la cod- 
viction des juges trompés par les communications de 
pièees non discutées par la défense, trompés par de^ 
dépositions d'un témoin qui est allé jusqu'au crime 
pour essayer de justilier ses allégations, l'erreur de 
cette conviction se trouve établie par une expertise 
postérieure ; 

Attendu en effet que Dreyfus a été condamné 
parce que trois experts sur cinq avaient déclaré re- 
connaître son écriture dans celle du bordereau; 

Mais attendu que cette déclaration des experts a 
été absolument contredite par une nouvelle expertise 
faite sur le même bordereau dans une instance pos- 
térieure dirigée à propos des mêmes faits contre le 
commandant Esterhazy ; 

Que les trois experts à qui avait été confié le soin 
de rechercher si l'écriture du bordereau était sem- 
blable à celle du commandant Esterhazy ont déclaré 
à l'unanimité que, pour la plus grande partie du 
bordereau, il n'y avait non pas seulement similitude 
mais identité absolue d'écriture ; 

Qu'à raison de cette identité, il n'ont pu refuser 
d'attribuer le bordereau à Esterhazy qu'en émettant 
l'hypothèse d'un décalque fait par une tierce per- 
sonne ; 

Qu'il n'existe plus dès lors aucune raison pour dé- 
clarer que cette tierce personne est Dreyfus ; 

Qu'il est môme certain que cette tierce personne 
ne peut être Dreyfus; ({ue, d'une part, l'U eliet, 
Dreyfus, décalquant une écriture de personne tierce, 
eût évidemment choisi, pour détourner de lui les 
soupçons, une écriture entièrement dissemblable de 
la sienne, alors que récriture de Dreyfus et celle 
d'Esterhazy, olfrent, au contraire, certaines simili- 
tudes; que, d'autre part, Dreyfus, ayant décahjué 
l'écriture d'Esterhazy et se' trouvant poursuivi 
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comme auteur du bordereau, aurait nécessairement 
dénoncé Esterhazy, ce qu'il n'a pas fait ; 

Que vainement Esterhazy, apercevant lui-même 
cette impossibilité d'attribuer le décalque de son 
écriture à Dreyfus, a cherché à expliquer cette ab- 
sence de dénonciation en soutenant que Dreyfus se 
^serait procuré des spécimens de son écriture sans 
savoir quel en était l'auteur; 

Que cette explication est inadmissible et qu'elle 
est, d'ailleurs, contredite par les déclarations d'Es- 
terhazy lui-même ; 

Qu'elle est inadmissible parce que l'utilité du dé- 
calque, pour un faussaire, n'existe qu'autant qu'il 
peut dénoncer l'individu sur lequel il veut détour- 
ner les soupçons ; 

Qu'elle est contredite en fait par Esterhazy, puis- 
qu'il déclare lui-mêfne que Dreyfus se serait procuré 
le spécimen des mots techniques figurant au borde- 
reau, en se faisant adresser, sous un faux nom, par 
Esterhazy lui-même, une notice sur la guerre de 
Crimée, où figurait le père dudit Esterhazy ; 

Que ces déclarations exclueraient nécessairement, 
l'hypothèse de l'ignorance par Dreyfus de l'indivi- 
dualité d'Esterhazy ; 

Attendu que l'hypothèse même d'un décalque 
imaginée pour expliquer, sans incriminer Esterhazy 
lui-même, l'identité d'écriture entre le bordereau 
-et les lettres d'Esterhazy n'est d'ailleurs pas soute- 
nable; 

Qu'elle a été détruite par les examens et travaux 
des archivistes paléographes et savants les plus au- 
torisés qui ont, sous la foi du serment, fait connaître 
à la justice dans le procès Zola le résultat de leurs 
recherches ; qu'au nombre de ces savants, unanimes 
. dans leurs conclusions, on doit citer MM. Paul 
Meyer, membre de l'Institut, professeur au Collège 
de France et directeur de l'Ecole des Chartes ; Au- 
guste Molinier, professeur à l'Ecole des Chartes; 
Louis Havet, membre de l'Institut, professeur au 
Collège de France et à la Sorbonne; Giry, membre 
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nstitut, professeur à l'Ecole des Chartes et à 
le de3 hautes-études ; Emile Molinier, conser- 
ir au musée du Louvre, archiviste paléographe. 
;ès Zola, 1. 1^^ p. 496, 506, 513, 519, 540, et t. II, 
, 62 et 80) ; 

endu que, si l'on écarte l'hypothèse d'un dé- 
e, il faut en présence de l'identité d'écriture 
atée par tous les experts (y compris ceux qui, 
lis dans l'affaire Esterhazy, ont admis le décal- 
nécessairement attribuer le bordereau à Ester- 
et non à Dreyfus; 

e cette conclusion s'impose avec tant d'évi- 
î que M. Gavaignac, rassemblant dans son dis- 
ministériel du 7 juillet 1898 toutes les char- 
a'il croyait pouvoir relever contre Dreyfus, n'a 
i attribuer le bordereau ; 
is attendu que l'attribution du bordereau à 
fus étant la seule base juridique de la condam- 
n prononcée contre lui, et cette attribution 
it plus aujourd'hui possible en raison des 
nouveaux révélés depuis sa condamnation, 
vision du jugement qui l'a condamné s'im- 



VI 

— Attendu enfin qu'un quatrième grou pe de faits 
3aux, comprenant les nombreuses irrégularités 
îgalités commises dans les opérations de Tins- 
on Esterhazy doit nécessairement, d'autre part, 
îner la revision ; 

endu que ces opérations ont été faussées par 
dominante que l'autorité de la chose jugée 
osait légalement à ce que l'instruction dirigée 
e Esterhazy aboutit à des résultats inconcilia- 
avec le jugement définitif prononcé contre 
fus; 

endu que cette idée erronée apparut dès le dé- 
liez le général de Pellieux chargé de l'enquête 
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contre Estei-hazy qui se refusait à faire verser le 
bordereau à son dossier; (jue, quand ce bordereau 
lui fut eniin remis, sur les. instances de K, Scheurer- 
Kestner, le général de Pellieux rencontra chez les 
experts les mêmes résistances et les mêmes idées 
erronées sur la chose jugée; 

Que la preuve s'en trouve au dossier en ce qni . 
concerne les experts Belbomnie et Varinard dans 
une lettre du président du tribunal civil au garde 
des sceaux en date du tî décembre 1897, le sieur Bel- 
homme ajoutant même qu'il lui était pénible d'avoir 
à s'occuper d'une affaire qui pourrait porter atteinte' 
au prestige de l'armée ; ' ; 

Attendu qu'il y avait là une idée aussi fausse qne. 
l'opinion émise sur la chose jugée, l'honneur d< 
l'armée ne résidant pas dans l'infaillibilité, néces- 
sairement impossible, des conseils de guerre, mais 
dans la loyauté apportée à la recherctre de la vérité 
et delà justice; 

Qu'biU surplus, l'honneur de l'armée ne pourrait,, 
en «ucun cas, être solidarisé avec l'honneur parti-' 
cuber de quelques officiers; ' 

Qu'il est manifeste néanmoins que ces deux idées j 
fausses ont pesé sur les opérations de l'instruetion,! 
qu'elles ont détourné cette instruction de son butd^ 
en ont altéré les résultats; ! 

Qu'ainsi Esterliazy a été conseillé et dirigé daM' 
toute l'instruction par les ofliciers qui en étaient; 
chargés, comme par le lieutenant-colonel dn Paty 
do Clam qui avait procédé à l'instmction Dreyfus, 
et qui veillait avec un soin jaloux à ce que le juge^ 
ment de coudanuiation Dreyfus ne fut pas entamé 
par la nouvelle instruction ; 

Attendu que ces faits sont établis d'une manier* 
irréfutable par toutes les pièces du dossier; 

Que les relations constantes d'Ksterha/y avec dn 
Paty de Clum, les communications de renseigne- 
ments et documents fuites ]>ar ce dernier à l'accusé 
sont indéniables; qu'elles résultent de l'instruction 
faite sur la plainte eu faux du lieutenant-colonel 
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*icquart à raison des lettres et télégrammes signés 
iperanza et Blanche (Dépositions de Christian Es- 
erhazy, notamment pièce 139 et carte postale cotée 
!7 sous scellé A.. Ordonnance du juge d'instruction 
îoncernant du Paty de Clam) ; qu'elles sont recon- 
luos d'ailleurs par Esterhazy lui-même dans un mé- 
moire adressé par lui au procureur général près la 
Cour d'appel au sujet de la poursuite en escroquerie 
dont il est l'objet, mémoire visé et rappelé dans sa 
lettre au garde des sceaux du 14 septembre 1898 
figurant au dossier; qu'elles sont, en outre, implici- 
tement affirmées par la décision ministérielle du 
général Zurlinden mettant du Pàty deClam en non- 
activité, et par la lettre du même général alors mi- 
nistre de la Guerre à son collègue de la Justice en 
date du 10 septembre 1898 où on lit : « que de gros- 
ses fautes et même des crimes ont été commis pen- 
dant cette période..., que le colonel du Paty de Clam 
commit de son côté des fautes graves dans le service 
et que ces fautes, qu'il importait de réprimer dans 
Tintérêt de la discipline et de Thonneur de Tarmée^ 
^ ont toutes trait à Tafifaire Esterhazy. jd 

Que le même ministre de la guerre, dans une 
nouvelle lettre du 16 septembre 1898 au g-arde d(»s 
sceaux, s'exprime en ces termes : « Plus tard, le 
lieutenant-colonel du Paty de Clam intervient à sou 
tour pour sauver Esterliazy et commet des fautes 

gaves dans le service. Ces faits ont été réprimés, 
enry a expié son crime par 1<> suicide, le colonel 
du Paty de Clam est en non-activité » ; 

Attendu que les relations de du Paty de Ch\m 
avec Esterhazy peuvent s(niles expliquer la remise^, 
à Esterliazy d'une pièce faisant partie du dossier 
secret, au sujet de la(iuelle Esterhazy a imaginé 
l'extraordinaire roman de la dame voilée, dont 
on n'a jamais pu retrouver une trace ([uelc()n(|ue ; 
que cette comniuuication aurait dii motiver contre 
Esterhazy et ses complices une poursuite pé- 
nale, si l'on admet la théorie sur la loi du 18 
avril *1886 invoquée par l'autorité militaire poux 
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des faits analogues reprochés au lieutenant-colo- 
nel Picquart et à M. L^blois, faits d'ailleurs con- 
testés ; 

Que l'absence de poursuite de ce chef contre 
Esterhazy démontre la paiticipation de l'autorité 
militaire à cette remise du document secret, et 
confirme encore les dépositions et documents re- 
cueillis dans l'instruction plus haut visée. 



YII 

Que l'officier général chaîné de l'instruclion 
Esterhazy, se plaçant au même point de vue, a 
commis des illégalités de même nature ; 

Que cet officier général, chargé de l'instruction 
dirigeait la défense, ainsi qu'il appert notamme 
de la lettre d'Esterhazy du à décembre 1897 et de I 
pièce de la même date iîgurant au dossier (Instruc- 
tion sur la plainte en faux de Picquart, scellé n" 4, 
pièces 4 et 1") ; 

Que même en ce qui concerne les rapports d'ex- 
perts, il y a eu concert entre la détense et l'aetu- 
sation, ainsi qu'il appert des lettres ou projets de 
lettres reconnus formellement par Esterhazy, visé 

fiar le garde des sceaux, et liguraiit au scellé n» 1 de 
a, même instruction ; 

Que l'existence de ce concert résulte implicite- 
ment de la pièce reconnue pai- Esterhazy comme 
ayant été adressée à nn officier général et figurant 
avec les deux autres plus haut visées sous le scellé 
n" 1 ; qu'elle est encore impliquée par les pièces 10, 
14, 1.'), 19, 23 et 34, scellé n- 4, pièce 8 du scellé 

Qu'enfin ce concert est explicitement affirmé 
dans un télégramme d'Esterhazy en date du 'ih 
août 1898. iui moment où il comparaissait devant le 
conseil d'enquête et dans lequel il révèle « la partis 
liée H qui a existé pour toutes cps instructions, 
« partie devant être gagnée ou perdue ensemble 
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Qu'il est encore expressément reconnu dans la 
lettre d'Esterhazy au garde des sceaux du 14 sep- 
tembre 1898, où se révèle ce qu'était la « partie 
liée » et où le commandant déclare que, pendant sa 
détention à Toccasion de la poursuite en faux, il 
avait dû, « suivant l'intérêt que le gouvernement 
croyait y avoir, tantôt être déclaré innocent, tantôt 
être reconnu coupable », que ce n'était « qu'à la lin, 
quand il avait fait comprendre... que M. Picquart se 
portait partie civile et allait compromettre bien plus 
haut que lui, que l'action gouvernementale, ainsi 
que le disait sans grande vergogne M. Cavaignac, 
s'est fait définitivement sentir... », disant plus loin 
qu'ensuite « on avait résolu sa perte d'une manière 
absolue », et enfin, pour établir, suivant lui, l'efd- 
cacité de cette « action gouvernementale », con- 
cluant en ces termes : « La façon dont le parquet et 
la chambre des mises en accusation avaient agi 
ïans l'affaire des faux « Speranza » et « Blanche », 
He laissait aucun doute sur l'exécution du pro- 
gramme » ; 

Attendu qu'une instruction ainsi faussée, et diri- 
gée tout spécialement contre le principal témoin à 
charge, le lieutenant- colonel \Picquart , ne pou- 
vait faire la pleine lumière sur la culpabilité d'Es- 
terhazy ; 

Qu'il suffît, cependant, de se reporter aux interro- 
gatoires faits par le commandant Ravary pour con- 
stater qu'Esterhazy n'a pu nier, et n'a pas nié 
l'existence des charges qu'avait signalées la dénon- 
ciation de M. Mathieu Dreyfus ; 

Attendu qu'Esterhazy n'a même pu nier avoir eu 
des relations avec l'attaché militaire étranger des- 
tinataire du bordereau (Interrogatoire du 15 décem- 
bre 1897) ; 

Que ces aveux, rapproohés du rapport des experts 
qui constate l'identité d'écriture entre le bordereau 
et les lettres d'Esterhazy, sont particulièrement 
significatifs; 

Que l'esBpédient d'une hypothèse du décalque (d'ail- 

9 
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leui's ilyi'hii'ée impossîijlo par les autorités plus haut 
citées) ne pfiit vraiment avoir aticiiiie valeur, alors 
qu'il est sorti d'une instruction ainsi fana^Oe et oi'i, 
de l'aveu du génâral Zurliiiden, alors ministre de la 
Guerre, des fautes graves ont été commises pour 
sauver Esterhazy; pw 

Attendu que ces faits ont une connesion étroite 
avec l'affaire Dreyfus, puisque la condamnation 
d'Esterhazy comme auteur du bordereau aurait eu 
pour conséquence nécessaire d'innocenter Dreyfus, 
condamné comme auteur de ce même bordereau; 

Que, dans ces conditions, la révélation des faits 
ci-dessua commande impérieusement une enquête 
et une instruction que la Cour suprême n'hésitera 
pas à ordonner. 



VIII 

Attendu que M. le général Zurlinden, dans sï 
lettre au ministre de la Justice, du 10 septembre 
1898, et sa note y annexée « sur la manière dont 
sont nées les présomptions sur la culpabôité de 
Dreyfus », reconnaît que rien ne pouvait faire pré- 
sumer la culpabilité de Dreyfus, qui n'était suspect 
à aucun de ses chefs ou camarades, que, seule, la 
similitude de son écriture avec celle du bordereau 
a été la cause de l'instruction ouverte contre lui; 

Que, cependant, il déclare persister à s'opposera 
, la revision parce que les correspondances entre les 
attachés militaires étrangers apportées en 1894 au 
ministère, et spécifiées dans la dépêche ministérielle 
du 10 septembre 1898, sembleraient bien indimier 
que l'espion était un officier d'état-major el spéciale- 
ment un officier du deuxième bureau ; 

Que le sens de ces correspondances aurait encore 
été confirmé par les renseignements donnés à un 
agent par un sieur B... ; 
- Que ces indications, rapprochées de la similitude 
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cVécritnre. seraient une charge très lourde à l'égard 
lie Dreyfus; 

Qu'enlin et surfout la culpabilité de Dreyfus ré 
snlterait des aveux par lui faits au capitaine Lebrun- 
lienaïul lors de la parade pour la dégradation mili- 
taire. 



IX 

Mais, attendu que les conséquences déduites de 
-a correspondance des 'attachés militaires étrangers 
sont démontrées fausses par le rapport du lieu- 
tenant-colonel Picquart au ministre de la Justice du 
14 septembre 1898 (paragraphe 11); 

Que les raisons exposées à cet égard par le général 
Zurlindên ne sont que la reproduction du commen- 
taire extraordinaire donné par du Paty de Clam au 
•dossier secret et communiqué avec ce dossier secret 
aux membres du conseil de guerre en chambre du 
•conseil ; 

Que le lieutenant-colonel Picquart fait justice des 
llypothèses hasardées bâties par du Paty du Clam 
sur ce dossier secret; 

^ Que, même, un des documents (le mémento de 
l'attaché militaire A...) désigne explicitement un 
officier de troupes et ne peut s'appliquer à Dreyfus, 
^quelques vains efforts qu'ait faits du Paty de Clam 
pour commenter ce document en faveur de son accu- 
sation contre Dreyfus; 

Que ce même rapport explique avec non moins de 
clarté le sens des propos tenus par le sieur B... à 
Tagent du service des renseignements; 

Qu'on doit, au surplus, l'emarquer que d'après la 
note même du général Zurlindên, ces propos du 
sieur B... ont été rapportés au ministère par le lieu- 
tenant-colonel Henry, ce qui laisse planer le doute 
sur leur authenticité ou tout au moins sur l'exacti- 
tude de l'interprétation dont ils ont été l'objet au 
ministère ; 
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- Attendu que ces propos n'ont jamais visé Dreyfus 
et qu'on n'a songé à établir un rapport entre ces 
propos et le capitaine Djeyfus qu'après la décou- 
verte du bordereau dont on lui attribuaità tort récri- 
ture; 

Que, d'autre part, la pièce : « Ce canaille de D... », 
autre pièce communiquée secrètement au conseil de 
Guerre et visée par le général Zurlinden, ne peut 
manifestement s'appliquer à Dreyfus; 

Qu'on n'a songé à considérer comme Tinitiale 
de Dreyfus la lettre D, où l'on voyait jusqu'alors 
la désignation d'autres personnes, qu'après la décou- 
verte du bordeieau, et grâce à une interprétation 
faite par le colonel du Pat y de Clam dans son com- 
mentaire que le colonel Picquart qualifie de mons- 
trueuse ; 

Qn'entin, les deux dernières pièces faisant partie 
du dossier secret conununiqué au conseil de guerre 
ne présentent pas même l'apparence d'un prétexte 
pour en tirer une charge contre Dreyfus; 

Que le rapport du colonel Picquart fait aussi 
pleine lumière à cet égard; 

Qu'en terminant son rapport le lieutenant-colonel 
Picquart s'exprime d'ailleurs en ces ternies : « Je 
demande instamment ({ue s'il a été produit postC- 
rieuremeiït d'autres pièces qui contredisent quelque 
affirmation de ce mémoire, on me mette à même d'y 
répondre. Je demande également (jue toute objection 
relative à ce mémoirjesjtout développement incomplet 
ou obscur me soit signalé et que l'on m'invite à 
fournir toutes les explications complémentaires qui 
seraient nécessaires pour mettre en pleine lumière 
raffairë Dreyfus »; 

Que raudition du lieutenant-colonel Picquart affir- 
mant sa foi complète et aJ)ïiolue en l'innocence de 
Dreyfus, et dont la parfaite loyauté a toujours été 
unanimement attestée par tous ses chefs et subor- 
donnés, jusqu'au jour où il a révélé à ses supérieurs 
avec preuves à l'appui l'erreur commise daiisle juge- 
ment de 1894, ne saurait être refusée ; 
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Qu'on ne peut laisser se produire, pour conil)attré 
la revision, des arguments ou déductions basés sur 
des pièces que le lieutenant-colonel Picquart a exa- 
minées et compulsées comme chef de service, sans 
entendre les explications qu'il s'()tTre à donner; 

Qu'objet, à raison du cri de conscience qu'il a 
laissé échapper, de ténébreuses machinations, il doit 
nécessairement être admis à exposer à la Cour su- 

f>réme les raisons sur lesquelles est basée son abso- 
ue conviction ; 

Que, pour faire la lumière sur les allégations pai 
Jesquelles le général Zurlinden combat la revision 
et sur les faits qu'expose le lieutenant-colonel Pic- 
quart, une enquête et une instruction s'imposent de 
toute nécessité. 



X 



Attendu, en ce qui concerne les prétendus aveux 
qu'aurait faits Dreyfus au capitaine Lebrun- 
Kenaud, qu'aucune preuve sérieuse n'en est rap- 
portée ; 

Que M. le général Zurlinden produit seulement 
un rapport de M. le colonel Guérin relatant qu'il 
aurait entendu dire au capitaine Lebrun-Renaud 
que Dreyfus, causant avec lui le jour de la dégrada- 
tion militaire, aurait tenu le propos suivant : « Si 
j-'ai livré des documents, ces documents étaient sans 
aucune valeur, et c'était pour en avoir d'autres bien 
plus importants des Allemands » ; 

Attendu que ce rapport a été dressé le 14 février 
1898, c'est-à-dire plus de trois ans après les faits 
qu'il relate et qu'il est impossible de tenir pour cer- 
taine l'exactitude rigoureuse de la mémoire de son 
auteur à un si long intervalle ; 

Que cette exactitude rigoureuse serait cependant 
absolument nécessaire, les propos rapportés ne 
constituant même pas un aveu formel, mais pou- 
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vant au contraire s'explîqiier très logiquement par 
les faits qui ont i)récédé la dégradation ; 

Qu'il résulte en effet d'une note de Dreyfus et 
qu'il est avéré qu'après sa condamnation, du Paty 
de Clam est allé trouver le condamné et l'a expres- 
sément interrogé sur les imprudences qu'il aurait 
pu commettre en pratiquant par exemple des opéra- 
tions d'amorçage ; 

Que Dreyfus avait alors énergiquement nié toute 
imprudence de ce genre, qu'il a toujours protesté de 
son innocence absolue ; mais qu'on concevrait faci- 
lement que dans la fièvre où il était le jour de sa 
dégradation il ait, en rappelant ses souvenirs sur les 
terribles accusations et imputations dirigées contre 
lui, tenu un propos analogue à celui rapport^, 
comme souvenir du dernier interrogatoire que venait 
de lui faire subir du Paty de Clam ; 

Que, dans tous les cas, s'il avait laissé échapper 
un véritable aveu, le capitaine Lebrun-Renaud, 
mandé, comme l'affirme M. le général Zurlinden, 
devant le ministre de la Guerre et le président de la 
République, aurait été invité à en dresser procès- 
veri)al; 

Que ce procès-verbal aurait d'ailleurs dû, pour 
faire foi, être présenté à la signature de Dreyfus; 

Qu'il va de soi que, si même de simples opéra- 
tions d'amorçage avaient été avouées, le devoir strici 
du ministre de la Guerre, auquel il n'eut certaine- 
ment pas manqué, aurait été de faire interroger 
Dreyfus sur la portée et l'étendue de ces opérations, 
afin d'obvier aux conséquences des imprudences 
commises; 

Attendu que rien de tel n'a été fait, qu'il n'existe 
aucun interrogatoire de Dreyfus, aucune déclaration 
signée de lui, qu'il n'existe au dossier aucune décla-. 
ration signée du capitaine Lebrun-Renaud ; 

Que iJi-eyfus, avant comme après, a toujours 
énergiquement i)rotesté de son innocence; que, 
même immédiatement avant la dégradation, il a dit 
au capitaine Bourguignon qu'il se i>répaniit à crier 
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5on innocence pendant la parade, et que ce capitaine 
în a informé le général Darras ; 

Attendu que la lettre écrite par lui à son défeii- 
seur le soir même de la dégradation, ainsi que ses 
lettres écrites depuis, tant à sa famille qu'aux chefs 
de rÉtat et de l'armée, lettres par lesquelles, pro- 
testant toujours de son innocence, il indique les 
moyens à employer, selon lui, pour arriver à la 
découverte de la vérité, sont nettement exclusives 
de tout aveu antérieur ; 

Attendu que néanmoins le général Zurlinden op- 
posant ce prétendu aveu à la demande de revision, 
une instruction doit être ordonnée à l'effet de recher- 
cher l'exactiude du fait et son caractère vrai. 



XT 

Attendu, au surplus, que l'exposante repousse 
toute équivoque, que, défendant avant tout l'hon- 
neur de son mari, elle entend faire la pleine lumière, 
et arriver à la revision par la discussion et la des- 
truction de toute objection proposée; 

Par ces motifs, 

Déclarer recevable la demande de revision contre 
le jugement du l®^ conseil de g»erre de Paris du 
22 décembre 1894, 

Ordonner une instruction conformément à l'arti- 
cle 445 dn Gode d'instruction criminelle « par tous 
moyens propres à mettre la vérité en évidence ». . 

Ordonner, d'ores et déjà, à cet effet, la production 
de : 

1° Dossier du conseil d'enquête qui a mis en ré- 
forme le commandant Esterhazy ; 

2® Dossier du conseil d'enquête qui a mis en ré- 
forme le Uoutenant-colonel Picquart; 

S'^ Dossier delà mise en non-activité du lieutenant- 
colonel du Paty de Clam : 

4"* Dossier de la poursuite correctionnelle contre 
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le lieutenant-colonel Picquart et Tavocat Leblois 
pour prétendue contravention à la loi du 18 avril 
1886; 

5** Dossier de la poursuite contre le lieutenant- 
colonel Picquart pour prétendu faux ou usage de faux ; 

6® Dossier invoqué par le général Zurlinden e1 
discuté parle rapport dulieutenant-colonel Picquart. 
dit « dossier secret » ; 

70 Les trois pièces fausses fabriquées par Henr^ 
et invoquées dans le discours ministériel du 7 juil 
let 1898; 

8» Et d'une manière générale toutes les pièces 
qu'elles puissent être, invoquées à charge et à dé 
charge, susceptibles de faire la pleine lumière. 



RÉQUISITOIRE DE M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL MANAU 

Messieurs, 

Voilà enfin l'affaire Dreyfus rentrée dans son do 
maine propre, le domaine de votre justice ! 

Elle n'aurait jamais dû, mais elle ne pourrait plu 
désormais en sortir. En effet, d'une part, vous ei 
êtes, quoi qu'on en dise, régulièrement saisis pa 
nous, sur l'ordre formel de M. le garde des sceau: 
seul. Qu'il ait agi spontanément ou en exécutioi 
d'une décision du conseil, peu importe pour nou 
ici. 

D'autre part, les passions et même les crises pc 
litiques ne sauraient légalement franchir le seuil d 
cette enceinte et troubler vos paisibles travaux. 

Enfin, vous ne pourriez vous dessaisir vous m( 
mes, sans commettre un acte de forfaiture. Ques 
tion essentiellement judiciaire. Les partis l'ont ma 
heureusement, pour la tranquillité de notre che 
pays, transformée trop longtemps en une dang( 
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reuse question politique. C'est à vous, messieurs, à 
vous qui constituez la plus haute, la plus éclairée, 
la plus indépendante et, par suite, la plus impartiale 
des juridictions, qu'appartient la salutaire mission 
de ramener le calme dans les esprits, en (\onnantà 
ce redoutable procès la solution que votre con- 
science d'honnêtes magistrats, exclusivement gui- 
dée par Texanien et l'appréciation des pièces du 
dossier, vous dictera. Votre arrêt, quel qu'il soit, 
devra être pour tous l'expression suprême de la vé- 
rité et de la justice. Attendu avec autant d'anxiété 
que de confiance par l'opinion publique, il sera ac- 
cueilli, nous osons .l'espérer, avec le plus grand 
respect par les gens honnêtes et de bonne foi, de 
tous les partis, quelles que puissent être d'ailleurs, 
à l'heure actuelle et avant qu'il ne soit rendu, les 
opinions personnelles de chacun, sur cette affaire, 
qui n'a été jugée jusqu'ici que par le sentiment ou 
par la passion et qui ne pouvait l'être que par la 
connaissance complète et l'étude approfondie et con- 
sciencieuse des faits. Cette soumission à votre haute 
justice paraîtra très simple cà ceux qui n'auront au 
cœur que l'amour de la France et les sentiments 
d'un vrai patriotisme. 

Quant à nous, messieurs, nous sommes heureux 
de prendre notre part de cette œuvre de suprême 
justice qui devra être, nous le désirons, une œuvre 
de pacification. Nous venons vous dire, le plus sim- 
plement possible, nf^is clairement, d'une façon pré- 
cise, et nous ajoutons, pièces en mains, les yeux 
uniquement fixés sur la loi, comment, d'après nous, 
vous pouvez résoudre ce procès. 

Nous n'avons pas besoin de dire, vous nous con- 
naissez assez pour cela, qu'à la hauteur où nous 
place le poste élevé que nous avons l'honneur d'oc- 
cuper, nous n'entendrons guère, ici, ni ailleurs^ du 
reste, les bruits passionnés ou injurieux du dehors, 
car le cri de notre conscience, de ce tribunal sans 
appela comme dit la Rochefoucauld, les couvrira 
eus. Et ce cri, entendez-le tout de suite, messieurs, 

9. 
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faites la revision, ou tout au moins préparez-en les 
voies. 

La revision ! Qu'est-ce à dire, pour vous, dans 
l'état de cette afifalre ? Est-ce (jue vous allez procla- 
iner l'innocence de Dreyfus comme plusieurs l'ont 
cru ? Est-ce cfue nous allons la proclamer nous- 
méme et le réhabiliter, comme nous avons haute- 
ment, et avec une imraensejoie, proclamé l'innocence 
de Vaux, mort au bagne, après vingt-sept ans de 
souffrances imméritées et réhabilité sa mémoire ? 

Ce n'est pas possible. La loi de 1895 ne vous donne 
aujourd'hui qu'une mission assez importante, mais 
restreinte, puisque le condamné dont vous avez à 
reviser le procès est vivant. Vous n'avez que le droit 
de dire qu'il existe des faits nouveaux ou des pièces 
nouvelles inconnues lors de sa condamnation et qui 
sont de nature à établir sou innocence, et, si vous 
le reconnaissez, du renvoyer l'affaire devant de 
nouveaux juges. 

Pour qu'il nous fût possible, à nous d'abord, 
à vous ensuite, de proclamer rinhocencedeDreyfus. 
si elle nous était démontrée, il faudrait que Dreyfus 
fut mort I 

Ceci, vous le savez comme nous, messieurs, mais 
nous tenons à ce que tout le monde le sache bien, 
car nous voulons éviter que la conscience publique 
nous d^emande ce que nous ne pouvons pas accorder 
et nous rei)ro:-he de ne pas l'avoir fait. Or, ce qu<' 
nous disons est indiscutable. La loi ne laisse aucun 
doute à cet égard. Il suftit de la connaître, et, pour 
la connaître, delà lire. Le texte est formel. 

Nous savons bien qu'on a cru pouvoir émettre 
une opinion contraire, dans cette affaire même, v\\ 
invoquant le dernier paragraphe de l'article 4io do 
la loi ainsi conçu : 

SiVannulation de Varrèt^ à Vccjard d'un condamné 
virant, ne laisse riènsiibsister qui puisse rfre qualifié 
crime ou délit^ aucun renvoi 7ie sera prononcé. 

Dans pareille hypothèse, en effet, il ne reste plus 
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rien à juger, suivant l'expression de vos arrêts, 
lorsque, plus d'une fois déjà, vous avez eu à appli- 
quer cette disposition. Mais, nous le demandons, 
lorsque, dans l'espèce actuelle, vous aurez déclaré, 
comme nous l'espérons, soit immédiatement, soit 
après telle information que vous pourriez juger né- 
cessaire, qu'il existe un ou plusieurs faits nouveaux 
de nature à établir l'innotcence du condamné, est-ce 
que, d'abord, il n'y aura plus ni crime ni délit 
qualifié ? Est-ce qu'il ne restera pas à juger quel est 
décidément l'auteur de la trahison dont il s'agit ? 
Est-ce que la question de culpabilité ou d'innocence 
sera définitivement tranchée ? Est-ce qu'il ne res- 
tera pas à juger, en fait, si réellement le fait nouveau 
affirmé par vous établit l'innocence du condamné? 
Ne faudra-t-il pas rechercher et apprécier l'influence 
de ce fait sur la culpabilité contestée de ce con- 
damné ? Ne faudra-t-il pas ajors que cette question 
de cuipabilité, agrémentée du fait nouveau qui la 
rend douteuse, soit soumise aux juges naturels que 
la loi assure à Dreyfus ? Cela est de la dernière 
évidence, du moins en réfai de Vaffaire et sous la 
réserve de ce que pourrait produire votre enquête, 
ku surplus, nous aurons, au cours de nos conclu- 
sions, à faire l'application spéciale de la règle qiie 
nous posons ici. lorsque nous aurons précisé le fait 
nouveau, ou, disons-le tout de suite, les deux faits 
nouveaux dont M. le garde des sceaux nous a donné 
l'ordre de vous saisir et qui nous paraissent rendre 
la revision nécessaire. 

Donc, voilà qui est bion entendu, nous n'avons 
au ioicrd'hui ni nons, ni vous, à formuler une opi- 
nion quelconque sur la culpabilité ou l'innocence 
àe Dreyfus. Nous la garderons tous au fond de 
notre conscience. Nous n'en dirons pas un mot dans 
notre réquisitoire. Vous n'en direz pas un mot dans 
votre arrêt. Ce seiait une usurpation que nous com- 
mettrions. Nous ne la commettrons pas. 

Ceci bien expli(|ué, nous abordons la discussion, 
après une observation préalable. 
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condamné, invoquant lé paragraphe 4 de l'art. 443 
de la loi de 1895, formulait le 3 septembre la 
demande en revision, que M. le garde des sceaux 
nous a légalement donné l'ordre de vous présenter. 

Et alors voici ce qu'il faut nous demander : 

Ce fait si grave, le faux Henry, suivi de son sui- 
cide, quoique postérieur de deux ans à la condam- 
nation de Dreyfus, est-il de nature à établir Tinno- 
cence du condamné ? 

On peut dire et on a dit que ce document, qui était 
destiné à prouver, d'une façon cette fois incontes- 
table, la culpabilité de Dreyfus, étant un faux, ne 
prouve plus, par lui-même, sans doute, cette culpa- 
bilité, qu'il doit donc être considéré comme n'ayant 
jamais existé, mais qu'il laisse debout toutes les 
autres preuves que l'on pourrait avoir contre 
Dreyfus, et qui l'ont fait condamner. 

Quant à nous, nous ne saurions admettre un 
pareil raisonnement, et voici pouiljuoi : 

Une réflexion doit venir tout de suite à l'esprit de 
tout homme de bon sens, voulant juger honnête- 
ment et sans passion cette affaire, comme il jugerait 
la première affaire venue. 

Si les preuves existant en 1894 étaient suffisantes 
pour justifier la condamnation intervenue, on pour- 
rait comprendre, après tout, que pour calmer l'opi- 
nion publique, si violemment surexcitée depuis cette 
époque, ainsi que pour imposer à tous, quels qu'ils 
fussent, le respect dû à la chose jugée et aux hono- 
rables membres du conseil de guerre qui avait 
rendu la sentence, le lieutenant-colonel Henry eut 
songé à produire une pièce nouvelle, mais sincère, 
qu'il aumit découverte en 1896. 11 eût fermé ainsi 
la bouche aux défenseurs les plus convaincus de 
Dreyfus et mis heureusement iin aux polémi([ues si 
ardentes, si passionnées et souvent si injustes qui 
divisent la P'rance en deux camps ennemis. La tra- 
hison eut été alors établie, d'une manière éclatante. 
Les ])reaves antérieures seraient devenues inébran- 
lables. 
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Mais il n'en est pas ainsi, nous le savons tous 
aujourd'hui, messieurs, Henry a fait un faux. Et, 
par parenthèse, on a osé faire cet indigne outrage à 
la conscience publique, d'ouvrir une souscription 
pour élever un monument à cet homme qu'on appelle 
un héros. 

Messieurs, on s'est permis de nous en envoyer le 
prospectus! Il est probable que no.i^s n'avons pas» 
été .privilégié et que chacun de vous en a reçu un 
pareil. 

En attendant l'inauguration peu prochaine, sans 
doute, d'un semblable monument, il faut se deman- 
der pourquoi Henry a fait ce faux. 

Il n'y a qu'une réponse à cette question, et c'est 
Je boa sens et la logique la plus élémentaire qui la 
fournissent. 

Il a fait un faux d'abord parce qu'il voulait ainsi 
étayer. sa déposition de 1894 et, ensuite, parce qu'il 
a jugé que les preuves antérieures étaient insuffi- 
santes. 

Plus que d'autres, il pouvait le craindre, en effet, 
car nous avons la preuve que le bordereau qui, 
d'après le dossier, paraît avoir servi de base à la 
condamnation, et qui a été saisi, le 15 octobre 1894-, 
^ntre les mains de M. le général Gonse, sous-chef 
d'état-major général, par le commandant du Paty 
de [Clam, chargé de l'instruction du procès, avait 
été remis à cet officier général, savez-vous par qui ? 
Par Heni^y, alors chef de bataillon et sous-chef du 
bureau des renseignements- 

Et alors, nous nous, demandons avec une anxieuse 
curiosité d'où venait ce bordereau ? 

C'est Henry qui va nous répondre. 

Au moment de son arrestation, le 30 août 1898, il 
a déclaré au général Roget, chef de cabinet du mi- 
nistre de la Guerre, que c'était à lui qu'un agent 
Qu'il rÇa pas nommé et qite personne n'a nommé 
dans rins^tnicilou, avait apporté ce borde- 
reau. 

Quel agent? Pourquoi ne l'a-t-il pas nommé? 
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Singulière ot troublante discrétion, permettant 
toutes les suppositions, autorisant toutes les inquié- 
tudes sur ce point comme sur d'autres. 

Ces inquiétudes ne font qu'augmenter, si Ton 
retient les propos si étranges qu'il a tenus, au mo- 
ment où on le conduisait au Mont-Valérien. 

Ecoutez-les, messieurs. 
* Un procès-verbal officiel les révèle : 

« -G est inconcevable! Que me veut on ? C'est à 
devenir fou. Ma conscience ne me reproche rien. Ce 
que j'ai fait, je suis prêt à le faire encore. C'était 
pour le bien du pays et de l'armée. Je n'ai jamais 
fait de mal à personne. J'ai toujours fait mon devoir. 
Quel malheur d'avoir rencontré sur mon chemin de 
pareils misérables I Ils sont cause de tous mes mal- 
heurs! » 

Messieurs, ce sont là des paroles bien graves. 
N'oublions pas pourtant que c'est un fausssaire qui 
parle et qui se défend. 

Dit-il la vérité? Quoi qu'il dise à ce moment, il est 
absolument suspect. Et nous ajoutons de suite : 
Quoi qu'il ait dit auparavant, il est -suspect. Donc, 
l'origine qu'il a attribuée au bordereau est devenue, 
grâce à lui, suspecte. 

C'est à cela qu'il faut aboutir. 

Voilà une première observation. 

Mais ce n'est pas tout, et voici, selon nous, le lien 
qui rattache le faux de 1896 au procès de 1894. 

C'est Henry qui a été le principal témoin, le pivot 
le plus solide, la « cheville ouvrière », en un mot, de 
l'accusation portée contre Dreyfus. 

Et ceci n'est pas contestable, car le dossier con- 
tient deux lettres du ministre de la Guerre, adressées 
au garde des sceaux, les 10 et 16 septembre dernier, 
qui constatent que le commandant Henry a été dé- 
légué pour déposer dans le procès Dreyfus précisé- 
ment au nom du service des renseignements. 

Qu'a-t-il dit ? Quelle a été son attitude ? 

Nous avons dojà exprimé le regret, et nous le re- 
nouvelons, que ie procès-verbal des débats devant 
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les conseils de guerre, ne porte pas le texte des dé- 
positions des témoins', non plus, du reste, que le 
procès -vejbal des cours d'assises] 

Nous ne pouvons donc que consulter la déposition 
de Henry, à l'instruction. Or, cette déposition est 
fort explicite, elle accuse formellement Dreyfus. 

Mais ce n'est pas tout. 

La déposition, la double déposition de Henry à 
l'audience (car il a été rappelé, sur sa demande, 
pour en faire une seconde) n'a-t-elle pas dû être de 
natuxe à faire la plus vive impression sur l'esprit 
des honnêtes membres du conseil de guerre? 

N'a-t-on pas le droit de se demander si ce n'est 
pas son œuvre qu'il venait défendre? Et cette œu- 
vre, comment en avait-il conçu la pensée ? D'où cette 
pensée lui était-elle venue? L'enquête, si vous l'or- 
donnez, nous l'apprendra peut-être. Quant à présent, 
nous sommes fort troublé, messieurs. Nous venons 
d'entendre les mots formidables qu'il a prononcés, 

Juand on le conduisait en prison. C'était la moitié 
'un secret terrible. Il a emporté le reste dans la 
tombe. 

Mais ce silence, scellé par la mort sur ses lèvres, 
est douloureusement éloquent. Pour employer l^x- 
pression de d'Aguesseau, nous écoutons ce silence 
et nous en sommes très inquiet. Le mort a parlé 
suffisamment quand même. P^t, grâce à lui, nous 
pouvons affirmer de plus fort, en notre âme et con- 
science, que tout ce qu'il a dit, tout ce qu'il a fait 
pour faire condamner Dreyfus est frappé de suspi- 
cion légitime ; que la sentence qu'il a peut-être 
entraînée peut constituer une erreur judiciaire, et 

3ue, si la loi le permet ou l'impose, il est nécessaire 
'en contrôler 1 exactitude, sans que nous ayons 
même à douter de la sincérité et de la bonne foi des 
juges qui l'ont rendue. 

Mais, messieurs, ceci nous amène à une démons- 
tration juridique importante au premier chef. 

La déposition de Henry étant rendue essentielle- 
ment suspecte par le faux de 1896, il est permis de 
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soupçonner qu'elle constitue un faux témoi<:!^na 

Si Henry ne s'était pas suicidé, il aurait 
poursuivi certainement, d'abord pour lo faux 
1896, et très probablement pour le faux témoign 
commis en 1894. S'il avait été condamné pour fi 
témoignage, nous nous serions trouvés en prése 
du paragraphe 3 de Tarticle 443 de la loi de U 
ainsi conçu : 

La revision pourra être demandée... lorsqu'un des 
moins entendus aura été postérieurement à la condî 
nation poursuivi et condamné pour faux témoigo 
contre Taccusé ouïe prévenu... 

. S'il en eût été ainsi, la revision se serait impo 
comme^ ellle s'est imposée dans l'affaire Cau^ 
C'eût été, passez-nous l'expression, î/n cas de n 
sion obligatoire. Mais il est mort. Il ne peut ] 
être poursuivi ni condamné. Il n'est donc pas j; 
sible d'appliquer la disposition que nous venons 
rappeler. 

Mais est-ce que le soupçon légitime de faux tén 
gnage autorisé par le faux avoué de 1896 ne p 
pa» constituer par lui-même un fait nouveau 
•nature à établir l'innocence du condamné, — e 
fait nouveau ne peut-il pas être invoqué 
application de l'article 443, paragraphe 4 de la 
de 1895 ? 

Nous n'hésitons pas à résoudre la question 
l'affirmative. Non seulement c'est un fait nouve 
mais c'est un élément important du fait nouv 
résultant du faux de 1896. Ce soupçon reste soui 
à votre appréciation. Et il constitue ainsi im caii 
révision facultative^ contrairement au cas de r( 
sion o])ligatoire résultant du faux témoignage pc 
suivi et condamné. 

Est- il possible de contester l'influence de 
soupçon sur la valeur légale du témoignage de l8 
Et, en même temps, n'infirme-t-il pas moralem 
l'autorité de l'œuvre judiciaire à laquelle ce tén 
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gnage a probablemeut servi de base ? Car Henry 
n'est pas seulement un témoin suspect, mais il doit 
être congid(''re comme l'inspirateur, et dans tous les 
cas comme le soutien, par sa seule présence, des 
déclarations fournies de très bonne foi, par les 
honnêtes témoins qui ont comparu ayec lui, et à 
côté de lui, soit à l'instruction, soit aux débats du 
procès qui a abouti à la condamnation de Dreyfus. 

Et alors, nous n'avons plus qu'une question à 
nous poser : 

Cette thèse est-elle juridique ? Est-elle conforme 
à la loi ? Oh ! ici aucun doute n'es"t possible. Il suffit 
de rappeler les travaux parlementaires qui ont 
précédé Tarticle 443 de la loi de 1895. 

Il semble, nïessieurs, que la situation actuelle ait 
été réglée d'avance par le législateur lui-même, et 
nous ne saurions prévoir,' même de la part des 
esprits les plus prévenus, ou, si l'on veut, les plus 
xonvaincus de la culpabilité de Dreyfus, quels (juMls 
soient, une contestation quelconque sur ce que nous 
allons dire. ' '. ' 

Lors(|ue la Chambre des députés ^'occupa de la 
loi de 1895, elle ajouta l'alinéa suivant a l'article 443, 
qui admet le droit de revision, en cas de faux 
témoignage : 

Dans ce dernier cas, le droit à la revision reste ouvert, 
alors môme que le témoin soupçonné de faux témoi- 
gnagre ne peut plus être poursuivi et condamné^ par suite 
de décès, de prescription, etc.. 

' Lorsque la loi arriva au Sénat, cet alinéa fut 
supprimé par la commission. Mais voici pourquoi. 
M. le sénateur Bérenger, rapporteur, s'expliqua 
ainsi à ce sujet : 

Il ne faut pas se méprendre sur le caractère de cette 
suppression. Elle ne voudra nullement dire que nous 
renonçons à accorder à l'individu auquel on reconnaît 
le droit de réclamer la revision, la faculté de le faire, 
quand le faux témoin dont la condamnation eût fait 
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éclater son innocence ne peut plus être poursi 
suite du fait accidentel de sa mort. Mais il a ét( 
que, avec raison, qu'une disposition spéciale n' 
nécessaire et que les termes généraux du para; 
de l'article 443, suffisaient à le lui assurer. Ce 
phe porte, en effet, que la revision peut être de 
• lorsqu'un fait vient à se produire ou à se rêvé 
partit résulter la non-culpabilité de celui qi 
condamné. 

Par conséquent, le cas particulier que nous 
entendu viser, se trouve nécessairement comp 
la généralité de ces expressions. 

La loi revint ainsi modifiée à la Chambre, 
rinsistance de (juelques députés, qui v( 
absolument rétablir Talinéa supprimé, M. Poi 
de Boisserin, rapporteur, confirma Topii 
M. Bérenger, en ajoutant ce qui suit : 

Le Sénat a maintenu le droit formel de revisi 
que, dans les deuxième et troisième cas de Tarti 
1 auteur signalé d'un crime ou d'un délit, à !'< 
duquel a été prononcée une première condar 
ou que le témoin soupçonné de faux tém' 
ne peuvent plus être poursuivis ou condamr 
suite d'irresponsabilité pénale, de prescript 
décès, etc. Votre commission, à l'unanimité, m' 
mandat d'insister sur ce point, pour dissipe 
équivoque, et mettre en évidence la volonté c 
Chambres (qui fonde envers et contre tous, la 
de la loi). Toute interprétation contraire sei 
révolte contre la loi. 

La loi fut ainsi votée, avec cette seule m 
tîon que le mot imiocence fut substitué au m 
culpabilité. Les motifs graves de cette modi 
n'ont pas d'intérêt dans cette atFaire. Nous n 
lerons pas. 

Que résulte-t-il de là? 

C'est que le législateur a voulu que le cîi 
suspect d'un témoignage pût être considéré, 
l'appréciation qui en serait faite par la Cour 
sation, comme un fait nouveau, donnant ou 



r. 



A LA COUR DE CASSATION 165 



possible à la revision, alors même que le faux té- 
moin soupçonné n'eût pu être poursuivi ni con- 
damné par suite de son décès ou de toute autre 
cause. 

A plus forte raison, doit-il en être ainsi, dirons- 
nous, lorsque la suspicion qui s'attache au témoi- 
gnage provient d'un faux avoué, commis pour tâ- 
cher de fortifier et de justifier le témoignage. 

Or, c'est là précisément le cas du procès. Nous 
avons donc le droit de dire qu'à ce premier point de 
yue, la condamnation de 189i s'appuie sur une base 
essentiellement suspecte, que les prétendues preu- 
ves de la culpabilité sont légalement infirmées et 
que, par suite, Dreyfus doit bénéficier de la pré- * 
somption d'innocence qui couvre tout condamné 
pouvant invoquer la loi de 1895, comme elle couvre 
tout accusé, au moment où il est poursuivi. 

Nous estimons donc que le faux de 1896 se lie au 
témoignage de 1894, qu'il le rend suspect et qu'il 
pourrait constituer ainsi, à vos yeux, comme il le 
constitue aux nôtres, à un double point de vue, un 
fait nouveau caractérisé dans les conditions de la 
loi de 1895. Par suite, il pourrait vous paraître suffi- 
sant pour vous faire admettre d'ores et déjà la revi- 
sion. 

2® fait. — Expertise Esterhazy 

4 

Messieurs, c'est pour l'acquit de notre conscience, 
et pour ne rien laisser de côté de ce qui peut être, 
sinon essentiel, du moins utile, au besoin, dans ce 
procès, que nous avons examiné le fait nouveau 
résultant, selon nous, du faux Henry. Car si, con- 
trairement à notre opinion, vous ne considériez point 
ce faux comme une base légale de révision, nous 
vous soumettons, en ce moment, un autre fait nou- 
veau évident, indiscutable, .et excluant toute con- 
tradiction, même de la part de ceux qui sont le plus 
opposés à toute revision. Nous voulons parler de 
l'expertise qui a eu lieu en 1897, dans le procès in- 
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teiité à Ksterliazy, iioursiiivi comme autonr di 
dereau. ■ 

■ Ici, messieiir?*. nous devons nous eflucer 
quelques iqstant.s devant les experts. Nous 
cédons la pîU'ole l)ien volontiers, car elle peut 
selon néiis, décisive. Elt quand ils auront j 
remarquez-ie bien, nous, ne nous permeltron; 
d'apprécier ou de discuter leur opinion. Nous 
bornerons à retenir leurs constatations particul- 
Cela suflira à l'œuvre que nous avons à accoi 
sur ce second point. 

Mais iava^t de mettre en scène les experts de 
nous devôiis y mettre,' tout d'abord, les expei 
1894. 

EXPERTS DE 1894 

La procédure semble établir que les conclu 
de ces experts- ont cansiitué le principal éléme 
preuve contre- Dreyfus et ont entraîné sa conda 
tien.' Ils étaient cinq. 

Qu'oht-ils dit ? - 
• M. Gobert, expert attaché à la Banque de Fr 
s-est exprimé ainsi : 

« La lettre anonyme incriminée (c'est-à-di 
bordereau) pourrait être d'une personne autn 
celle soupçonnée. (Il faut noter, en passant, ( 
ne lui avait p^s dit.que cette personne était Dre 
Les pièces dé comparaison ne portaient pas c 
gnature.) 11 fait ressortir (ceci est bien impoi 
que ce document n'est pas tracé d'une écr 
déguisée, mais bien au contraire d'une manièi 
turelle et normale et avec une grande rapidité. 

(c Ce dernier détail, ajoùte-t-il (et ceci est e: 
plus important, vous allez voir bientôt pourc 
exclut la possibilité d'une étude ou d'un dég 
ment quelconque ». (Lettre du 13 octobre 1894 

Voici maintenant M. Pelletier, expert asserm 
Il lui avait été remis, en même temps que des 
oimené de l'écriture de Dreyfus, une pièce de 
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paraison écrite par une autre personne, non dénom- 
mée. 11 conclut ainsi : 

Nous ne nous croyons pas autorisé à attribuer ni à 
l'une ni à l'autre des personnes soupçonnées le docu- 
ment incriminé. (Rapport du 25 octobre 1894.) 

Voilà qui est net. Deux experts excluent Drey- 
fus de toute participation à la confection du borde- 
reau. 

Voyons les trois autres. 

Voici d'abord M. Bertillon, l'honorable chef du 
service de l'anthropométrie judiciaire. Que dit-il? 

Nous lisons, dans une lettre de lui, en date du 
13 octobre 1894, ce qui suit : 

Si l'on écarte l'hypothèse d'un document forgé avec 
le plus grand soin, il appert manifestement que c'est la 
même personne qui a écrit la lettre et les pièces com- 
muniquées. 

Plus tard, dans son rapport officiel, il persiste à 
attribuer le bordereau "à Dreyfus, tout en consta- 
tant, dans récriture de ce document, « certaines 
dissemblances volontaires destinées , disait-il , à 
permettre au coupable d'arguer la possibilité d'une 
pièce forgée ou calquée. » (N'oubliez pas cette idée 
d'une pièce calquée, Messieurs.) Vous allez voir 
qu'elle sera utilisée plus tard, d'une façon bien 
profitable pour Esterhazy •— mais, par une coiLsé- 
quence inattendue, protectrice cour Dreyfus. — 
N'anticipons pas ; — sans discussion — notons seu- 
lement que cette indication d'une pièce forgée ou 
calquée est déjà en contradiction manifeste avec 
l'opinion, qui n'est pas à dédaigner, de M. Gobert. 
— M. Gobert, en effet, nous le rappelons, nous a 
appris: 

Que ce bordereau n'était pas tracé d'une écriture 
déguisée, mais, bien au contraire, d'une manière natu- 
ï»fle, normale et avec une grande rapidité, excluant 
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la possibilité d'une étude ou d'uQ déguisemej 
conque. 

Ecoutez maintenant MM. Teyssonnière et 
vay, les deux autres experts assermentéî^ 
feimes, plus précis que M. Bertillon,et sans 
restriction relative à une pièce forgée ou c 
ils s'expriment ainsi : 

M. Teyssonnière, — Nous déclarons, sur not 
neur et coascLence, que récriture de la pièce inc 
no 1 (le bordereau) émane de la même main qui 
l'écriture des pièces de comparaison 2 à 30. 

M» Charavay, — Etant données les constr 
notées dans le présent rapport, je soussia^né conc 
la pièce incriminée est de la même écriture 
pièces de comparaison 2 à 30. 

Voilà, messieurs, l'expertise qui a servi c 
légale au procès de 1894 et à la condamna 
Dreyfus. 

Passons, pour le moment, et arrivons à J 
Use de 1897. 

EXPERTISE DE 1897 

A Tunanimité, cette fois, les trois > 
Couard, Varinard, iJelhomme concluent 
terhazy n'est pas Tauteur du bordereau. 

Pourquoi? 

Parce que, s'ils ont constaté certains cor 
dans la physionomie générale des deux écriti 
reconnaissent qu*il existe, cependant, dans c 
mots entiers et dans le détail de certaines ' 
des similitudes telles qu'ils en arrivent à 
thèse d'un décalque. 

Nous entrons ici, messieurs, dans la phas 
sive du procès ! 

Il .faut nous y arrêter. Nous vous de vont 
q.ues extraits du rapport des experts de 1897 
employer un des mots de l'affaire, qui non 
d'Esterhazy lui-même, ou de la mystérieuse 
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voilée, c'est le-rapport libérateur! Seulement, cette 
fois, il paraît Têtre pour Dreyfus, au moins provi- 
soirement. Car c'est un fait nouveau , nettement 
caractérisé. MM. les experts nous font connaître 
d'abord leur méthode de travail. On sait que chaque 
expert a la sienne, et celle qu'il a adoptée est tou- 
jours la meilleure, bien entendu. Nous en avons vu 
de plusieurs sortes dans cette affaire, et il y en a eu 
même de peu vulgaires. 

Passons; cela n'aurait d'intérêt pour nous. que 
si nous étions chargés par la loi de îdÂvè aujour- 
d'hui la revision au fond, Et ce n'est pas le cas. 

La mission que vous avez bien voulu nous confier 
étant des plus délicates, disent-ils, nous nous sommes 
attachés à nous conformer strictement aux règles de 
no,tre méthode que nous n'avons pas la prétention de . 
croire infaillible, mais qui nous paraît de nature à pré- 
venir bien des erreurs. 

L'expérience nous a appris que le rapprochement pré- 
maturé des pièces de question et des pièces de compa- 
raison est la source la plus abondante d'erreurs dans les 
vérifications d'écritures, et que les experts sont d'autant 

{)lus exposés aux erreurs provenant de cette source que 
eur promptitude de coup d'œil et leur sagacité sont plus 
grandes. 

Etre d'autant plus sujet à l'erreur qu'on a plus de 
sagacité, c'est étrange, nous semble-t-il. Il faut avoir 
un coup d'œil d'expert, pour voir clair dans un tel 
raisonnement. Ce coup d'œil nous manque. Et'nous 
continuons la citation : 

Il peut arriver, et il arrive presque toujours, que cer- 
taines ressemblances, môme d'un ordre secondante, leur 
saute aux yeux. Dès lors, la pensée, comme la vue, ne 
peut plus s'en détacher, et l'expertise est faussée, dès le 
pnncipe. Une fois sur cette pente, on ne peut plus s'ar- 
rêter et l'on aboutit forcément à des conclusions erro- 
nées. 

En conséquence, nous avons l'habitude, quand nous 
sommes trois, comme nous le sommes toujours en ma- 

10 
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Pendant que l'un de nous examine îes pièces de com- 
pai'aisoii seules, un autre étudie ta ou les lièces à Téri- 
fler. Le travail de chacun d'eux est ensuite â contrôler 
par let) deux autres. Puis, nous nous réunissons p«ur 
procéder conjointement aux rapprochements, discuter 
les constatations et les ohserTa.lioDS faites par chacua 
de nous et rédiger un rapport commun, chacun restant 
litire, en cas de divergence, de motiver son avis parti- 
culier, ce qui, dans l'espèce, n'a pas eu lieu, attendu 
que nous sommes entièiement d'accord sur tous les 
point*, et que nos conclusïons ont été prises à l'una- 
nimité. 

11 nous a paru utile, monsieur le rapporteur du conseil 
de Guerre ("'est M. Ravary), de von» faire connaître 
notre manière de procéder et l'a prudence méâanon d« 
nous-mêmes que nous appOTloiiB dans nos invesligaiioDS. 
(Page 9 du rapport). 

Voili la môthode adoptée. Elle est, vous le Toyez. 
aussi prudente que possible, semble-t-il. Comment 
a-t-elle été suivie? 

Voici quelques extraits : 

Page 14 : Considérée dans son ensemble, l'écriture de 
M. Esterliazy a un caractère très net et bien personnef, 
de telle sorte qu'après l'avoir étudiée on peut recon- 
naître, au premier coup d'œil, si ure pièce nouveUeœent 
ajoutée ou dessinée est ou n'est pas de lui. 

Ce qui distingue, avant tMit, cette écriture, Vest la 
fermeté, l'énergie du coup, de- plume, l'aliure frandië et 
délibérée. 

Ceci iiotis rappelle l'opinioa de M. Gobert sur 
l'écriture du bordereau, écrit, dit-il, d'une manièFe 
naturelle et normale, et avec une grande mpidit'é^ ee 
qui exclut la possibilité d'une étude ou d'un d^iuise- ' 
ment quelconque. Et il n'a pas attribué le bordereau 
à Dreyfus I 

Continuons : 

Ce n'est pas une bonne écriture. Si elle est homogène 
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dans Tensemble, elle r>e Test pas dans les détails. C'est 
là un défaut grave, d'où provient qu'il existe nécessaire- 
ment des ressemblances entre cette écriture et beaucoup 
d'antres, avec lesquelles on peut, à première vue, la con- 
fondre. Mais, à la réflexion, cette impression s'efface On 
reconnaît nettement récriture d'un iiomme ardent, j)as- 
sionné, toujours pressé d'agir, et dont la main s'elforce, 
mais en vain, d'aller aussi vite que la pensée. Ceci ex- 
il que les formes défectueuses de certaines lettres et 
es irré^^ularités de toutes sortes qu'on remarque dans 
cette écriture. 

Page 18 : 

De l'étude de l'écriture d'Esterhazy, depuis 1892 jus- 
qu'en 1897, il résulte pour nous qu'au fond cette écriture 
est restée la môme, tant dans l'ensemble que dans les 
détails, et que, si des circonstances que le contexte des 
lettres permet souvent de déterminer, ont pu à un mo- 
ment donné, apporter quelques modifications à la tenue 
de la plume et aux mouvements de la main, ces modi- 
fications, se produisent d'un bout à l'autre de l'écrit, sans 
discontinuer, sans défaillance aucune ; de sorte que, 
dans les pièces de comparaison émanant certainement 
4l'Esterhazy et reconnues par lui, il y a, depuis le pre-. 
mier mot jusqu'au dernier, une homogénéité remarqua- 
ble. Nous devons donc, tenir cemme suspectes les pièces 
où nous ne retrouvons pas cette iiomogénéité. 

Examen de la pièce de question, page 19 : 

Cette pièce, sans date et sans signature, lacérée en 
morceaux, rfe forme irrégulière, nous apparaît, au pre- 
mier coup d'œil, comme un document suspect. 

Elle est tracée sur papier pelure d'une telle transpa»- 
rence qu'elle a pu être calquée sur d'autres documents 
auxquels on aurait emprunté, soit des mots entiers, 
soit des parties de mots. Remarquons, toutefois, qu'il 
ne peut pas y avoir eu calque pour certaines lignes du 
verso, qui sont superposées à des lignes du recto. Mais 
le procédé du calque a pu être employé pour le recto 
tout entier, et pour les lignes du verso, qui ne corres- 
pondent pas à des lignes du recto, notamment les lignes 
22* et.Sô" qui contiennent toutes deux le mot « man(*ia 
vres ». 
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Li physionomie génér:ile du bordereau confirme les 
doutes que nous concevons sur sa sincérité. 

PagêsSI et 22 : 11 est inconteatable qne l'écritur du 
bordereau n'est pas franche et naturelle (opinion coq- 
tradicloire avec celle de M. Gobert, qui la déclare natu- 
relle) ; qu'elle manque absolument d'homogénéité dans 
la première page, et que c'est par conséquent un docu- 
ment frauduleux (autre contradiction avec M. Gobert). 

D'un autre côté, c'est principalement au recto que se 
trouvent les incohérenres, tandis qu'au verso, du moins 
dans les lignes 19 à 29, l'écriture est presque entière- 
ment du même type, et que ce type se retrouve au 
recto, dans les mots oii nous n'avons pas k signaler des 
tares. Par conséqueni nous pouvons considérer Ips mots 
contenus dans les lignes 19 4 ^ et ceux du même typ**, 
qui sont au recto, comme étant la véritable écriture de 
1 auteur du bordereau. 

Page 22: Parmi les détails des lettres, nous relevons 
la forme de l's double, qui est llgurè ss dans les moti 
adresse, 2* ligne ; intéfessant, 'i^ ligne ; intéresse, 2« li- 
gne; etc., etc. 

Page 25 : Rapprochons du bordereau les pièces de 
comparaison: 
Ce qui ncus frappe tout d'abord, c'est le contraste 
' que nous constatons entre l'homogénéité de chacun des 
écrits d'Esterliazy pris à port, où le même type d'écri- 
ture se conserve d'un bout à l'autre, sans défaillaace. et 
les incohérences de toutes sortes relevées dans le borde- 
reau, les iièsitations, les reprises, la gén», la contrainte, 
qui sont des indices de fraude. Ceci est très important 
et nous permet d'indiquer le procédé qui a été indiqué 
pour la fabrication du bordereau. 

Page 26: N'ous reconnaissons bien dans le bordereau 
des forme.s de lelti-es ijut sont caractéristiques de l'écri- 
ture d'Esterhazy. Mais lA s'arrPte la ressemblance, et 
nous constaloas, au contraire, des d's^emblanci'i', disons 
mieux, de véritables dissimllitudes dans le oaractére 
général de l'écri'.ure. 

Pages 27et 98: Taudis que M. Esterhazy varie inces- 
samment les formes d^s caractères et n'écrit jamais 
deux fois le même mot de la même fa^on, nous consta- 
tons que les mots qui sont répétés dans le bordereau le 
sont d'une façon iientique, comme si le second étnit 
calqué sur le premier, ce qui donne lieu de penser qne 
l'un et l'autre ont été calqués sur ua troisième. 
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Ainsi : adresse, manœuvres^ 22 et 30 ; artillerie, 41 
et 44. 

Si, comme Tua de nous Ta fait, on prend le calque des 
deux parties de ce dernier mot « arli-llerie », qui ont été 
tracés chacun d*un seul trait, on constate, par superpo- 
sition, qu'elles sont identiques chacune î\ chacune. Cette 
reproduction exacte des mêmes mots est un indice Jcer- 
tiàin de fraude. 

En raison des dissemblances dans la physionomie 
générale des deux écritures, nous nous croyons, dès à 
présent, bien fondés à dire qu'elles ne sont pas de la 
môme main. 

Page 29 : Supposons qu'Esterhazy ait fabriqué le bor- 
dereau, il est clair qu'il se sera eû'orcé de dissimuler sa 
personnalité (graphique. 

Or, dans le bordereau, il faut noter les mots « sans 
nouvelles et documents » (l et 45), dont le tracé est étu- 
dié et qui sont comme dessinés, et surtout les majus- 
cules S et C.'Ces majuscules se retrouvent dans l'écri- 
ture du commandant. Peut-on admettre qu'il ait pris î\ 
tâche de les reproduire, en les traçant avec une appli- 
cation soutenue dans un écrit qu'il voulait faire impu- 
ter à un autre? N est-il pas plausible, au contraire, . 
qu'une personne possédant quelque spécimen de l'écri- 
ture du commandant a imité c«tte écriture pour dissi- 
muler sa personnalité graphique derrière celle d*Esier- 
hazy ? 

Môme raisonnement pour la majuscule A qui n'est 
dans l'écriture du commandant, comme dans le borde- 
reau, cfu'une minuscule agrandie, et pour la majuscule 
M, qui mérite une attention toute particulière. M, puis 
m et encore M dont le troisième jambage est alle- 
mand. 

Enfin, indifféremment, il mélange. Dans le bordereau 
pas de trace de mélange. 

Dans le bordereau, remarquez les s doubles. Peut-on 
supposer qu'un homme intelligent, ayant étudié l'écri- 
ture d'un autre, n'ait pas remarqué que la main donne 
à Vs double une forme toute spéciale? N'est-il pas pro- 
bable, au contraire, que l'auteur ayant l'intention de ^ 
faire imputer à Esterhazy la fabrication de ce docu- 
ment, et ayant remarqué la forme toute spéciale de Vs 
double, ne s'en soit emparé pour l'imiter? 

Goticluons. — Nous pensons qu'il y a là une imitation 
maladroite. 

10. 
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Messieurs, voiià le rapport. 

Nous nous garderons bien de le discuter. Ce se- 
rait de l'ingratitude de notre part. Il est la clef de la 
revision, 

■ n nous suffit d'en retenir, quant à présent, eette 
constatalion: c'est que les experts de 18!)7 affirment 
que riVrituro du bordereau n'est pas de la main 
■d'Estcrhîizy, par.ee motif que la plus grande partie 
'est dt'colijure \>a.v quelqu'un qui a dissimulé ainsi 
sa personnalité grapliique derrière celle du com- 
. mandant. 

Âjoiituns qu'ils ont joint A leur rapport une pho- 
togrnptiie du bordetiSiu, dans laquelle ils ont relevé 
avec soin, à l'encre rouge, lus mots calqués qui pa- 
raissent avoir déterminé leur conviction. Le recto 
eu est cribK', Le vei-so, par les raisons qu'ils ea don- 
nent, en contient un moins grand nombre. * 

Nous verrons bientôt les conséquenceslégalesdeee 
rapporta» poiiitdevnede la recherche juridique que 
nous avons à faire da fait nouveau qui nons paraît 
résulter de ces contestatioiiH et de ces conclusions. 

Mais, auparavant, nous devons aborder nue ques- 
tion bien grave. C'est une obligation absolue pour 
nous (le la traiter devant vous, sons peine de dé- 
serter noire devoir, ce qui n'est pas dans nos habi- 
tudes, vous le savez. 

P'où vient dt-nc eetle idée de décalque'^ Les ex- 
perts l'ont-ils découverte seuls, par les procédés de 
cette métliodo, dont ils ont vanté l'excellence, tout 
en reconnaissant modeslemont qu'ils ne sont pas 
infailiibhs 1 

Voyons. 

Vous vous rappeler, messieurs, ce passage qui* 
nous avons déjà sijiMîilé, il y a quebjues instants, 
du riqiiiiirt de M, Berlillon, dans lequel, tout en 
attriliniint le bordereau à Dreyfus, cet honoiable 
ex]iort rniislale « dans l'écriture' du document cer- 
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taines dissemblances volontaires destinées, dit-il, à 
permettre au coupable d'arguer de la nossibilité 
d'une pièce calquée ». ^ 

Le rapport de M. Bertillon est de 1894. Il était 
donc connu des experts de 1897 et d'Esterhazy. Et 
alors, messieurs, veuillez vous expliquer, si vous le 
pouvez, la note suivante, écrite et reconnue par 
Esterhazy, à la veille du rapport des experts. Cette- 
note a été trouvée, cachée dans une potiche japo- 
naise, sur la cheminée du salon de la demoiselle 
Pays. Elle y a été saisie. Esterhazy Fy avait lais- 
sée, oubliant, heureusement pour .la vérité et pour 
la justice, la règle de prudence : Verha volant^ 
scripta manent. 

La lettre! était destinée à quelqu'^un qu'Esterhazy 
a absolument refusé de nommer, et que nous ne 
nommefoîis pas davantage, fermant Toreille à tous 
les échos qui; depuis quelques jours, prononcent 
son nom,, étant résolu à ne nous servir devant vous 
que des pièces du dossier, et ne voulant pas dire un 
mot, un seul, qui ne soit appuyé sur un document 
certain, pour éviter toute contradiction de la part de 
qui que ce soit. Il vous appartiendra, messieurs, si 
cela vous parait nécessaire, d'ouvrir une informa- 
tion sur ce point, comme d'ailleurs, sur tous ceux 
qui vous paraîtraient la mériter, et nous nous y 
associons d'avance. Esterhazy trouvera là l'occasion 
toute naturelle de fournir toutes explications qu'il 
jugera, utiles et qu'il paraît désireux de fournir, 
d'après la lettre qu'il vous a adressée et qu'il a 
livrée à la presse; nous ne lui demanderons qu'unie 
chose, c'est de les donner complètes et sincères. 

Quant à supprimer cette pièce et d'autres du débat, 
où nous les avons trouvées, (comme nous le demande 
son avocat par une lettre remise à M. le rapporteur), 
ce serait oublier les conditions légales d'une de- 
mande en revision fondée sur des faits nouveaux. 
Ecoutez, messieurs, et jugez : 

« Que dois- je faire tout à Pheure ?» 
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(D^ins un auti'e Ijrouilloii, joint à celnî-ci, et con- 
teriîint qijelnues variantesi, sans importance, on lit; ' 
a Que dois-je fuire lienialii? ■>) 

Pjisiiiia les experts se refusent à condurp, (uimma 
vous l'esiiériez, dois-je dem^ader, comme Tézenan le 
voulait tout d'êtbord, comme c'est mon droit, l'expertisa 
de récriture de Dreyfus et reparler du décalque î 

Il rappelle ensuite les conclusions des mêmes 
experts lormulées contre lui, à propos de l'abomi- 
nable lettre dite du uhlan, niée par lui, et, par 
Earen thèses, il s'en plaint amèrement et d'une façoD 
lessante, surtout pour l'un d'enx, M. BelhommSt 
qu'il traite indignement. 
Et il continue ainsi : 

Si l»s experts concluent que l'écrit est de moi, il m'est 
impossible, poar ma défeni^e, de ne pas m'efforcer da 
d.émontrcr que c'est Dreyfus qui est l'uuteur du borde- 
reau. CotnprpQeï que, si vous êtes véritablement le» 
maîtres de l'instruction et des experts, je ne puis qua 
m'en ra|>porter ahsohinent ù vous. Mais que si cela 
vous éciiappe, comme J-i le crains, je suis dans l'obUga- 
lion absolue de démontrer que le bordereau est calqué 
par Dreyfus avec mon écriture. 

Voilà la lettre, messieurs ; nous nous dispensons, 
quant à nous, de tout commentaire. II est inutile. 
La vérité éclate dans toute s:t lumière. Aveugle qui 
ne la verrait pas! .\n surplus, vous pourrez le de- 
mandai' à Ksterhazy, ce commentaire. Nous l'atten- 
drons. 

Que s'est-îi donc passé? 

Nous l'ignorons. Maîa ce que nDus retenons, et 
cela nous suffit, c'est que les experts, dont on redou- 
tait, d'abord, les conclusions, ont fini par affirmer le 
décali]ue désiré par Esterhazy, et que c'est ce dé-. 
calque qui l'a sauvé I 

Mais ce n'est pas tout ! Nous connaissons, grâce i 
ce brouillon de lettre, les inquiétudes d'Esterhazy & 
la veille du rapport et du procès. 
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Voici mainteiiaiît son cœur qui s'épanche. Vous 
liez entendre le cri de reconnaissance qu'il va 
ousser, le lendemain de son acquittement. 
Dans la même potiche qui contenait la preuve 
discutable des inquiétudes, des désirs et des espé- 
nces de la veille, on a saisi le brouilloji incomplet 
jne lettre portant la date du 12 janvier 1898. Ce 
ouillon était lacéré en morceaux. Il a été recollé 
ns l'instruction, il est au dossier. 
Constatons, avant de le lire, qu'Esterhazy l'a • 
2pnnu, qu'il a seulement déclaré que ce n'était là 
'îin simple projet de lettre, mais que la lettre 
lit destinée à un otTicier général, qu'il ne nomme- 
it jamais, pas plus qu'il n'a voulu nommer le 
stinataire de la note précédente. 
V^oici la pièce. Ecoutez : 

Mon général, 
Te venais de vous écrire pour vous exprimer bien mal, 
• je ne trouve pas de mots pour dire tout ce que 
)rouve, toute la profonde gratitude, toute Tinfinie re- 
maissance que j ai au cœnr pour vous. Si je n*ai pas 
îcorabé dnns celte monstrueuse campagne, c'est à 
is et à vous seul que je le dois, lorsque j'ai reçu votre 

lie brouillon s'arrête là. 

^est bien assez. Nous ne nous permettrons qu'une 
lexion au sujet d'une pièce aussi grave. Brouil- 
I. projet de lettre ou preuve évidente d'une lettre 
'Èsterhazy dit qu'il vient d'écrire, et qu'il a sans 
ite envoyée, que nous importe ? À qui était-elle 
îtinée? A qui a-t-elle été envoyée? Nous l'igno- 
is, et nous l'ignorerons tant qu'Esterhazy ne 
js aura pas livré son secret. Vous voudrez, peut- 
e, le lui arracher. Quant à nous, nous constatons 
;ela noussuffit aujourd'hui, qu'il y a là Teffunon 
ne reconnaissance infinie pour un grand service 
idu, dans ce qu'il appelle la monstrueuse cam 
me dirigée C07itre lui. Et ce service, quel est-il? 
5t le salut! 
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Mais, nuiiiitrnant, il ne font pas qne le trouble 
poi.Li'nant (in-" i-os denx doonnjeFits ont jeté dans votre 
esprit lions t'as^e onblier de tirer les conséquences 
lo^icpn^s. n'M-essaires et légales de tont ce (jui j>ré- 
cède, an p(jiiit de vne du caractère juridique du fait 
nouveau qui en résulte. 

l{ap])rocli<jns l'expertise de 1897, éclairée par lea 
dociirnuntsétraii;ies(ine nonsavions le devoir absolu 
de vous l'air»' connaître, de l'expertise de 1894. 

lien résulte clairement ([U(^ le })ordereau serait, 
non pas coniinc l'ont déclaré les experts de 1894, d< 
l'écriture Drcylns. nniis, en jj^rande partie du moin^ , 
d'une écriture décal([ué<» d'Ksterlmzy.. 

Or, si, comme le disent les experts de 1894, 1_ e 
bordereau est de l'écritnre même de Dreyfus, cetfc^ 
écriture ne [)ourrait pas être décal(|uée, au moins & » 
grande partit». 

Et récipr()((nement, si elle est décabjuée même Œ^n 
l)arti(^^ elle n'tîsl pas «le Dn^yCns. Car il ne faut p-s^s 
oublier, cfest le cas de le rai)peler encore, l'appL*^ 
dation de M. (iobert, non contredit sur ce poLiit 
d'aillenis par les experts ('ui ont attril)ué récriture 
à Dreyfus. — (l'est ({lie le bordereau « n'est p^5 
tracé d'nne écrit nriMléjj^aisée, mais bien, au contrari'C 
d'une manière naturelle, normale, et avec une graade 
rai)itlilé. ce (|ui exclut la possibilité d'une étude ou 
d'un déguisement ([iielcôn(|ne. » 

A plus forte raison, ajouterons-nous, tVicn défal- 
que. 

La contradiction entre les deux expertises est 
donc lla^-raiite. C'est là ce (ju'il suflit de retenir. 

On'importe alors, avons-nous déjà dit dans nos 
réijiiisitions écrites, et l'heure est venue de le répéter 
(car nous ton '-lions à la clef niaî tresse du procès\, 
<iue les e\|)(uts de 1897 aient déclaré ([ue le décalque 
innocenlait. à leins yeux, li^sterba/y ? Nous nous 
^^arderons bien, nous le ]vj)étons aussi, d'apprécier 
et (le (lisculer leur exj)ertise. lî^llcMious semble déci- 
sive au procès. 

Nous la i)renons telle (pi'elle est, matériellement. 
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point de vue du rara^lèrc juridique <Ui fait nou- 
u, qu'elle nous paraît coistituerossonticlleinent. . 
a suHit pour nous, l^e reste ne nous re^nrde pas. 
»ien'(}ue, si nié]n(M^lle n'avait pas le sens com- 
n. cela n'iulirnierait nullement sa valeur juridi- 
, au point où nous avon^ à nous placer en ce 
ii(4it. 

e sera, après vous, aux juges du fond à porter la 
lière délinitive sur toutes ces contradictions. Ce 
i à eux qu'il appartiendra de choisir entre les 
X expertises, de les a^pprécier, d'en ordonner au 
)u\ une nouvelle, de s'éclairer, avec toutesi les 
oiistanees de la cause, oq d'autres qui pourraient 
évéler. sur la question de savoir si. çn effet, il 
; admettre la thèse du décalque et, dans ce c^, 
echercher quel en serait l'auteur. Et ceci répond 
système erroné de droit que nous vous signa- 
s il y a quelques instants et d'après lequel: Voiis 
rriez proclamer vous-même l'innocence de Drey- 
, soit dès 8L présent, soit après telle information 

vous croiriez devoir ordonner. Cela n'est pas 
sible. Il y aura encore quelque chose à juger 
'^s avoir constaté la contradiction des expertises, 
iudra résoudre cette conti^adietian. Nous ne sa- 
s plus quel est l'auteur du bordereau. Les deux 
ertises ont troublé notre conscience. Les juges 
fond auront à faire leur choix entre Dreyfus et 
erhazy ou tout autre. Peut-être, en effet, décou- 
ont-ils un autre coupable. Nous ne pouvons 1-eux 
ismettre qu=e nos inqui^études. Ce sera à eux à 
calmer en calmant déiinitivement celles du 
s. 

>u*importe d'aileurs qu'Esterhazy ait été acquitté, 
iciairement, ij ne. risque plus rien. Mais, mes- 
irs, vous savez bien, et il faut qu'on le sache, 

ceci n'est pas douteux. Gela Test si peu qu'Es- 
lazy pourrait impunément avouer aujourd'hui 
il est l'auteur du bordereau, l'impunité lui serait 
urée. 
)h ! il le sait bien. Car on dit partout, et vous l'a 
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\ez entendu dire comme nous, qu'il aurait déjà fait 
cet aveu, ce qu'il serait facile de rechercher. Que de 
fautes, pour ne pas employer une expres^on plus 
sévère, il rachèterait, en le faisant d'une façon régu- 
lière et certaine, si réellement il est l'auteur du bor- 
dei-eau I Quel service il rendrait au pays en faisant 
ainsi éclater l'innocence du malheureux qui réclame 
depuisquatreans sa réhabilitation. Oh 1 danscecas, 
tout serait fini, car il ne resterait plus rien à. juger 
contre Dreyfuf. 

On a prétendu, eu tout cas, qu'il serait disposé i 
faire prochainement cet aveu- 
li paraît même, si l'on en croit deux lettres de lui, 
des 4 et 9 septembre dernier, publiées par le journal 
le Matin du l" octobre, joint au dossier, et qui sont 
très suggestives, qu'Esterhazy nous préparerait on 
éclat prochain. Nous disons éclat, n'osant pas répéter 
ici le mot d'argot qu'il emploie. 

11 parait même, enfin, qu'il préparerait des mé- 
moires bien payés qui nous révéleraient les dessous 
de l'aiFaire qu il connaît certainement mieux que 
personne. 

Attendons. Mais tout cela n'a pour nous actuelle- 
ment qu'un intérêt médiocre. Nous ne sommes pas 
des cuiieux avides de scandales nouveaux. Nous 
sommes d'honnêtes magistrats chaiyés de faire la 
justice, sous l'égide de la loi. Quant ù nous spécia- 
lement, nous sommes un magistrat ayant lalianto 
mission de vous démontrer la nécessité d'ouvrir la 
porte à la revision, en remettant sous vos yeux les 
éléments juridiques du fait nouveau, résullant des 
expertises comparées de 1894 et 1897. 

Or, il résulte de tout ce que nous venons de vous 
dire que, si cet aveu d'Esferhazy s'était réellement 
produit, et si nous en avions ou si nous pouvionsen 
obtenir la preuve, il constituerait, à lui tout seul, un 
fait nouveau "décisif et libérateur au besoin ; nous* 
pourrions même ne pas le retenir comme tel, car 
nous pourrions vous le présenter comme un élé- 
ment péremptoire de fait nouveau, se rattachant à 
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rtise de 1897 et la contredisant radicalement. 

le sorte que nous aurions à la fois la contra- 

1 existant entre Texpertise de 1894 et celle de 

mais mieux encore, celle existant entre Tex- 

3 de 1897 et l'aveu d'Esterhazy. 

s, à notre avis, vous n'auriez pas besoin de ce 

1 élément de solution. Les deux faits exclusi- 

it relevés par M. le garde des Sceaux pourront 

loute suflire pour vous déterminer à entrer 

a voie de la révision. 

ci, nous ne pouvons nous empêcher de faire 

)nstatation vraiment remarquable. 

Listice immanente des événements et des cho- 

a beau venir pede cluicdo^ tôt ou tard elle 
, à la grande satisfaction de la couscience pu- 
! 

ez cette expertise de 1897. Elle n'a qu'un but, 

e [)as ? En tout cas, elle a eu pour résultat de 

Lcquittor Esterhazy et d'enlever ainsi à Drey- 

cas de révision obligatoire qu'aurait créé, à 

ofit.la condan#iation d'Esterhazy, aux termes 

ticle 448 du paragraphe 2 de la loi de 1895. Et 

ette môme expertise destinée, d'après le com- 

mt Esterhazy, ainsi que cela résulte de sa 

se note, à contirmer la sentence de 1894, qui, 

contradiction flagrante avec l'expertise, la- 

parait avoir servi de base à cette sentence, a 

les ch'^ments indiscutables d'un cas de révi- 

"acultatif. Et, vous le penserez sans doute 

e nous, il pourrait avoir pour résultat de faire 

r cette sentence, et livrer Dreyfus à de nou- 

juges et d'assurer, peut-être, son ac(iuitte- 

le malheureux, s'il est innocent, lui qui n'a 
>, dans une longue correspondance, songé à 
indre des juges qui l'ont frappé, le croyant 
jle, comme il respectera, comme il aimera la 
} de son pays, qui le rendra à la liberté et sur- 
riionneur ! 
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S'il est coupable, au contraire, il faudra bien qu'il 
s'incline, .lustement frappé, il lui restera le remords 
de son crime et la conscience d'avoir mérité Texpia- 
tion. l*ersonne désormais ne le plaindra. 

Quant à vous, vous aurez fait, dans tous les cas, 
une (leuvre saine, car, lorsque vous aurez ouvert la 
porte à la révision, vous- aurez offert an nouveau 
conseil de guerre le moyen, quelle que soit sa 
décision, de mettre un terme aux déplorables agi- 
tations qui troublent la France depuis trop long- 
temps. 

Nous estimons donc que vous pouvez admettre,. 
comme moyen de revision, le fait nouveau résultant 
de Texpertise de 1897. 

Nous n'en avons pas fini, messieurs. 

Nous avoirs maintenant à vous signaler, après 
M. le garde des Sceaux, la série d'interrogatoires dans 
lesquels le commandant dû Paty de Clam, chargé 
de fr-nstruction- judiciaire en 1894, a essayé vaine- 
mei*t d'arracher à Dreyfus l'aveu», da crime qui lui 
était reproché'. 

Nous avons auBsi le devoir dé^vous rappeter les 
procès de toutes sortes qui ont suivi celui de 1894: 
procès Zola, procès Picquart contre du Paty de 
. Clam, Esterhazy et fille Pays, procès des lettres 
d'Esterhazy adressées à M""^ de Boulancy, procès 
Picquart et Leblois, procès du faux attribué à Pic- 
quart, ces deux derniers encore pendants, et enfin 
les mesures disciplinaires prises contre Picquart, 
Esterhazy et du Paty de Clam. Chacun de ces pro- 
cès se rattache et aboutit au procès Dreyfus, et, si 
cela eut été nécessaire, il nous eût été facile de re- 
ciiercher et de trouver, dans les volumineuses pro- 
cèiiiu'i's que nous avons minutieusement examinées^ 
l)lus d'un fait nouveau. Mais, en présence des deux 
laits sur lesquels nous venons de nous expliquer, 
cette recherche nous a paru inutile, du moins pour 
]ious. A vous, messieurs, de le faire, si votre cons- 
cience le juge nécessaire. 

Toutefois, nous sommes entraîné à vous signaler 
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pertises qui se sont produites à l'audience du 
s Zola. 

es ont apporté un nouvel et important élément 
iitradiction à l'expertise de 18975 car elles ont 
i à cette conclusion « que le bordereau. était de 
in d'Ester hazy », et ne pouvait pas être, par 

de celle de Dreyfus, 
a est-il exact? 

.appréciations sont-elles justes? 
is n'avons pas besoin de constater et de rele- 
e nouvel échec fait à la fois à l'expertise d^ 
et à celle de 1897. Les juges du fond diront le 
er mot à cet égard, 
a ne nous regarde pas. 

in, messieurs, il nous est impossible d'oublier 
rotestations réitérées d'innocence- faites par 
fus, soit avant sa comparution devant le con- 
le guerre, soit immédialement appès sa con- 
ation, soit depuis son transfert à Tile du Dia- 
\t si nous en parlons, c'est parce que, dans les 
tions où ces protestations se sont produites, 
sont en opposition formelle avec les aveux 

prétend qu'il aurait faits, le jour même de sa: 
dation, ce qui constituerait encore, au besoin, 
uvel et important élément de fait susceptible- 
isoliderles présomptions légales d'innocence 
DUS avons déjà relevées au cours de nos con- 
ns. 

îlques citations ici sont nécessaires. Nous re- . 
ns d'être forcé de les abréger. Nous les em- 
Dns à une publication intitulée Lettres d'un, 
ent^ et qui contient la correspondance entière 
;eyfus avec sa famille, depuis le mois de 
ibre 1894 jusqu'au 5 mars 1898. 
is ne les ferons suivre d'aucun commentaire, 
nmentairc nous entraînerait dans un domaine 
est pas le nôtre. Il empiéterait sur les droits 
ûfs du conseil de guerre futur. Mais chacun 
a se recueillir en présence de l'état d'âme qui 
cIg dans ces conlidences faites par Dreyfus à 
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courageuse, et comme il l'appelle, à son héroïque 
«compagne. 



«-ETTRE3 ANTÉRIEURES A LA CONDAMNATION 



5 décembre 1894, prison du Cherche-Midi. 

Ma chère Lucie, 
On vient de me signifier ma mise en jugement pour le 
19 d« ce mois. Te rappelles-tn quand je te disais com- 
bien nous étions heureux ? Tout nous souriait dans la 
"vie. Puis, tout à coup, un coup de foudre épouvantable, 
^ooi mon cerveau est encore ébranlé. Moi, accusé du 
«rime le plus monstrueux qu'un soldat puisse commettre! 
encore aujourd'hui, je me crois le jouet d'un cauchemar 
•^ouvantable. Mais j'espère en Dieu et en la justice, la 
vérité finira^ien par se faire. Ma conscience est calme 
^tranquille, elle ne me reproche rien. J'ai toujours fait 
■fton devoir, jamais fléchi la tête. J'en ai été accablé, 
atterré dans ma prison sombre, en tôte-à-tôte avec mon 
«crveau. J'ai eu des moments de folie farouche.. J'ai 
■ne tue divagué. Mais ma conscience veillait. Elle me 
disait : Haut la tête et regarde le monde en face I Fort 
•de ta conscience, marche droit et relève-toi I C'est une 
épreuve épouvantable, mais il faut la subir. 

7 décembre. 

Rien que de penser qu'on a pu m'accuser d'un crime • 
^«ssi épouvantable, d'un crime aussi monstrueux, tout 
«non être tressaille, tout mon corps se révolte. Avoir 
travaillé toute sa vie dans un but unique, dans le but de 
revanche contre cet infâme ravisseur qui nous a enlevé ' 
•otre chère Alsace, je me vois accusé de trahison envers 
■ce pays; non, ma chère adorée, mon esprit se refuse à 
' comprendre 1... Ma vie n'a plus qu'un but unique, c'est 
4e trouver le misérable qui a trahi son pays ; c'est de 
trouver le traître pour lequel aucun châtiment ne serait 
trop grand. 0, chère France, toi que j'aime de toute mon 
;iiaie, de tout mon cœur, toi à qui j'ai consacré toutes . 
aaes forces, toute mon intelligence, comment a-t-on pu 
at^accuser d'un crime aussi épouvantable ? Si je n'avais 
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n honneur à défendre, je t'assure que j'aimersûs. 
jux la mort. Au moins, ce serait l'oubli. 

^utre lettre du même mois : 

out en ce monde finit par se découvrir à force de- 
sévérance et d'énergie — je te jure qu»^ je déçouvriraii 
misérable qui a commis cet acte infâme ; conserre 
c tout ton courage, ma bonne chérie, et regarde le- 
ide en face, tu en as le droit. 

ai toujours marché dans la voie du devoir el de 
nneur. Jamais je n'ai eu de compromis avec ma^ 
science sur ce sujet. Aussi, si'j'ai beaucoup soufTert». 
ai éprouvé le martyre le plus épouvantable qu*il soit 
iible d'imaginer, ai-je été toujours soutenu dans ceUe- 
3 terrible par ma conscience qui veillait droite ei 
îxible. 

hl si je tenais le misérable qui non seule meotak 
li son pays, mais encore a essayé de faire retowb»' 
infamie sur moi, je ne sais quel supplice j'inveiite- 
pour lui faire expier les moments qu'il m'a fait pas- 
Il faut cependant espérer qu'on finira par trouver- 
)upable. Ce serait sans cela à désespérer de la justie^r 
e monde. 

12 décembre, 

DU âme reste vaillante, comme au premier jovi^ 
mt l'acsusation épouvantable et monstrueuse qa\Mi' 
jetée à la face. Tout mon être se révolte encore » 
! pensée. Mais la vérité finit toujours par se faire 
, envers et malgré tous. Nous ne sommes plus dans- 
iècle où la lumière pouvait être étouffée. Il faudra 
le se fasse entière et absolue. 11 faudra que ma toix. 
entendue par toute notre chère France, comme Ta 
aon accusation. Ce n'est pas seulement mon hou- 
que j'ai à défendre, mais encore l'honneur de tout 
)rps d'officiers dont je fais partie et dont je è>uis^ 
e. 

14 décembre. 

i affaire à des soldats loyaux et honnêtes comme 
nême. Ils reconnaîtront, j'en suis sûr, l'erreur quii 
commise. L'erreur, malheureusement, est de ce^ 
îe. Qui peut dire ne s'être jamais trompé ? 




Enfin, ie jour de ma comparution approche, j'en fini- 
rai dune avec cette torture morale. Ma confiance est 
absolue. Quand on a la conscience pure et tranquille, on 
peut se présenter partout, ta lëte haute. J'aurai affaire 
Il des soldats qui m'entendront et me comprendront. La 
certituie Ue mon innocence entrera dans leur cœur, 
comme elle a élé loujours dans celui de mps amis, de 
ceux qui m'ont connu intimemeut. Ma vie entière en ebt 
. le meilleur garant... 

17 déaembre. 

Je suis prêt à pfiraltre devant mes juges, l'Ame tran- 
quille, je puis paraître devant eus, t.omme je paraîtrai 
quelque jour devant Dieu, le front haut, la conscience 
pure... Aujourd'hui, comme hier, je puis regarderie 
monde «n face. Je suis digne de commander à nos gol- 
dftts. 

18 décembre. 

Avoir tout sacrifié à son pays, l'avoir servi avec un 
entier dévouement, avec toutes ses forces, avec toute 
son intelHuence et se voir accusé d'un crime aussi épou- 
vantable I Non, non 1 

Demain, je paraîtrai devant mes juyes, le front haut, 
l'i\me tranquille. Je suis prêt à paraître devant des sol- 
dais comme un soldat qui n'a rien à se reprocher. Ils 
verront sur ma figure. Ih liront dans mon âme, lis 
acquerront ta conviction de mon innocencp, comme 
tous ceii\ qui me connaissent. Dévoué à. mon pays, 
auquel j'ai consacré toutes mes forces, toute mon intel- 
ligence, je n'ai rren à craindre... 



r.ETTlilîS POSTKHtEURES A hk OON DAMNATION 

Le -i^* (léconilire ISili, il étiiit condamné. 

Vous vous rit[ipclez lu lettre de protestât ion adres- 
sée piir lui l'i son lionoraliie avocat. M" Démange. 

Nons ne la relirons |i;is. 

Voici senlenieni (jnelques-nns des fra.f;mentR(les 
lell.res ijnil a éiMitois à s;i feniiue. Voici le 2)reniier 
cri Un cotidamnê : 
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"23 décembre. 

innocent, avoir une vie sans tache, et se voir 
amer pour le crime le plus monstrueux qu'un sol- 
isse commettre, quoi de plus épouvantable? 
•ère que Dieu finira par faire cesser ce .martyre 
mocent, qu'il fera qu'on découvre le vrai coupable, 
ourrai-je résister jusque-là? 
u'il faut surtout, quoi qu'il advienne de moi, c'est 
er la vérité ; c'est remuer ciel et terre pour^ la 
rir, c'est y engloutir, s'il le faut, notre fortune, 

réhabiliter mon nom traîné dans la boue . 'Il faut, 
prix, laver cette tache imméritée. 

24 décembre. 

aible espoir me soutient encore un peu. C'est de 
r, un jour, réhabiliter mon nom. 

24 décembre. 

î prie de recommander à tous de lever la tête 
î je le fais moi-môme, de regarder le monde en 
ins faiblir. Ne courbe jamais le front et proclame 
lut mon innocence. 

25 décembre. 

t parler de sa dégradation : 

-être arriverai-je à surmonter l'horrible terreur 
inspire la peine infamante que je vais subir. Etre 
ame d'honneur et se voir arracher, quand on est 
ocent, son honneur, quoi de plus épouvantable ? 
pire de tous les supplices, pire que la mort. 

26 décembre. 

e sont pas les souffrances physiques que je crains, 
■i n'ont jamais pu m'abattre, elles glissent sur ma 
Mais c'est cette torture morale de savoir mon nom 
dans la boue, le nom d'un innocent, le nom d'un 
î d'honneur. Grie-le bien haut, ma chérie. Criez 
le je suis un innocent, victime d'une fatalité épou- 
le. 

amour me retient, lui seul me permet de suppor- 
laine de tout un peuple. Et ce peuple a raison, — 
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I 

on lui a dit que j'étais un traître. — Oh 1 ce mot horrible 
de traître, comme il m*arrachele cœurl — Moi, traitreî 
Kst-il possible qu'on ait pu m'accuser et me condamner 
pour un crime aussi monstrueux? Criez bien haut mon 
innocence. Criez de toute la force de vos poumons. 
Criez-le sur les toits, afin que les murs s'ébranlent. Et 
cherchez le coupable. C'est celui-là qu'il nous faudrait- 

2*/ décembre. 

Ton héroïsme me gagna; fort de ton amour, fort de 
ma conscience et de l'appui inébranlable que je troure 
dans nos deux familles, je sens mon courage renait^'e. 
— Je lutterai donc jusqu'à mon dernier souffle. —Je 
lutterai jusqu'à la dernière goutte de mon sang. —Il 
n'est pas possible que la lumière ne se fasse pas un 
jour. 

28 décembre. 

Le pourvoi est rejeté. Le supplice cruel et hor- 
rible approche. Je vais l'affronter avec la dignité d'une 
conscience pure et tranquille. Te dire que je ne souf- 
frirai pas, ce serait mentir, mais je n'aurai pas de 
défaillance. Continuez, de votre côté, sans trêve ni 
repos. 

1er janvier 1895. 

C'est à partir de maintenant que le calvaire va deve- 
nir douloureux. D'abord cette cérémonie humiliante, 
puis les souffrances qui suivront. 

Je les supporterai avec calme, avec dignité, tu peux 
en être assurée. Te dire que je n'ai pas parfois des mou- 
vements de révolte, ce serait mentir ; l'injustice est trop 
criante, mais j'ai foi en l'avenir, et j'espère avoir nia 
revanche. 

Tendez vos filets de tous côtés, le coupable finira bien 
par s'y prendre.. 

Jeudi, midi. 

L'humiliation suprême est pour après-demain. J© 
m'y attendais. J'y étais préparé. Le coup, cependant, a : 
été violent. Je résisterai, je te l'ai promis. Je puiserai 
les forces qui me sont encore nécessaires dans ton 
amour, dans l'affection de vous tous, dans le souvenir 
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de mes enfants chéris, dnns Tespoir suprôme qne 1» 
vérité se fera jour. Continuez vos recherches sans trêve- 
ni repos. 

Moi parti, persuadez bien à tout le monde qu*il ne- 
faut pas s'arrêter. 

L'humiliation suprême eut lieu le 5 janvier 1895- 
Le voici dégradé. 

De la prison du Cherche-Midi il passe à la piisoiii 
le la Santé. 



LETTRES POSTERIEURES A LA DEGRADATION 

Le jour même, voici ce qu'il écrit à sa femme. 
Nous devons lire cette lettre presque en entier :: 

Ma chérie, 

Te dire ce que j*ai souffert aujourd'hui, je ne le veux 
pas ; ton chagrin est assez grand pour que je ne vienne- 
j^s encore l'augmenter. 

En te promettant de vivre, en te promettant de résis- 
ter jusqu'à la réhabilitation de mon nom, je t*ai fait le- 
plus grand sacrifice qu'un homme de cœur, qu'un hon- 
nête homme auquel on vient d'arracher son honneur 
puisse faire. Pourvu, mon Dieu I que mes forces p)>T— 
siques ne m'abandonnent pas l Le moral tient. Ma. 
conscience, qui ne merepi'oche rien, me soutient; n^îiis 
je commence à être à bout de patience et de forc^. 
A. voir consacré toute sa vie à l'honneur, n'avoir janjâîs 
iéméiitô et me voir où je suis, après avoir huki 
l'affront le plus sanglant qu'on puisse infliger à un sol- 
iati 

Donc, ma chérie, faites tout au monde pour trouver !• 
véritable coupable, ne vous ralentissez pas un seul ins — 
tant. C'est mon seul espoir dans le malheur épouvan- 
table qui me poursuit. 

Je te raconterai plus tard, quand nous serons de 
ttouveau heureux, ce que j'ai souffert aujourd'hui, 
îombien de fois, au milieu de ces nombreuses pérégri— 
nations parmi de vrais coupables (il parle des prison- 
niers de droit commun enfermés à la Santé), mom 
cœur a saigné. Je me demandais ce que je faisais là^ 

IL 
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pourquoi j'ëtaie ik I II me semblait que j'éta.is la jouet 
d'ane fauilucinatioa. ^[ais, hëlas I mes vêtements dé- 
chirés, souilli^s. me rappelaient bratalement à la, vé- 
rité ; des regards de mépris (ce mépris des voleurs et des 
assassins I) qu'on me jetait me disaient trop clairement 
pourniioi j'étais là, 

Ohi hélas! pourquoi ne peut-on pas ouvrir, avec un 
scalpel, !e cœur des gens et y lirel Tous les braves geos 
qui me voyaient passer y auraient lu, gravé en lettres 
d'or : t Cet homme est un homme d'honneurt a — Mais 
comme je Ihs comprendsl A leur j^lace, je n'aurais pas 
non plus pu entamer mon mépris à la vue d'un ofKcier 
qu'on leur dit Sire un traître. 

Mais hélas I c'est là ce qu'il y a de tragique, c'est que 
ce traître, ce n'est pas moi. 

(Le même jour.) 

J'ai l'âme bien courageuse du soldat. Je me demande 
si j'ai l'âme héroïque du martyr. 

(Le même jour.) 

Haut les cœurs ! Je conserva toute mon énergie. Fort 
de tna conscience pure et sans tache, je me dois à ma 
famille, je me dois à mon nom, je n'ai pas le droit de 
déserter tunt qu'il mn restera un s,oiiffle de vie, je lutterai 
avec l'espo'r iir.ichain de voir la lumière se faire. Donc, 
poursuivez vos recherches. 

Enfin, voici son dernier mot — ce jour-là. jour de 
sa d(i[>ra(l!ition, ne Touilliez [las. Vous allez voir 
pourquoi. 

Les sriuffrance.'î physiques ne sont rien, tu sais que je 
ne les crains pas; nrais mes tortures morales sont loin 
d'être finies. mn chérie, qu'ai-je fait le jour où je t'ai 

{iromis de vivre? .Tr croyais vraiment avnir i'âme plus 
orte. l-:ire ré>ii;né t^jujouru, quand on est innocent, c'«st 
facile à dire, mais dur à dii;érer. 

Messieiirfi, .si iinus nvions, coiume dans l'affaire 
Vaux, à fain' lu révision iiii fond, nous compare- 
rions tonte ivUii correspondiinco à la uorrespoiidance 
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de Vaux, et nous en déduirions telles conciusioni 
que cette comparaison pourrait nous inspirer. • 

Mais nous n'avons d'autre mission, aujourrfhui 
ipie d'ouvrir la porte à la révision, nous n'avons paf 
à la faire. Et voici une nouvelle clef que nous avons 
en mains, et quelle clef? 

Prenons cette dernière lettre du 5 janvier Répé- 
tons qu'elle est écrite le jour même de la dégrada- 
tion, immédiatement après. 

Or, c'est d'après les pièces versées au dossier, ce 

i'our-là même, un moment avant sa dégradation, que 
)reyfus aurait avoué sa culpabilité à M. Lebrun- 
Renaud! Ce n'est pas M. Lebrun-Renaud qui nous 
l'apprend. 

Nous n'avons trouvé sa déposition nulle part, et 
cette lacune vous paraîtra i)eut-ètre surprenante. 
Mais il y a d'autres documents qui tendent à cons- 
tater ces aveux. 

Nous ne les discutons pas. Gela ne nous regarde 
pas. Mais nous vous disons ceci : Ces aveux du 
5 janvier sont absolument inconciliables avec les 

Srotestations d'innocence que contiennent les lettres 
u 5 janvier. C'est une contradiction nouvelle que 
nous rencontrons dans cette affaire entre dtnix élé- 
ments nouveaux, les aveux et le cri d'innocence. 
Prenez-les en eux-mêmes, ou seulement pour éclairer 
les deux qui font la base de nos réquisitions. Cela 
nous sufiit pour mieux justifier encore l'admission 
de la révision que nous sollicitons de votre haute 
justice. 

Nous pourrions nous en tenir là, messieurs, mais 
laissez-nous suivre encore quelques instants, le con- 
damné, d'abord à l'île Saint-Martin-de-Ré et oulin à 
l'île du Diable. 



LETTRES DE SAINT-MARTIX-DE-RÉ 

m 

Voici la première lettre : 

19 janvier Iî^O.j. 

S'ii*y a une justice divine, il faut espérer quo je .serai 
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récompensé de cette longue et effroyable torture, de ce 
martyre de toutes les minutes et de tous les instants I... 
Je préférerais cent mille fois être mort. Mais ce droit 
nous pe l'avons ni les uns ni les autres. Plus je souffre 
et plus cela doit activer votre courage et votre résolu- 
tion pour trouver la vérité. Cherchez donc sans trêve ni 
repos, en proportion de toutes les souffrances que je 
m'impose! Quand serons-nous réunis, ma chérie? Je vis 
dans cet espoir, et dans celui bien plus grand de la réha- 
bilitation future, mais que je souffre moralement I 

21 janvier. 

L'autre jour, quand on m'insultait, à La Rochelle, 
j'aurais voulu m'échapper des mains de mes gardiens et 
me présenter, la poitrine découverte à ceux pour lesquels 
j'étais un juste objet d'indignation et leur dire : « Ne 
m'insultez pas, mon âme que vous né pouvez connaître 
est pure de toute souillure ; mais si vous me croyez cou- 
pable, prenez mon corps, — je vous le livre sans regret. 
— Au moins, alors, sous l'âpre morsure des souffrances 
physiques, quand j'aurais crié : « Vive la Fi:ance! » 
peut-être alors aurait-on cru à mon innocence. 

Qu'est-ce que je demande nuit et jour? Justice, justice ! 
Sommes-nous au dix-neuvième siècle, ou faut-il retour- 
ner quelques siècles en arrière? Est-il possible, que 
l'innocence soit méconnue dans un siècle de lumière et 
de vérité? Dieu, qui me rendra mon honneur qu'on 
m a volé, qu'on m'a dérobé ? 

Quand cet horrible drame finira-t-il? Quand aura-t-on 
entin découvert la vérité 1 Ohl ma fortune tout entière a 
celui qui sera assez habile et adroit pour déchiffrer cette 
lugubre énigme? 

Toutes les lettres qui suivent contiennent les 
mêmes protestations, le même espoir en l'avenir I 

21 février 1895. 

Je ferai mon possible pour dompter les battements d« 
mon c(tur ulcéré, pour supporter cet horrible et lonp 
martyre, afin de voir luire le jour heureux de ma réha- 
bilitation!... 

Je ne vis que grâce à ma conscience, grâce à l'espoir 
que tout se découvrira, que le véritable criminel sera 
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Euni de son horrible crime, qu*on me rendra enfin mon 
onneur î 

Voici la dernière lettre de cette série. Nous n'en 
retenons qu'une phrase. 
Elle est à méditer : 

Il ne doit pas rester un seul Français qui puisse 
douter de mon honneur. 

Et il répète : 

•Ce qu'il faut, ce que je veux, c'est la lumière éclatante 
et telle que personne dans notre cher pays puisse douter 
de mon honneur. C'est tout mon honneur de soldat que 
je veux. 

Voici enfin la série des lettres de rile du Salut. 
Elles partent de la date du 12 septembre 1895 et vont 
jusqu'au 5 mars 1898. 

Nous n'en citerons que cinq. Toutes contiennent 
le même long cri de douleur, de protestation d'inno- 
cence et d^espoir en la réhabilitation. 

12 mars 1895. 
Ma chère Lucie, 

Le jeudi 21 février, j'ai été amené à Rochefort, et em 
barque. Je ne te raconterai pas mon voyage. J^^i été 
transporté comme le mériterait le vil gredin que je 
représente. Ce n'est que justice. — On ne saurait accor- 
der aucune pitié à un traître. — C'est le dernier des 
misérables, et tant que je représenterai ce misérable, je 
ne puis qu'approuver. 

Si th veux que je vive, fais-moi rendre l'honneur. Ce 
q'*'il faut, c'est un jugement me réhabilitant... Fais tout 
ce qui est humainement possible pour découvrir la 
vérité... Il y a un jugement. Rien ne sera changé dans 
notre tragique situation, tant que le jugement ne sera 
pas revisé. C'est une question de vie et de mort pour 
moi, comme pour nos enfants. 

Pour Dieu, hâtez-vous et travaillez ferme î 
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I Septembre 1896. 

Va trouver M. le président de la République, les mi- 
nistres, ceux mêmes qui m'ont fait condamner... La 
seule chose que nous ayons à demander, c'est la décou- 
verte de la vérité, l'honneur de nos chère petits. Il s'agit 
de n'apporter, en cette horrible affaire, ni acrimonie ni 
amertune contre personne. Il faut viser plus haut. 

25 janvier 1898. 

J'ai demandé ma réhabilitation, la révision du procès 
à M. le président de la République, à M. le ministre de 
la Guerre, à M. le général de Boisdeffre. J'ai remis le 
sort de tant de victimes innocentes, le sort de nos 
enfants entre leurs mains. J'ai confié l'avenir de nos 
enfants à M. le général de Boisdeffre. J'attends, avec 
une fiévreuse impatience, avec ce qui me reste de forces, 
leur réponse. 

26 janvier 4898. 

Voici la situation telle que je la crois comprendre et 
je m'imagine n'être pas loin de la vérité. Je crois que 
M. le général de Boisdeffre ne s'est jamais refusé à 
nous rendre justice. Nous, profondément blessés, nous 
lui demandons la lumière. Il n'a pas plus été en son 
pouvoir qu'au nôtre de la faire. Elle se fera dans un 
avenir que nul ne peut prévoir. Je lui ai demandé sim- 
plement la réhabilitation, un term« à notre épouvan- 
table martyre. J'attends la réponse avec ce qui me 
reste de forces, en comptant les henres, presque les 
minutes. 

Si je 'succombe, je te donne comme devoir absoln 
d'aller trouver M. le général de Boisdeffre et, après les 
lettres que je lui ai écrites, le sentiment qui, j'en suis 
sûr, est au fond de son cœur, est de nous accorder la 
réhabilitation. Quand tu auras bien compris que la 
lumière est une œuvre de longue haleine, qu'il est im- 
possible de prévoir quand elle aboutira, nul doute qu'il 
ne t'accorde de suite la révision du procès. J'espère 
aussi que sur ma tombe il me rendra le témoignage, 
non seulement de la loyauté de mon passé, mais de la 
loyauté absolue de ma conduite depuis trois ans où, 
sous tous les supplices, sous toutes les tortures, je n'ai 
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jamais oublié ce que j'étais : soldat loyal et dévoué à 
son pays. 
Je n'ai fait que mon devoir. , 



DERNIERE LETTRE 



5 mars 1898. 



Ghère Luoie, 



Je n'ajouterai plus rien aux longues lettres que je 
t'écris depuis trois mois. Les dernières sont peut-être 
nerveuses, débordantes d'impatience, de douleurs et de 
souffrances. Mais tout cela e^t trop épouvantable, et il 
y a des responsabilités à établir. 

Je ne veux donc pas me rééditer indéfiniment. 

Conformément à l'exposé d'une situation aussi tragi- 
que qu'imméritée, supportée depuis trop longtemps par 
tant de victimes innocentes (il veut parler là de lui- 
même et de tous les siens), je demande et redemande ma 
réhabilitation au gouvernement. 

Et j'attends depuis, chaque jour, d'apprendre que le 
jour de justice a enfin lui pour nous. 

Cette heure nous parait venue, messieurs. Il ne 
vous appartient pas de prononcer cette réhabilita- 
tion qu'il demande à p[rands cris depuis si long- 
temps. Ce n'est pas là la mission que la loi v®us 
donne. Mais il vous appartient de la préparer. 

A d'autres de la prononcer, s'il le niéj'ite, ou de le 
vouer définitivement à Texécration delà France. s'il 
l'a indignement traliie. 

Votre mission est suffisamment grande, mes- 
sieurs. Votre conscience et la loi vous convient à la 
remplir, sans hésitation, sans préoccupation des 
jpassions nmlsainj^s qui entourent ce ^rave procès, 
avec la fermeté et le calme qui conviennenL à votre 
suprême juridiction. 

Quelques mots pourtant avant de iinir, ils nous 
paraissent nécîessaires. 

Depuis que la question de révision est posée, non 
seulement devant vous, mais devant l'opiniun pu- 
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blique, la France s'est divisée- en deux partis, le 
parti des révisionnistes, et le parti des non-révi- 
sionnistes. Ces deux opinions peuvent se compren- 
dre. mais nous ne saurions admettre qu'elles puis- 
sentlégitinier les' injures et les calomnies récipro- 
ques de leurs partisans. 

L'injure la plus grave et la plus imméritée est 
celle qui consiste à dire que les partisans de la révi- 
sion sont des traîtres, des vendus et des insultenis 
de l'armée. Ni nous, ni vous, messieurs, nous 
n'avons échappé à cette odieuse accusation. Et elle 
nous a profomlijnient indignés. 

Quelque soit le mépris que nous puissions éprou- 
ver pour un tel outrage, nous nous faisons un de- 
voir, — par leïpect pour la magistrature dont nous 
sommes tous ici les plus hauts représentants, et 
pour nos sentiments de profonde estime, d'affection 
et de patriotique confiance envers l'armée, — de 
protester hautement et de faire appel aux honnêtes 
gens de tous les partis. 

Nous, les insulteurs de l'armée, parce que, la loi 
à la main, nous croyons à la possibilité légale de 
faire ju[;er de nouveau Oreyfuat Et si, jugeant en 
notre âme et conscience que celîe possibilité s'im- 
pose, que serions-nous donc si nous ne la procla- 
mions pas f 

Nous avons, messieurs, pour nous encourager 
dans cette voie de réparation et de justice, un noble 
l'xemple à suivre. Vous alliv. voir dans quelles 
circonstances il s'est produit. 

En 1841. M, le procureur général Dupin déféra 
d'oflice à la Cour, dans l'intérêt de la loi, pour 
incompétence et excès de pouvoir, un jugement du 
conseil de guerrre de Bône, qui avait condamné un 
Arabe, nommé El Chourfy, à la peine de mort, pour 
complicité de l'assassinat du capitaine Saget, 

El Chourfy s'était pourvu en cassation. Malgré ce 
pourvoi et ses protestations, il fut exécuté! 

Nous voudrions pouvoir reproduire en entier les 
éloquentes conclusions de M. le procureur général 
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Dupin. Nous n'en citerons que la péroraison. Tout 
le monde en reconnaîtra le caractère éJevé et il nous 
a paru utile, par un temps où rien n'est respecté par 
les passions déchaînées, de relever dé pareilles pa- 
roles. 

Je dois rendre cette justice au gouvernement. Les mi- 
nistres ont blâmé sévèrement la conduite tenue dans 
cette circonstance. Ils n*ont pas balancé à la qualifier 
eux-mêmes d'excès de pouvoir. En cela ils ont fait leur 
devoir. Mais il nous reste à faire le nôtre. Du reste, 
qu'on ne redoute pas la prétendue conséquence fâcheuse 
pour notre domination en Afrique, de Tarrêt que vous 
êtes appelés à rendre. Ces considérations ne sauraient 
prévaloir sur le droit et la justice. La puissance du roi 
de Prusse n'était pas affaiblie, quand un simple citoyen 
kii répondait : « Il y a des juges à Berlin. » Notre puis- 
sance en Afrique ne sera pas affaiblie par le sentiment, 
qu*on saura, en Algérie, qu*il existe à Paris une Cour 
qui veille à l'exacte observation des lois et lorsqu'on 
sera bien convaincu, indigènes ou Européens, que par- 
tout où la justice se rend au nom du roi des Français, 
elle doit se rendre en respectant les lois et les formes 
de procédure. Là où nous sommes les maîtres par la 
force, plus de justice est nécessaire. C'est là surtout ce 
qui doit caractériser notre supériorité. Enfin, qu'on 
cesse de redire ce qu'on a déjà nommé tant de fois. 
« L'homme est mort, pourquoi ne pas laisser cett« af- 
faire dans l'oubli ? » 

La fiction représente la justice avec un bandeau sur 
les yeux, mais c'est pour marquer, qu'elle ne doit pas 
faire acception de personnes, ni céder à la faveur. Ce 
n'est pas pour l'empêcher d'entendre les plaintes des 
justiciables et la voix de ceux qui lui signalent des 
actes qu'elle doit réprimer. Si nous ne pouvons rendre 
la vie à l'homme, rendons du moins force à la loi. 

Retenez d'ailleurs ceci, messieurs, aujourd'hui c'est 
un Arabe, demain ce sera un Français. 

Ce magnifique appel fit déclarer le pourvoi du 
procureur général recevable. Mais, sur le fond, la 
Cour crut devoir le rejeter par des motifs spéciaux 
que comportaient les éléments de l'affaire et que 
nous n'avons pas à rappeler ici. 



i&à LA BËVIStOK DO PROCÈS DREYFUS 

Voilà une aecoade affaire qne nons devons placer 
sous vos yeux. 

Le procureur général Dupin avait dit: « Aujour- 
d'hui c'est un Arabe, demain ce sera nn Français. » 

Un an après sa prophétie se réalisait. 

En 1849, un sieur Fabus fat condamné à cinfj ans 
de fer et à la dégradation, par le même conseil de 
jTuerre de Bône pour détournements de denrées mi- 
litaires conûées à sa garde. 

Le ministre de la Guerre invita lui-même le garde 
des sceaux à saisir la Cour de cassation d'un pour- 
voi dans l'intérêt de la Joi. L'examen attentif des 
pièces de comptabilité lui avait paru fournir de 
graves raisons de douter de la culpabilité de Fabus. 

hc procureur général, saisi de l'affaire, disait dans 
son réquisitoire écrit ; 

La [gravité des fait« signalés dans la lettre de M. le 
garde des sceaux, cette déclaratioQ qu'on lit dans la 
même lettre que M. te ministre de la Guerre a la pro- 
fonde conviction que Fabus est iauocent, la nature par- 
ticulière des charges sous lesquelles un fonctionnaire 
innocent avait succombé, tout nous fait un devoir d'ap- 
porter dans l'exercice d'un droit que la loi ouvre au 
fouvernement, comme un dernier recours contre les 
ëplorables erreurs, une sévère et scrupuleuse atten- 
tion. 

Et, savez-vous, messieurs, ce 'qui s'était passé 
dans cette affaire? 

Le condamné s'était d'abord pourvu en révision. 
Or, que nous apprend le réquisitoire de M. le pro- 
cureur général hupin ? 

Aussitôt après ce pourvoi, Fabus fut mis au secret 
par ordre du capitaine rapporteur. Cet officier refusa 
do lui donner communication des pièces de la procé- 
dure. Il refusa même deleiaiasei"communiqneravec 
qui que en soit, notamment avec san àéfyuseax, 
malgré la réquisition de ce dernier constatée pat iin 
acte cxtrajudicialre. Il en résulte donc que l'accusé 
a été privé des moyens de défense qui lui étaient 
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assurés par l'art. 15 de la loi du 18 vendémiaire 
an VI, et parle principe sacré delà Irbre défense des 
accusés. Vous casserez donc ce jugement qui vous 
est déféré. 

Ce n'est pas tout. 

Le condamné s'était pourvu en cassfition contre 
le jugement du conseil deguerre,et, malgré ce pour- 
voi, au mépris de ce pourvoi, le jugement avait été 
exécuté. 

Et comment? 

Voici le récit de la Gazette des Tribunaux de 
l'époque : 

Ceftte exécntion fut accompagnée de circonstances 
odieuses. Ainsi, le condamné fut violemment arrraché 
de la prison, et, comme il refusait de marcher, invo- 
quant l'effet suspensif du pourvoi, on le plaça de force 
sur une chaise, on remporta au lieu de l'exécution, sur 
la place publique de Bône, pour lui faire subir la dé- 
gradation militaire. Là, le malheureux condamné pro- y 
testa encore. Mais le capitaine rapporteur, qui présidait 
à Tex^cution, lui imposait silence, en le menaçant de le 
faire bâillonner. Un roulement de tambour étouffa les 
derniers cris de Fabus. Son uniforme etson épée n'avaient 
pu être trouvés dans une perquisition faite à son domi- 
cile. Ne pouvant accomplir sur ces insignes le triste cé- 
rémonial de la dégradatiou militaire, on arracha les 
bandes rouges qui garnissaient le pantalon d'uniforme 
du condamné. 

O saintes lois protectrices des accusés et même 
des condamnés, qu'a-t-on fait de vous dans cette 
•circonstance ? Eh bien ! messieurs , a-t-on songé 
alors à accuser vos prédécesseurs d'être les insul7 
teurs de l'armée, au moment où ils étaient appelés 
à faire justice d'une pareille iniquité et à flétrir ceux 
qui l'avaient commise ? 

Et M. le procureur général Diipin a-t-il reculé de- 
vant la mission que lui imposait la loi? A-t-il craint, 
en se montrant sévère, d'être accusé d'insulter l'ar- 
mée innocente de la faute grave de qucl([U(^s-uns de 
ses membres f 
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Il releva d'abord, comme moyen de ?assat\or\, U 
violation des droits de la défense, et Tétrange con- 
damnation basée, en partie, sur des faits pour les- 
quels Fabus avait été acquitté par un précédent 
conseil de guerre, annulé pour vice de forme, j 

Et puis, voici ce qu'il dit. 
Ecoutez-le : 

Par une complication qui appartient à cette déplora- 
ble affaire, il ne suffirait même pas de casser le juge- 
ment, si l'on ne cassait en môme temps ce qui suit ; 

En effet, le récit des faits nous l'a appris, quoique 
Fabus se fût pourvu en cassation et que son pouvoir fût 
parfaitement connu de l'autorité militaire, on a passé 
outre à l'exécution. 

Je l'avais bien prévu, ajoute-t-il, dans l'affaire de l'A- 
rabe El Ghourfy, mis à mort, malgré sa déclaration de 
pourvoi. Je m'écriais devant vous : « Aujourd'hui c'est 
un Arabe, demain ce sera un Français. » Le fait est ar- 
rivé ; Fal3us, citoyen français, employé du 'gouverne- 
ment, a Hté entraîné violemment sur la place publique, 
et lorsqu'il s'écriait, comme l'une des victimes de Ver- 
res : « Civis romanus swn ! Je me suis pourvu en cas- 
sation, » le capitaine rapporteur Tinterrompit, menaçant 
de renouveler pour lui l'incident du supplice de Lally, 
et de le faire bâillonner, s'il continuait de protester. Il 
a subi la peine de la dégradation I 

Cependant, messieurs, consultons nos lois. Interro- 
geons les principes. 

Au criminel, le pourvoi est toujours suspensif, parce 
que toute peine subie par le condamné constitue pour 
lui un tort irréparable et définitif. A cela, messieurs, 
on veut substituer une autre doctrine : celle de la pré 
cipitation, celle de l'urgence pour l'exécution des con- 
damnations prononcées par des conseils de guerre. 

Doctrine désolante qui tendrait à ériger en droit com- 
mun, pour les conseils de guerre, cette sentence bui^ 
lesque altribu'^e à une jurirliction du moyen âge qui, 
selon les chroniques du Palais, avait condamné un 
homme à être pendu et étranglé, nonobstant appel et 
sans y préjudicier. 

Sanglante dt^rision quand il s'b\i\1 de la vie, scandale 
non moins aflligeant, quand il s'agit de l'honneur l 

^ 
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Messieurs, il n*en peut être ainsi^ ou bien votre juri- 
diction n*est qu'un vain mot. 

Magistrats, le remède est dans vos mains. Les circu- 
laires du ministre de la guerre contiennent des formules 
Sue je désire voir passer dans votre arrêt. Marquez, 
u moins, par un considérant, votre improbation sur 
Texécution prématurée de Tarrèt dont vous allez pro- 
noncer la cassation, et j'ose prédire que des abus aussi 
monstrueux, et ce que le ministre delà guerre lui-même 
appelle d'aussi odieux excès, ne se renouvelleront plus 
en Algérie. 

Il faut, sans doute, y déployer la force de nos armes. 
Là est la conquête. Mais il faut aussi régner parla 
justice et par les lois. 

Il faut que tous ceux qui habitent cette terre, indi- 
gènes ou Français, sachent qu'il y a des juges à Paris 
et ou'on ne saurait impunément ï)river aucun accusé des 
droits que lui garantissent nos institutions. Là est la 
civilisation . 

Voici, en outre, la péroraison du plaidoyer 

«renoncé par M« Bonjean, avocat de Fabus, — 
t« Bonjean, le futur président de chambre à la 
Cour de cassation, le noble martyr de la Commune 
de 1871 : 

Que dire de l'empressement sauvage qu'on a mis à 
faire exécuter la condamnation, au mépris du pourvoi 
formé par Fabus I — La Cour n'a point oublié ralîaire 
"de l'Arabe El Ghourfy, et le mémorable réquisitoire de 
M. le procureur général. Que pourrait notre faible voix 
ajouter à cette parole puissante, qui ven^rea si énergi- 
queînent la cause des lois et de Thumaaité? 

Malheureusement, alors le sang avait coulé, le mal 
était irréparable. La Cour crut devoir jeter un voile... 
sur cette sanglante erreur judiciaire. — Aujourd'hui, 
grâce à Dieu, les circonstances ne sont plus les mêmes, 
et la Cour saisira, sans doute,, avec empressement, 
Toccasioa de mettre un terme à un abus, dont Texpé- 
rience n'a que trop démontré les dangers. 

Après ces éloquents efforts de la défense, et de 
notre illustre prédécesseur, le jugement de Bùne 
fût cassé sur tous b'S points. Un mois après, le 
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Conaoil de guerre d'Alger, renvoya F.ibos ' do 
toutes les fins de liv poursuite. Une ordonnance du 
gouverneur général, le marécbal Bugeaud, le remit,, 
le lendemain, çn possession de son grade. Enfin, 
par ordonnance du roi Louis-Philippe, en date du 
19 novembre 184^, Fabus, qui était adjudjint en 
second de l'adminiatration de la guerre, fut promu 
au grade d'adjudant en premier. Il reprit son 
service en Algérie. 

Et maintenant, qu'on ose dii'e encore, après de 
tels exemples, que nous outrageons l'armée parce 
que nous 'venons vous demander, et que vou& 
croirf'Z pouvoir prononcer sans- doute, après vous 
être complètement éclaiTés, la cassation du jugemeat 
de 1894 f 

Ne suffit-il pas, pour répondre vielorieusement à- 
des attaques aussi injustes, de se poser cette' 
question? Comment, si les juges de 189'i ont été 
trompés, ou s'ils se sont trompes de bonne ibi dans 
leur appréciation, la révision du procès peut-elle, 
entacher leur honneur ? Est-ce que les décisions 
des conseils de guerre sont intangibles ?^ La Iqî, 
militaire prévoit contre elles, de la façon lïi pins 
formelle, le droit de révision. Et ce droit, vous-Ie 
savez, messieurs, vous l'avez consacré plosieacsi 
fois sur nos réquisitions. Elles n'échappent diMici, 
)>as au sort commun de toutes les dèei&ion& ée 
justice. Est-ce qu'un tribunal est déshonora parce- 
qu'une Cour d'appel réforme sa sentence ? ESt-ce 
qu'une Cour d'appel est déshonorée parce qne la 
(lourde cassation casse ses arrêts ? Est-ce que vous. 
êtes déshonorés, messieurs.. lorsque les chambres 
réunies do la Cour de cassation font échec à vos 
ai-rèts ? • 

Ail t messieurs, c'est au contraire l'honneur ôe la 
justice française, ce droit de recours organisé par 
nos lois depuis le plus modeste degré de juridiction 
jusqu'au plus élevé. C'est Ié'i la giu'aiitie des justi- 
ciables t 

Et, en dehors des juges militaires, qu'un arrêt de 
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révision, ne- saurait atteindre, en quoi l'armée, en 
général, pourrait-elle en être atteinte? Comment 
pourrait-elle se croire insultée? 

Mais, d'abord, qui pourrait se permettre de dire 
qu'elle n'est pas la première à désirer qu'on en 
finisse avec cette agitation dangereuse qui s'est 
faite autour de l'affaire Dreyfus? 

Et puis l'armée, qu'est-ce donc aujourd'hui? C'est 
la France, diéfendue par tous ses enfants, par les 
nôtres, par les vôtres. Ah ! si chacun de nous vou- 
lait faire état du contingent de forces qu'il a four- 
nies pour sa part au pays, on verrait bien que 
nous avons largement payé notre dette avec le sang 
des nôtres. Il en est qui dorment à Mars-la-Tour! 
N'avons-nous pas aussi, dans l'armée, des amis 
lidèles et dévoués, et dans de très hauts grades 1 YX 
l'on veut, que nous soyons des insulteurs de nos 
enfants et de nos amis? 

Qurfle folie! Nous laissons les honnêtes gens, les 
gens de bonne foi, juges de pareils procédés! Ce 
sont des armes de parti! 

Elles ne méritent que le mépris. Elles ne sauraient 
atteindre des. magistrats qui n'ont au cœur, comme 
nous tous ici, qu'une passion, celle de la justice et 
de la vérité ! 

Détournons nos regards et passons. 

Mais si une erreur judiciaire a été commise vis-à- 
vis d'un membre de l'armée, n'est-il pas de l'intérêt 
et du véritable honneur de l'armée qu*elle soit léga- 
lement reconnue et réparée? 

Enfin, messieurs, ne faut-il pas penser à l'honneur 
de ce noble pays de France, ce pays de lumière, de 
vérité et de justice, sur lequel toutes les nations ont 
l'œil pour la prendre comme modèle i Son bon renom 
n'estHl pas engagé dans la réparation de ce mallieur 
fonnidable, qu'on appelle une erreur judiciaire:^ 

Tous les cœurs honnêtes, tous les cœuts vraiment 
patriotes, tous les bons citoyens nous approuve- 
veront. Nous leur livrons sans crainte l'œuvre de 
cwscience que nous venons de remplir, et que vous 
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remplirez, à votre tour, nous en avons Tespoir. 

Encore quelques mots. 

Messieurs, magistrats de la République, vous 
rendez la justice au nom du peuple français. 

C'est la formule obligatoire de vos arrêts. En 
1842, les magistrats de la Cour de cassation ont 
laissé passer la justice du roi et Fabus a été jugé de 
nouveau et réhabilité. 

Feriez-vous moins que les magistrats de la mo- 
narchie? Laissez donc passer la justice de la Répu- 
blique! Qu'elle traverse les mers: qu'elle aille sur- 
prendre et consoler là-bas, sur son rocher, le mal- 
heureux Dreyfus qui l'implore depuis quatre ans et 
qui ne sait pas qu'elle arrive enfin ! 

Qu'il vienne se défendre! Qu'il vienne se justifier, 
s'il le peut, et qu'alors cet honneur, pour lequel il a 
voulu avoir la force de vivre, lui soit rendu! Et qu'il 
retrouve, dans l'affection dévouée de sa noble com- 
pagne, de ses enfants adorés et de tous les «iens, 
l'oubli des jours cruels ! 

Mais s'il ne se justifie pas, s'il est coupable, que 
son nom soit deux fois maudit. Car, non seulement 
il aurait commis l'abominable crime de trahison, 
mais encore il serait responsable du trouble qui 
agite, depuis si longtemps les esprits et qui a com- 
promis, de la façon la plus grave, la tranquillité de 
la France. 

Dreyfus proteste d'avance contre cette éventualité 
d'une nouvelle condamnation. 

11 proclame son innocence. Il vous demande jus- 
tice. 

Cette justice, vous pouvez la lui rendre sous une 
double forme, au choix de votre conscience. 

,Vous pouvez, avec les éléments que nous venons 
de vous fournir, casser 4'ores et déjà la sentence 
de 1894 et livrer immédiatement Dreyfus à ses nou- 
veaux juges. 

Vous pouvez aussi hésiter sur une solution immé- 
diate. Il y a dans ce procès, à côté de points lumi- 
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neux, d'autres points qu'il peut vous paraître néces- 
saire d'élucider. 

C'est à vous et à vous seuls qu'il appartient de 
dire si vous êtes. suffisamment éclairés, en ce mo- 
ment Si vous ne Tétiez pas, après avoir statué sur 
la recevabilité de la demande, laquelle n'est pas con- 
testable, dan^ l'espèce, la loi de 1895, vous donne 
largement le moyen de faire la lumière. L'article 445 
déclare formellement ce qui suit : 

En cas de recevabilité, si Taffaire n*est pas en état, la 
Cour procédera directement, ou par commissions roga- 
toires, à toutes encruêtes sur le fond, confrontations, re- 
connaissances d'idendité, interrogatoires et moyens 
propres à mettre la vérité en évidence. 

Si vous croyez qu'il soit nécessaire de recourir à 
cette information, afin de rassurer complètement 
votre conscience, nous nous associons volontiers à 
une semblable mesure, pour laquelle la loi vous 
donne des pouvoirs illimités, convaincu d'avance 
qu'elle ne pourrait que rendre plus manifeste la sus- 
picion légitime qui s'attache à l'œuvre de Henry et 
mfirmer davantage celle des experts. 

L'exercice de ce droit, nous devons dire l'accom- 

f glissement de ce devoir sacré, quia pour but, comme 
e dit la loi, d'arriver à mettre la vérité en évidence, 
on a osé écrire, messieurs, que ce serait de la justice 
par ôrdre^ s'appropriant ainsi, pour outrager la plus 
haute magistrature du pays, une expression qu'on 
poursuit comme un outrage à l'armée? — Vous 
respectez celle-ci avec raison, mais pas plus que 
nous. Respectez donc l'autre 1 — Ah î messieurs, 
nous voudrions bien savoir si ceux qui sont hostiles 
i la révision, sans connaître un mot du dossier, et 
qai accueillent par des outrages notre œuvre légale 
tiendraient pareil langage, si l'un des leurs était 
innocent et qu'il fût relégué à l'île du Diable. 
- Nous posons la question et nous n'avons pas 
besoin de la réponse. 

Savez-vous ce qu'ils feraient alors? Ils nous insul- 
teraient bien plus fort, si nous refusions la révision, 
ou si nous n'employions pas tous les moyens de 
fiure éclater la vérité ! 
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Une grande leçon vient de leur-être donnée par 
honorable contre-amiral, La Kéveillère, dans i 
superbe lettre, qui est une* œuvre de bon sens et 
vrai patriotisme. La voici telle qu'elle est rep 
duite par plusieurs journaux. Elle vaut la pe 
d'être citée. On ne saurait mieux penser ni mie 
dire. Nous nous l'approprions. 

Ayant la conviction profonde de me trouver en c( 
munication de pensée avec les personnes que la pass 
n*a pas entraînées à la nerte de leur sang-froid, 
l'honneur, monsieur le réâacteur en chef de la Bëpê 
de Brest, de vous demander Tinsertion des quelq 
lignes suivantes : 

Des journaux m'ont considéré comme un révisionni 
C'est à tort. 

Je ne suis ni révisionniste, ni antirévisionniste. Gom 
nous devrions Fôtre tous, je suis tout simplement 
respectueux serviteur de la loi, dont la Cour de caf 
tion est le suprême organe. 

A tort ou à raison (mille fois avec raison, selon n 
mais il n'importe), le gouvernement a saisi la G 
de cassation . Le tait est «accompli. 

Il ne reste plu« qu'à s'incliner devant l'arrêt qu'< 
prononcera. 

Si la Cour se prononce contre laré\ision, je serai ai 
révisionniste. Si elle se prononce . pour la révision, 
serai révisionniste. 

Penser autrement, c'est être un factieux. 

Messieurs, ces factieux-l'à, s'il s'en produit ap 
votre arrêt, quel qu'il- soit, nous les dénonça 
d'avance à la justice de la France honnête, q 
s^inclinant respectueusement devant votre décisi( 
les jugera et les condamnera comme les ennemis 
son repos et de sa pros[)érité ! Quant à no»as to^ 
ayant la conscience d'être dignes du respect ( 
honnêtes gens, nous n'avons pas besoin de l'esti: 
des autres, comme l'a si bien dit, à notre séance 
rentrée, notre avocat général, M. Melcot. 
Messieurs, 

Au onzième siècle, les seigneurs avaient éta 
entre eux, pour cei-tains jours de la semaine, ce q 
l'on a appelé la trêve de i)ieu. 

Au dix-neuvième siècle, nous demandons a 
adversaires obstinés de la révision, ordonnée 
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préparée par vaus^ une trêve plus diirable, la trê^e 
du silence- 

D'accord avec mous, le bon sens public l'appellera 
la — trêve die la Justice. 

Notre tibehe est ikiie, miessieurs^ la vôtre va com- 
mencer 

Qu'allez- vous faire? 

Rejeter la demande en révision? Nous n'en ad- 
mettons pas l'a possibilité, en présence des docu- 
ments du dossier. 

Vous déclarerez' donc la demande recevable. Gela 
fiaiiti, si vous êtes. suffisaniMment éclairés, faites aur 
jourd'hui même la révision. Vous le pouvez. Nous 
vous en a^^ous indiqiaé les éléments légaux. 

Mais s'il y a eutcore, pour vos consciences comme 
pour la nôtre, quelques coins obscurs dans ce 
sonabré drame judiciaire, dont le premier acte s'est 
joué ea 1894, prenant en main le flambeau de l'en- 
quête, sondons-en les mystériei*ses profondeurs^ 
inondons-les de lumière. Alors, à la grande conso- 
lation' et à lia grande joie de tous les braves gens, 
nous aurows rimmense honneur d'en préparer le 
dénouement en faisani briller i tous les yeux, 
éblôudssanffces de clarté, les splendddes figures de la 
vérrté et de la justice. " 

CTest notre dernier mot. 

En conséquence, 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour déclarey 
recevables Tintervention de M"»® Dreyfus, ain$i que 
la demande en révision dans l'intérêt de Drevfus;; 

Et statuant d'ores et déjà au fond, si elle est suffi- 
samment éclairée, casser et annuler le jugement du 
22 décembre 1894, qui a condamné Dreyfus à la 
déportation ; 

Ce faisant, renvoyer Dreyfus, avec les pièces du 
procès, devant tel conseil de guerre qu'il, lai plaira 
désigoer; ♦ 

Ordonner que l'arrêt à intervenir sera imprimé, 
qu'il sera transcrit sur les registres du 1^^ conseil de 
guerre de Paris et que mention en sera faite en 
marge- de la décision annulée ; 

Subsidiairement, et si la Cour le juge nccessaite^ 
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ordonner, avant faire droit, le supplément d'infor- 
mation autorisé par l'article 445 de la loi de 1895; 

Et, dans l'un comme dans l'autre cas, tenant la 
déclaration de recevabilité de la demande; 

Ordonner la suspension de la peine, en vertu du 
dernier paragraphe de l'article 444 de la même loi. 

Une lettre du général Gonse 

L'audience, suspendue après le réquisitoire du 
procureur général, a été reprise à trois heures qua- 
rante. 

M, le Président. — L'audience est reprise; la pa- 
role est à M. le conseiller Bard pour une communi- 
cation. 

M. le conseiller rapporteur Bard, — ■ Meaéieurs, 
M. le Président a reçu et nous versons au dossier la 
pièce suivante, émanant de M. le général Gonse : 

Gormeille-en-Parisis (Seine-et-Oise)» 
28 octobre 1898. 

Monsieur le Président, 

J*apprends à la campagne, par les journaux, que dans 
un mémoire, dont j'ignorais la teneur, le sens, les termes 
et jusqu'à Texistence, M. Picc[uart me prête des propos 
qui seraient déshonorants si je les avais tenus. Je donne 
à M. Picquart le plus formel «léiii^li. 

Instruit trop tard de ces allégations pour pouvoir, dans 
une lettre, les réfuter une à une, j'en suis réduit à une 
simple protestation. Veuillez en recevoir, monsieur le 
Président, l'expression indignée. 

Je vous serai également reconnaissant, puisque 
l'odieuse accusation dont je suis l'objet a été formulée 
«Lans une pièce dont M. le conseiller rapporteur a fait 
état en audience publique, de faire connaître également 
à l'audience ma protestation à M. le procureur générai 
et à MM. les conseillers. 

Je ne puis me persuader, en effet, que ma parole, 
n'ait quelque droit à être opposée à celle d'un nomme 
oui est sous le coup d'une inculpation de faux et 
a'usage de faux. (Rumeurs,) 

11 m'est, dans tous les cas, impossible de laisser pas* 
er, au moins sans un mot, des imputations menson- 
gères, diffamatoires et insultantes. 
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Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de 
ma haute considération. 

Général Gonsb. 

■ La Cour a entendu hier des allégations graves, il 
était juste qu'elle entendît la contre-partie. 

M, le Président, — La pièce sera jointe au dos- 
sier. 

La parole est à M« Mornard. 

PLAIDOIRIE DE r MORNARD 

pour madame Alfred Dreyfu$. 

Messieurs, 

Tout d'abord, une observation en ce qui concerne 
la communication qui vient de vous être faite. On 
vous a lu hier un mémoire de M. le lieutenant- 
colonel Picquart, qui assurément a, lui aussi, le 
droit d'être entendu : il a assez souffert à raison du 
cri de conscience qu'il a laissé échapper. Aujour- 
d'hui, une contradiction se produit : M. le général 
Gonse se trouve blessé par les propos qui lui ont 
été attribués. Cette contradiction me paraît néces- 
sairement imposer à la Cour une enquête, afin que 
M. le général Gonse et M. le lieutenant-colonel Pic- 
quart puissent être entendus contradictoirement. 

Cette observation faite préliminairement, j'ab orde 
immédiatement le fond du débat. 

Messieurs, vous avez entendu hier le remarquable 
travail de M. le conseiller rapporteur, véritable 
monument juridique où une science impeccable du 
droit s'unit aux principes les plus élevés de la mo- 
rale philosophique, et vous êtes encore sous le coup 
des éloquentes réquisitions de M. le Procureur 

Sénéral, où Ton sent si bien vibrer son ardent amour 
e la justi ce et de la légalité. 
Peut-êt re ne fallait-il rien moins que des travaux 
de cette envergure pour arriver à endiguer toutes 
Içs passions malsaines qui ont été déversées dans 
cette affaire et pour ramener un peu de calme 
dans des esprits surexcités jusqu'à une exaspération 
maladive. 
S'il est redoutable pour moi, messieurs, de prea- 



^0 LA RÉVISION DU PROCÈS DREyFUS 

dre la parole après un tel rapport et ap-rès de telles 
conclusions, du moins ma tâche d'avocat en est 
sinf:[ulièrement facilitée, et j'ai aujourd'hui la certi- 
tude d'arriver à faire passer dans vos esprits une 
part de la conviction profond-e qui m'anime et 
de ma foi dans Tinnocence du malheureux capitaine 
Dreyfus. 

Messieurs, je viens vous demander la révision du 
jugement de condamnation prononcé contre le capi- 
taine Dreyfusenl8&4 et, pour j,ustifterma demande, 
je dois d'abord dégager la base juridique sur laquelle, 
judiciai l'émeut parlant, repose la décision qui a 
frappé Dreyfus. Puis, une fois cette base dégagée, 
il m'appartiendra de vous faire apparaître que .les 
faits nouveaux qui se sont révélés depuis ont sin- 
gulièrement ébranlé, sinon totalement miné, le 
jugement de condamnation. 

Tout d'abord, quelle est la base du jugement de 
1894 ? Ici, messieurs, je n'ai pas à entrer dans de bien 
longs développements ; hier, M. le Conseiller rappor- 
teur amissingulièrementeri lumicrece fàrtquerunî- 
que base sur laquelle repose le jugement prononce 
par le conseil de guerre, c'est le bordereau. Ce bor- 
dereau, messieurs, a d'abord été labase des soupçons 
dirigés contre Dreyfus. Ceci apparaît d'une façon 
absolument indiscutable dans la lettre de M. le 
ministre de la Guerre à M. le ministre de la Justice 
du IG septembre 1898 et dans la note annexée à cette 
Lettre, note dont il vous a été donné lecture et qui 
est intitulée : « Note sur la manière dont sont nés 
les premiers soupçons sur la culpabilité de Dreyfus». 
C'est une note visée par le général Zurlinden. Qu'^ 
a-t-il dans cotte note ? Vous vous le rappelez, 
ipessieurs ; M. le général Zurlinden, justifiant leô 
iDureaux de la Uuerre de toute idée préconçue en 
ce qui concerne le capitaine Dreyfus, s*attaclie à 
démontrer qu'au moment de la découverte 'du 
bordereau il n'y avait aucun soupçon contre 
Dreyfus; et il est fait ainsi justice de cette légende 
qu^on a cherché à acclimater dans le public, dé 
cette légende, de* ce qu'on a appelé le reconpe- 

Sent, c'est-à-dire la. coïncidence du. passage ûe 
rejfus dans les divers bureaux de lia Guerre *vec 
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la disparition de pièces plus ou moins confidentie»lles. 
' Cette légende ne repose sur rien de fondé, et la 
note de M. le général Zurlinden en est la preuve. 
On n'avait nulle part constaté ce fait de recoupement, 
et lorsqne le bordereau a été découvert, M. le général 
Zurlinden l'affirme, Dreyfus lui-même n'a pas été 
soupçonné. Qui a-t-on soupçonné ? D'abord le per- 
sonnel subalterne. Ensuite on est remonté jusqu'aux 
officiers, et, fait remarquable, on a soupçonné 
quelques offioiers, on a établi une surveillance sut 
certains d'entre eux : on n'en a établi aucune sur 
Dreyfus, il n'était nullement suspect. Ce fut le 
hasard qui mit sur la trace de Dreyfus. Ce- fat 
M. le colonel d'Aboville , officier du deuxième 
bureau, qui, consultant et compulsant les documents 
réunis dans ce bureau, s'est aperçu que le bordereau 
doilt on recherchait Fauteur présentait une écriture 
offrant des analogies frappsintes avec- récriture- de 
Dreyfus, et c'est de cette découverte, faite absolu- 
ment par hasard par le colonel d'Aboville, qiïe 
isont nés tous les soupçons contre le capitaine Drey- 
fus. Voilà l'origine des soupçoAs. '■ 

M. le lieutenant-colonel du Patyde Ciàm- dirait 
lui-même devant le conseil de guerre que Dreyfus 
n'était nullement suspect j et il ajou'tait cec-i : (iPe 
pourrais faire entendre des témoins de ce- fait et il 
fi'y a pas loin d'ici, il y a à côté de moi, à la "barre, 
•un témoin qui pourrait vous té certifier soùs la^foi 
du serment), M. le colonel du Paty de Glam dînait 
«eci devant le conseil de guerre- :' ' .' , . 

■ • . ^ ■' f ■ ; 

, « Si Dreyfus avait subi victoçiei,icSei?ieii\t r«Jprei;"j;;e .^e 
la dictée que je lui ai fait faire,j'aurais deinaijidé.^ij^ 
nistre de la Guerre d'abandonner immédiatement la pout- 
iriliie. » ■ ■ ■ • • ' \ \ 
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'.:• iDpe^^fus n'a pas subi victorieusement cette épreuve, 
aa diredulieutenant^colopel. du Paty de Clam 5'ii.'a 
Ijcemblé dans récriture de la idictée q>ue Iqi foisait 
Étire- le lieutenant-colonel du Paty- de Clam. Voilà 
l'affirmation du lieutenant-'Golor>el., iVous Viei-rez- îa 
•pièoeaWi dossier. Hier, M. le iconsoiller rappoirtçair 
«ôttSr irisait part, ea son nom pe^eoan^}, del'lnrptes- 
sion que j'ai rçssentie^lJinairinèia^^ €»€^t oçix'vtvçL^ 
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a, dans cette lettre, aucune trace de tremblement, 
aucune trace d'émotion ; et alors, si votre impression 
est la même que celle de M. le conseiller rapporteur, 
il en résulterait ceci, c'est que, d'après le dire du 
lieutenant-colonel du Paty de Clam, il aurait fallu 
abandonner l'accusation contre Dreyfus, et cela dès 
le début. 

Si la ressemblance de l'écriture du bordereau avec 
celle de Dreyfus a été l'origine, la base des soup- 
çonsdirigés contre Dreyfus, ce fut aussi, messieurs, 
la base de Taccusation. De ceci, comme le faisait 
justement remarquer M. le conseiller rapporteur, on 
en trouve la ^)reuve dans tous les documents de l'in- 
struction, et on en trouve également la preuve dans 
l'acte d'accusation lui-même dressé par M. d'Ormes- 
cheville le 9 décembre 1894. 

Voici comment s'exprime M. d'Ormescheville : 

« La base de l'accusation portée contre le capitaine 
Dreyfus est une lettre-missive écrite sur du papier pelure, 
lion signée et non datée, qui se trouve au dqssier, éta- 
laissant que des documents militaires conâdentiels ont 
été livrés à un agent d'une puissance étrangère. » 

Voilà la base de l'accusation. 

Sans doute, messieurs, on s'est livré à une exper- 
tise, sans doute, on a entendu des témoins ; mais, 
pourquoi l'expertise et pourquoi l'enquête? L'ex- 
pertise a été ordonnée à l'effet de démontrer préci- 
sément que l'écriture du bordereau était bien 
analogue à l'écriture de Dreyfus; et l'enquête a. été 
ordonnée, les témoins ont été entendus, à l'effet 
d'établir que Dreyfus avait pu se procurer les docu- 
ments qui sont énumérés au bordereau. Voilà toute 
l'instruction, toute l'accusation. 

Ceci posé, messieurs, et bien nettement mis en 
relief, je crois, par les documents du dossier dont 
M. le conseiller rapporteur vous donnait lecture 
hier, s'il est bien établi que l'unique base de l'accu- 
sation portée contre Dreyfus, soit le bordereau, que 
l'onique. base de la condamnation prononcée soit 
l'attribution du bordereau à Dreyfus, nous devons 
rechercher maintenant si cette base juridique de 
la condanination ne se trouve pas ruinée par les laits 
nouveaux qui se sont révélés. 
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Ces faits nouveaux, messieurs, vous le savez, 
nous les avons classés en quatre groupes, et je sui- 
vrai, dans ma plaidoirie, Tordre de mes conclusions : 
nous examinerons d'abord Tordre des faits qui se 
réfère à une communication faite par le ministre 
de la Guerre, aux membres du conseil de guerre 
dans la chambre du conseil. 

L'attribution du bordereau à Dreyfus, messieurs, 
s'établissait principalement par une expertise d'écri- 
ture confiée à cinq hommes de Tart. Le premier, 
M. Gobert, avait émis un avis négatif; le second, 
M. Bertillon, directeur du service de Tanthropomé- 
trie, avait émis un avis contraire à celui de M. Go- 
bert. L'expertise de M. Bertillon est au dossier, 
vous pourrez vous y reporter, et ce sera peut-être 
une récréation pour votre esprit, car il y a là des 
hypothèses ingénieuses, il y a là des déductions qui 
sont extrêmement séduisantes pour ceux qui aiment 
les choses raffinées... Je dirais presque que c'est 
un régal de décadent. Vous trouverez, messieurs, 
annexé à l'expertise, un plan qui résume les idées de 
l'auteur: sur ce plan, on trouve la batterie des 
doubles s, le tir à longue portée de cette batterie se 
dirige dans tous les sens ; cette batterie communique 
avec un arsenal où Ton trouve les bizarreries de 
style et le « laconisme combiné avec prolixité » ; l'ar- 
senal est lui-même relié à la batterie par une voie 
tortueuse et souterraine, unissant les différents 
« trucs » entre eux et permettant, au dernier mo- 
ment, de gagner la citadelle. Enfin, cette citadelle 
et cette batterie se relient à un ouvrage avancé appelé 
«travaux des maculatures machinées à double face », 

f)ar une sorte de couloir qui est dénommé « étouf? 
èment des a », où on fait un emploi presque exclu- 
sif des e volutes, et où on empâte les boucles des 
f, g^ z et L 

Ce plan, messieurs, est extrêmement curieux ; il 
rappelle, dans son genre, la carte du pays de 
Tendre que les beaux esprits aimaient à dresser au 
siècle dernier, et il donne une physionomie assez 
exacte de ce qu'est le travail de M. Bertillon. 
M. Bertillon, il le déclare d'ailleurs lui-même, rai- 
sonne par Tabsurde ; c'est ainsi qu'il est arrivé 4. 
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cette conclusion que Dreyfus imitait sa propre écri- 
ture, et, qu'imitant sa propre écriture, il y insérait 
des dissemblances extrêmement ténues qui n'en 
altéraient pas le caractère graphique général; et 
alors, examinant la raison d*ê"b'e de ces procédés 
étranges, il s'exprime en ces termes : 

« Pourquoi ce soin de dissimulations si petites et si 
mesquines qui ne pouvaient évidemment pas altérer la 
ressemblance des aeux écritures? C'est que, Tidentité de 
l'écriture a été conservée volontairement par notre cri- 
minel qui compte s'en servir comme sauvegarde» juste- 
ment à cause de son absurdité môm^. » 

Toute l'expertise, messieurs, est connue dans le 
même style, dans le même ordre d'idées, et vous 
verrez si véritablement cette expertise ne constitue 
pas plutôt un jeu d'esprit qu'un travail d^hemme d€ 
l'art. 

Quoi qu'il en soit, la conclu-sion de M. Bertillon 
est celle-ci : l'écriture du bordereau, c'est l'écriture 
de Dreyfus plus ou moins déguisée. Elle est donc 
contmircîY cellu de M. Gobert, qui avait émis un 
avis négatif, un avis favorable à Dreyfus». 

Deux autres experts, MM. Teyssonniére et Cha- 
ravay recoiyent les inspirations de M. Bertillon, 
travaillent sous ses ordres et aTrivent, eux aussi, 
à attribuer le bordereau à Dreyfus-. 

Enfin, un cinquième exi>ert, M. Pelletier, fat mis, 
à son tour, en rapport avec M. Bertillon ; mais il 
refusa d'aller le revoir et. travaillant alors de son 
côté particulier, il arrive à la même conclusion que 
M. Gol)ert, c'est-à-dire qu'il émet un avis favorame 
à Dreyfus. 

Donc, sur cinq experts, il y en a trois qui con:- 
eluent contre Dreyfus, et il y en a deux qui con- 
cluent pour. 

En présence d'une semblable expertise, messieurs, 
l'attrihution du bordereau à Dreyfus était chos( 
siii<^nlièrement osée. Les expertises en écritures, 
lorsque, comme dans l'espèce, elles sont obligées de 
se suffire à elles-mêmes, lorsqu'il n'y a pas d'autres 
charges contre l'inculpé, lorsqu'on n'a pas décou- 
vert le mobile du crime poursuivi, les expertises 
d'écriture sont une charge bien faible; et vows ei 
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messieiM's, un exemple bien frappant dans 
iiîaire dont vous .êtes actuellement saisis, une 
) affaire de révision que j'aurai prochainement 
neur de discuter à cette même barre, où la 

(le Bordeaux avait déclaré qu'un écrit étaijb 
i table à un iiaalbeureux condamné par les ex- 
. La Cour de Bordeaux avait rendu cette déci- 
en présence d'une expertise d'écritures où les 
experts, à l'unanimité, dôcdaraient que Téori- 
incriminée était bien celle de la personne pour- 
e, que leur conviction résultait d'un examen 
ofondi, et qu'elle s'imposait (les mots y sont) 
)c la certitude de l'évidence ». 
x-huit mois plus tard, la môme Cour de Bor- 
X se trouve en présence d'une expertise, égale- 
: unanime d'ailleurs, qui attribuait le môme 
à un autre individu. Mais là il y avait d'autres 
^^es, on avait découvert notamment le mobile 
ivait poussé ce second individu à commettre 
élit Et, alors, la Cour de Bordeaux, revisant 
.nème et proclamant loyalement son erreur, 
idu un nouvel arrêt dans lequel elle a dit : « Je 
uiis trompée, j'ai été entraînée dans Terreur 
es experts, mais voici quel est le véritable cou- 

ne cite cet exemple que pour montrer le dîuiger 
y a à condamner un bomme uniquement sur 
'xpertise d'écritures, alors môme quéles experts, 
naniinité, déclai'ent que leur conviction est ab- 
3 et ({u'elle repose sur la certitude de l'évidence, 
i ))len, dans l'espèce, Messieurs, nous avons 
expertvS.'Ces experts ne formulent pas leurs con- 
ons à l'unanimité; ilsM'afiirment pas qu'ils ont 
:i:itude de l'évidence ; il y en a deux qui déclarent 
)utraii'('.ôtre en plein désaccord avec leurs col- 
3s. Comment, dans ces conditions, attribuer 
lalbeureux capitaine Dreyfus le bordereau qui 
: été saisi? Messieurs, on a bien compris devant 
mseil de guerre rinsui'tisance de cette charge 
ue, on a bien compris que raccusp.tion chance- 
et le lieutenant-colonel Picquart, dans les rap- 
5 qui vous ont été lus hier, l'appelle lui-môme 
délégué par le ministre de la Guerre pour sivklvt^ 
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les débats, il a immédiatement averti le ministre que 
Taccusation se trouvait en posture défavorable et 
qu'un acquittement était probable. Ce fût alors, sur 
cet avis du lieutenant-colonel Picquart, qu'on com- 
muniqua aux juges du conseil de guerre, en chambre 
du conseil, le fameux dossier secret. Si bien que, par 
une ironie des choses, ce fut le lieutenant-colonel 
Picquart, aujourd'hui le principal ouvrier de la réha- 
bilitation de Dreyfus, qui a été la véritable cause de 
sa condamnation. 

La révélation de cette communication de pièces 
en chambre du conseil constitue-t-elle un fait don- 
nant ouverture à révision ? La Cour, actuellement 
du moins, n'est pas saisie d'une demande d'annula- 
tion ; mais la révélation de cette illégalité commise 
constitue-t-elle un moyen de révision ? Pour nous 
la oiiose ne peut faire doute. Un moyen de révision, 
c'est la révélation d'un fait qui tend à faire suspecter 
légalement l'exactitude de la conviction du juge, et 
si nous vous apportons des faits nouveaux qui éta- 
blisssent que cette conviction du juge a été basée sur 
des éléments qui, judiciairement parlant, n'ont au- 
cune valeur, il est évident que, par là même, nous 
vous apportons des faits qui sont essentiellement 
des moyens de revision. La conviction des juges, 
basée sur des documents qui sont nuls, je le répète, 
au point de, vue judiciaire, se trouve en effet par là 
même entachée de suspicion légale et elle ne peut 
plus en conséquence être tenue pour une vérité judi- 
ciaire. 

Que les documents communiqués en. chambre du 
conseil soient tenus légalement comme inexistants 
au point de vue judiciaire, c'est un principe dont je 
ne m'attarderai pas à démontrer ici la vérité. M. le 
rapporteur disait hier, fort justement, que c'était 
aujourd'hui un principe de notre droit public; c'est 
un principe, messieurs, que nos pères avaient formulé 
notamment dans le décret de l'Assemblée nationale 
du 8 octobre 1789. Il fait partie intégrante, puis-je 
dire, de notre patrimoine moral. 

Donc, voici des documents qui ont été communi- 
qués en chambre du conseil, aux juges qui ont 
statué sur l'accusation Dreyfus, des documents qui. 
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légalement, n'ont aucune valeur ; c'est sur ces docu- 
ments qu'est appuyée la conviction des juges, attri- 
buant le bordereau à Dreyfus. Je puis donc dire que 
la conviction des juges est légalement suspecte d'in- 
exactitude et que dès lors le jugement de condam- 
nation qu'ils ont rendu est lui-même singulièrement 
ébranlé dans sa base. 

Mais, ce fait de la communication d'un dossier 
en chambre du conseil est-il établi ? Sur ce point, 
messieurs, vous avez entendu hier, au cours du rap- 
port, la lecture de documents qui sont probants. Je 
rappelle que cette communication en chambre du 
conseil est établie par les trois mémoires de M. le 
lieutenant-colonel Picquart, trois mémoires adressés 
au garde des sceaux, sur sa demande, les 6, 14 et 
15 septembre 1898; les détails de cette communi- 
cation sont précisés avec exactitude dans le dernier 
mémoire, du 15 se])tembre 1898. 

Il y a, dans ces rapports de M. le lieutenant-colo- 
nel Picquart, des indications et des détails tellement 
précis, que le doute sur cette communication du 
I dossier est absolument impossible aujourd'hui. 

Mais le fait n'est pas établi simplement par ces 
; -rapports... J'indique seulement pour mémoire, et 
passe sur ce point, qu'il est établi encore par les 
,comm\iniqués du ministère de la Guerre à ses jour- 
•naux ofticieux. Y Eclair, VEclio de Faris^ le Gaulois, 
qui sont visés dans nos conclusions. Le fait est 
encore établi par l'enquête qui a eu lieu à la Cour 
ii'assises au procès Zola. Dans le procès Zola, on a 
entendu des témoins qui sont venus certifier savoir 
de membres du conseil de guerre que des dos- 
siers avaient été communiqués en chaml)re du 
conseil, alors qu'ils n'avaient pas été préalablement 
versés dans le débat. Je rappellerai à cet égard la 
déposition de M. Stock, celle de M. Démange, et aussi, 
caronpeutentirerimp.licitementla môme conclusion, 
<;elle.de M. le général Mercier, 

Dans le dossier du conseil de guerre Esterhazy, 
I vous trouvez (pièce cotée 59) une déclaration de 

1' ■ 13 
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M. Janac, ancien juge au Tribunal civil de TulL 
aujourd'hui avocat à la Cour de Bordeaux, ur 
déclaration qui atteste absolument le même fat 
D'autre part, dans le discours même de M. le ministi 
de la Guerre, lu à la Chambre des députés le 7 juilh 
1898, on trouve des affirmations dont on peut déduii 
encore le fait de communication de pièces secrète 
en chambre du conseil. En effet, M. Cavaignac vis( 
dans son discours, deux pièces du mois d'avril 1894 
ce sont des pièces qui appartiennent au dossier secre 
diaprés les indications qui sont fournies à ce suj< 
par M. le lieutenant-colonel Picquart. Ces piècei 
M. ministre de la Guerre Cavaignac les présente no 
seulement comme la justification de la culpabilil 
de Dreyfus, mais aussi comme la justification de 1 
décision rendue par le conseil de guerre. 

Or, messieurs, j'admets très bien que ces pièce 
puissent justifier a posteriori la culpabilité d 
Dreyfus, je l'admets par hypothèse, mais ce qui es 
certain, c'est qu'elles ne peuvent justifier la décisio 
qui a été rendue par le conseil de guerre qu'autan 
que ces pièces ont été communiquées aux juges. 

Donc, de la déclaration faite par M. Gavaigna 
à la Chambre des députés, on peut déduire encor 
d'une façon peut-être implicite, mais certaine, qu 
des documents secrets ont été communiqués au: 
jugés en chambre du conseil. 

Enfin, pour terminer sur ce point, je rappelle que 
le 24 janvier 1898, M. le député Jaurès interpellai 
le président du conseil, M. Méline, sur le point d 
savoir, la question est très précise, si, oui ou non 
on avait communiqué des pièces secrètes aux mem 
bres du conseil de guerre, et M. Méline lui oppos 
une exception dilatoire : On vous répondra ailleurs 
dit-il. 

Ailleurs? Où cela? Devant la cour d'assises, oi 

s'engageait alors le procès Zola? Le 9 février 1898 

nous sommes cette fois devant la cour d'assises e 

M. le général Mercier, assailli de questions par le! 

deux vaiJJants défenseurs de Zola et de Perrenx 
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mon confrère Labori et mon confrère Clemenceau, 
se refuse à répondre sur ce point. Voici alors le 
colloque qui s'engage entre M®» Labori, Clemenceau 
et le Président : 

3f« Labori. — Je crois avoir posé à M. .le général 
Mercier la question de savoir si une pièce secrète avait 
été communiquée au conseil de guerre en 1894. 

M. le Président. — Non, vous ne Tavez pas posée, et 
je refuse de la poser. 

ife Labori, — Alors, à cet égard, je vais, déposer des 
conclusions sur le bureau de la Cour. 

M. le Président, — Pourquoi ? ' 

Jfefe Labori. — Je vais dire dans quel esprit, monsieur 
le Président. 

Ife Clemenceau, intervenant. — La question a été 
posée au témoin par M. le Président; le général Mer- 
cier a répondu qu'il y avait un arrêt de la Cour qui 
l'empêchait de répondre; par conséquent, si M. le géné- 
ral Mercier n'avait pas eu de susceptibilités juridiques. 
Il aurait parlé. 

M, le Président, — Mais je l'aurais arrêté, soyez 
tranquille. Nous ne sommes pas. une Cour de révision, 
mais une Cour d'assises... 

Messieurs, nous ne sommes plus devant la Cour 
d'assises, nous sommes aujourd'hui devant la Cour 
de révision et cette fois la question sera posée. 

Le ministre de la guerre Zurlinden, interpellé sur 
le fait de la communication de pièces, par son col- 
lègue de la justice, répondait, dans une lettre dont 
il vous a été hier donné lecture, qu'il n'y avait au- 
cun document au ministère de la guerre attestant 
cette communication d'un dossier secret en chambre 
du conseil. Sans doute, messieurs : il est probable 
qu'on n'a pas dressé procès-verbal de cet incident. 
Hais précisément des illégalités de cette nature 
échappent, par leur caractère même, à la preuve 
ihsrite, à la preuve littérale; on ne trouve jamais dans 
ibs actes de la procédure la preuve que des pièces 
■leorètes sont communiquées aux juges en cbambre 
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du conseil. Il est donc nécessaire en pareil cas de 
recourir à la preuve testimoniale. 

M. le Ministre avait assurément tous les moyens 
de se procurer la preuve sur ce point, il pouvait 
rechercher par une enquête si oui ou non des pièces 
avaient été communiquées en chambre du conseil ; 
et cette preuve testimoniale, messieurs, elle est de 
droit. Elle est de droit non seulement parce que la 
procédure de révision participe de la procédure 
criminelle, où la preuve testimoniale est toujours 
admise, mais elle est de droit encore parce qu'aux 
termes de l'article 445 du Code d'instruction crimi- 
nelle, en matière de révision, la lumière peut être 
faite par toute espèce de « moyens propres à mettre 
en évidence la vérité. » 

Donc, messieurs, ce que le ministre de la guerre 
refusait de faire, illégalement d'ailleurs, vous devez 
le faire ici et, en présence des présomptions graves, 
précises et concordantes que j'ai apportées à cette 
barre, en présence des éléments de preuve qui sont 
déjà presque des preuves complètes, il me semble 
que la Cou r suprême ne peut se refuser à accorder um 
enquête et à ordonner une instruction sur ce point. 

J'aborde, messieurs, un second ordre de faits e1 
je dis que la base de la condamnation prononcée 
contre Dreyfus en 1894 se trouve encore ruinée par 
la révélation de faits d'une autre nature sur lesquels 
je dois maintenant m'expliquer; il s'agit des faits 
concernant la foi due au témoignage du lieutenant- 
colonel Henry, principal témoin à charge contre 
Dreyfus. 

Le rôle prépondérant joué par le lieutenant-colonel 
Henry dans tout le procès de 189'i, non seulement 
dans l'accusation, mais dans l'instruction, et je 
pourrais diie aussi dans la condamnation, ce rôle 
pré[)ondéraiit est attesté par toutes les pièces qui 
liguront au dossier. C'est le lieutenant-colonel Henry 
qui a remis au ministère de la Guerre le fameux bor- 
dereuUy base de toute la poursuite. Or, chose étrange, 
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le lieutenant-colonel Henry n'a jamais révélé le nom 
de l'agent qui lui aurait remis ce bordereau ; ceci 
résulte d'un rapport de M. le général Roget en date 
du 3 septembre 1898 et ceci résulte encore du pro- 
cès-verbal de saisie de la pièce par M. le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam, où Ton trouve ceci : 

M. le général Gonse nous a déclaré (à nous, du Paty 
de Clam) et affirmé que ladite lettre missive (le borde- 
reau) avait été adressée à une puissance étrangère et lui 
était parvenue, mais que, d'après les ordres formels de 
M. le ministre de la Guerre, il ne pouvait intiiquer par 
quel moyen cette lettre était tombée en sa possession. 

Mystère complet sur l'origine du bordereau. Nous 
savons uniquement ceci, c'est qu'il a été apporté au 
ministère de la Guerre par le lieutenant-colonel 
Henry, que le lieutenant-colonel Henry a refusé d'en 
faire connaître l'origine et qu'il a affirmé au dernier 
moment, alors que personne ne lui posait de ques- 
tion sur ce point — reportez-vous au rapport de 
M. le général Roget : « Quant au bordereau, il est 
authentique, qu'on ne cherche pas. » 

Messieurs, toutes les suppositions sont autorisées- 
en présence de ces déclarations du lieutenant-colonel 
Henry; toutes les suspicions sont légitimes lorsqu'il 
s'agit de faits affirmés par le lieutenant-colonel 
Henry, et elles sont d'autant plus légitimes que, 
comme on vous le faisait remarquer hier, certains 
experts ont déclaré que ce bordereau était une pièce 
forgée. Alors, qu'est-ce donc que ce bordereau, la 
base de toute l'instruction, la base de toute la con- 
damnation, apporté par un témoin suspect qui a plus 
tard fabriqué des faux pour soutenir son accusation ? 

Ce n'est pas tout, M. le lieutenant-colonel Henry 
est celui qui a conduit le malheureux Dreyfus à la 
prison du Cherche-Midi, le 15 octobre 1894, aussitôt 
après son arrestation; et le lieutenant-colonel Henry 
dresse immédiatement un procès-verbal d'une con- 
versation qui serait intervenue entre lui et Dreyfus, 
-conversation qui par elle-même n'offre pas grand 
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intérêt, mais où le lieutenant-colonel Henry épn 
le besoin déjà de flétrir l'offlcier arrêté, etdesigi 
à la justice qu'immédiatement après son arresta" 
le capitaine Dreyfus aurait sciemment voilé lavé 
Voici la conversation qu'il rapporte : 

Dreyfus. — Oui, le commandant du Paty m'a dll 
j'élaiB accusé d'avoir livré des documents à une ■ 
sanoe étrantiâre. 

Moi. — De qnels documents s'agit-il, le savez y 

Lui. — Non, mon commandant. 
■ La commandant du Paty m'a parlé de docun 
secrets confidentiels, sans m'indiquer lesquels. 

Et Ifi lieutenant-colonel Henry ajoute à la fi 
son rapport ; 

Je crois devoir faire ressortir que l'afQrmalion d 
le capitaine Dreyfus, en ce qui concerne la non-éni 
ration des documents livrés, est absolument iuex 
attendu qu'avant dequitter le ministère, et alors q 
me trouvais dansuneplècecontiguô à celte dans laq 
cet officier était interrogé, j'ai parfaitement, très a 
ment et très distinctement entendu duPatydeClam 
au capitaine Dreyfus : « Vous êtes accusé d'avoir I 
à une puissance étrangère une note sur les troupf 
couverture, une note sur Madagascar, un projet de 
nuei sur le tir de l'artillerie. » 

Donc, lorsque le capitaine Dreyfus affirme qu 
commandant du Paty de Clam ne lui a énuméré ai 
des documents en question et qu'il s'est borné -h lui 
1er de documents secrets conûdentiels, le capit 
Dreyfus voile sciemment la vérité. 

C'était, messieurs, le lieutenant-colonel Hf 
qui voilait sciemment la vérité. Vous pouvez ■v 
reporter aus pièces du dossier, vous y constate 
et M. le conseiller rapporteur en a fait la remar 
hier, que dans le premier interrogatoire de Drey 
par du Paty de Clam, lo lieutenant-colonel du I 
de Clam n'apasénuinéré les documents qui aura 
été livrés à une puissanc« étrangère. Non aenien 
il ne les a pas éuumèrés dans ce premier intem 
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nais, pendant dix ou douze jours, il a laissé 
taine Dreyfus dans l'ignorance absolue de 
ation exacte dont il était l'objet; il l'a mis en 
ce d'accusations imprécises, indéterminées, 
it le malheureux se débattre au milieu de 
; insinuations, de vagues dénonciations, 
a là, messieurs, des faits déjà bien graves : 
e lieutenant-colonel Henry qui apporte le ' 
eau, c'est le lieutenant-colonel Henry qui 
t Dreyfus à la prison du Cherche-Midi, c'est 
:enant-colonel Henry qui le lendemain dresse 
3ment, sans que personne le lui demande, un 
t destiné uniquement à accuser le capitaine 
Ls de voiler sciemment la vérité, et ce rapport 
it être flétrissant n'est lui-même qu'un lâche 

ige 

a plus encore. Ce rapport ne contient pas seu- 

un mensonge, c'est un faux témoignage, car 
ans les pièces du dossier que ce compte rendu 
onversation a été certifié sous la foi du ser- 
evant le rapporteur et devant le conseil de 

Donc, non seulement mensonge, mais faux 
nage nettement caractérisé. 
1, messieurs, après tous ces faux témoignages 

mensonges, Henry compose lui-même un 

secret; il compose un dossier secret qu'il 
Lile à son chef immédiat et direct, le lieute- 
>lonel Picquart : le fait est attesté dans les 
ions faites lors du procès Zola (tome H, 

•y va plus loin encore, et pour composer ce dos- 
îret, il fabrique lui-même des faux. Ceci est 
1 dans un interrogatoire du 31 août 1898, qui 
LU dossier, dont il vous a été donné lecture, 
rogatuire porte qu'Henry s'est reconnu l'au- 
urie pièce fausse, il a avoué avoir fabriqué 
ce ; mais reportez-vous au discours de M. le 
e de la Guerre Cavaignac, et vous reconnal- 
le ce n'est pas une pièce que le lieutenant- 
Henry a fabriquée, il en a fabriqué au moins 
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trois. En effet, que dit M. le ministre de la Guerre- 
Gavaignac dans son discours? 

Au moment où fut déposée Tinterpellation de M. Gas- 
telin, aux mois d'octobre et de novembre 1896, les cor- 
respondants dont je viens de parler s'inquiétèrent, pour 
des raisons qui sont indiquées fort clairement dans les 
lettres que j'ai eues sous les yeux ; et alors l'un d'entre^ 
eux écrivit la lettre dont voici le texte : 

« J'ai lu qu'un député va interpeller sur Dreyfus. 

« Si... (Ici un membre de phrase que je ne puis lire)^ 
je dirai que jamais j'avais des relations avec ce juif. 
C'est entendu . Si on vous demande, dites comme ça, car 
il faut pas que on sache jamais personne ce qui est 
arrivé avec lui. » {Exclamations.) 

M. Alphonse Humbert. — C'est clair! 

M. le ministre de la Guerre. — J'ai pesé rauthencitô- 
matérielle et l'authencité morale de ce document. 

Son authenticité matérielle résulte pour moi non seu- 
lement de tout Tensemble des circonstances dont je 
parlais il y a un instant, mais elle résulte, entre autres,, 
d'un fait que ie veux indiquer : elle résulte de sa simili- 
tude frappante avec un document sans importance écrit 
par la même personne, et écrit comme celui-là au crayon 
bleu sur le même papier assez particulier qui servait à 
la correspondance habituelle de cette môme personne- 
et qui, daté de 1894, n'est pas sorti depuis cette date 
des archives du ministère de la Guerre. 

Son authenticité morale résulte d'une façon indiscu- 
table de ce qu'il fait partie d'un échange de corres- 
pondances qui eut lieu en 1896. La première lettre est 
celle que je viens de lire. Une réponse contient deux, 
mots qui tendent évidemment à rassurer l'auteur de la 

Eremière lettre. Une troisième lettre enfin qui dissipe 
ien des obscurités indique avec une précision absolue» 
avec une précision telle que je ne puis pas en lire un 
seul mot, la raison môme pour laquelle les correspon- 
dants s'inquiétaient. 

Ainsi, voici trois pièces, c'est une suite de- 
correspondances, et c'est précisément parce qu'elles 
forment un tout homogène, parce qu'elles cadrent 
exactement les unes avec les autres que M. Gavai- 
gnac affirme leur « authencité morale ^>. Mais la 
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première pièce a été reconnue fausse, le lieutenant 
colonel Henry a avoué l'avoir fabriquée ; c'est cette- 
première lettre qui a été lue par le ministre ; la. 
seconde, c'est une réponse à la première ; il est 
évident que cette seconde lettre est aussi fausse que- 
[a première. Si la première lettre a été fabriquée 
par Henry et renfermée ensuite dans le. dossier 
aecret, il est manifeste que le prétendu destinataire^ 
Je cette lettre ne Ta jamais reçue et n'a jamais pli y 
répondre. Donc la prétendue réponse à la première 
lettre est comme cette lettre elle-même une pièce^ 
fabriquée. Enfin, la troisième lettre est une réplique, 
3'est une réponse à la réponse. Leâ deux premières^ 
pièces étant fictives, cette réponse aux deux premiè- 
res pièces n'a jamais pu être réellement écrite p^r 
ion auteur prétendu. Elle participe du caractère 
imaginaire des deux premiers documents : comme 
les premières lettres c'est une pièce fabriquée. Il 
lésulte donc des déclarations mêmes de M. Cavai- 
piac que ce n'est pas seulement un faux que le 
colonel Henry a fabriqué : il en a évidemment con- 
fectionné au moins trois. 

Le triste rôle joué par le lieutenant-colonel Henry 
lans ce drame n'est pas encore terminé, messieurs» 
[7est, vous le savez, le lieutenant-colonel Henry 
jai dépose devant le conseil de guerre, au nom 
même du service des renseignements. C'est lui le 
principal témoin, c'est lui qui est délégué par le 
ministre de la Guerre et sa déposition, la preuve en 
5st au dossier, a été particulièrement violente; nous 
n'en avons pas les termes sous les yeux, mais vous 
pourriez vous reporter au procès Zola, et vous faire 
ane idée de ce que pouvaient être les violences du 
lieutenant colonel Henry, dans sa déposition, puis- 

Sie, dans le procès Zola, il avait été jusqu'à insul- 
r, à la barre de la Cour d'assises, les témoins à 
décharge et jusqu'à leur lancer à la tête les épithètes 
les plus désobligeantes et les démentis les plus 
grossiers. 
Le lieutenant-colonel Henry a fait cette virulente 

13. 
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déposition, cela ne lui suffit pas ehcore; il 
l'accusation chanceler et il demande à être ente 
de nouveau, et cela par une dérogation aux p 
cipes de la procédure ordinaire, car les témoin; 
sont réentendus que sur des réquisitions soit d 
défense, soit de l'accusation, soit même du pi 
dent; mais non : dans le procès Dreyfus c'et 
lieutenant-colonel Henry qui réclame lui-même 
nouvelle audition, et' le rapport du lieuten 
colonel Picquart sur ce point est singulièret 
précis. 

Vous savez, en effet, messieurs, que c'rst au : 
tenant-colonel Picqiiart qu'Henry s'était adr< 
pour se faire interroger de nouveau; que, si 
refus du lieutenant-colonel Picquart de sacqu 
d'une commission qui sortait de ses attcibiition 
lieutenant^colonel Henry s'est adressé lui-inên 
un des meml)res du conseil de guerre, le capit 
Gallet, et lui a demandé à être entendu de nouv' 
le capitaine Galiet a formulé de nouvelles q 
iions et vous savez qu'elle a été la déposii 
faite par le lieutenant-colonel Henry, sur l'ii 
pellation du capitaine Gallet. Je pourrais su 
point encore signaler à la Cour combien <:etti 
position théâtrale d'Henry a fait impression su 
membres du conseil de guerre : le colonel He 
affirmant qu'il savait, d'après les reuseignem 
à lui fournis par un agent anonyme, que le tr 
était Dreyfus, l'un des membres du consei 
guerre, le ciimmandant Eichmann, lui a demai 
a Monsieur le lieutenant-colonel Henry, pou vez- 
m'affirmer (]ue cette personne, di>nt je ne ■ 
demande pas le nom, dont vous apt>ortez i( 
témoignage, doit être considérée comme dépo 
sous la foi du serment? » 

LelieiitoEiaiit colonel Henry arépondu : « Ab; 
ment. » Et c'est sur cette énergique aflirmation 
s'est formée l'opinion des juges. 

Eh bien, dans cotte déposition du lieuter 
colonel Henry, nous savons aujourd'hui qu 
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avait encore un faux témoignage, car les faits tels 
qu'ils sont indiqués dans le rapport présenté par le 
lieutenant-colonel Picquart montrent que le lieu-' 
tenant-colonel Henry avait mélangé dans cette dé- 
position le vrai et le faux . 

Il était vrai que le lieutenant-colonel Henry ayait 
recueilli les propos d'un sieur B., agent du servie^ 
des renseignements, il était vrai encore que cet agent 
avait déclaré que l'officier auteur de la trahison 
appartenait au 2« bureau, mais il était inexact que cet 
agent eut jamais dit au lieutenant-colonel Henry 
que cet officier fut le capitaine Dreyfus. 

On peut ajouter une suite à ces faux témoignages, 
car si vous vous reportez, messieurs, au procès-ver- 
bal d'interrogatoire du- lieutenant-colonel Henry, 
vous y constaterez toutes les dénégations, faites 
sous serment, qu'il n'est pas Pauteur de la pièce 
fabriquée, j'aî fait le décompte, il y a huit parjures. 

Ainsi, messieurs, vous trouvez, au bilan du 
lieutenant-colonel Henry dans toute cette alfaire, 
des faux témoignages, des mensonges, des faux 
dùinent caractérisés et huit parjures. Voilà, mes- . 
sieurs, plus qu'il n'en faut, je crois, pour faire 
suspecter la sincérité de la déposition faite par le 
lieutenant-colonel Henry devant le conseil deguerre 
déposition qui, ne l'oubliez pas, est exceptionnelle 
ment importante, parce que c'est Henry le principa, 
témoin de l'accusation, parce que c'est lui qui a été 
délégué par le ministre de la Guerre pour fournir 
les renseignements et soutenir l'accusation. Et ceci , 
est tellement vraij messieurs, l'importance du rôle 
du lieutenant-colonel Henry, dans cette affaire, est 
tellement reconnue par tous, qu'au lendemain de 
l'aveu d'un des faux commis par le lieutenant- 
colonel Henry, M. le général de Boisdeffre, chef de 
rétat-major général de l'armée, écrivait immédiate- 
ment au ministre de la Guerre : 
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< Monsieur le ministre, 

« Je viens d'acquérir la preuve que ma confiance dan& 
le lieutenant-colonel Henry, chef du service des rensei- 
gnements, n*était pas justifiée. Cette confiance, qui était 
absolue, m*a amené à être trompé et à déclarer vraie une 
pièce qui ne Tétait pas, et à vous la présenter comme- 
telle. 

« Dans ces conditions, monsieur le ministre, j*ai 
l'honneur de vous demander de vouloir bien me relever 
de mes fonctions. 

« Signé : de Boisdeffre. » 

Ainsi, le général de Boisdeflfre déclare qu'il a été 
amené à commettre une erreur par le lieutenant- 
colonel Henry, dans lequel il avait une entière 
confiance, et il déclare qu'il est obligé, à raison 
même de cette erreur, à donner sa démission de chef 
de rétat-major général. 

Eh bien, messieurs, comment le conseil de guerre,, 
sur lequel le lieutenant- colonel Henry a pesé 
d'une bien autre façon que sur le chef d'état-major 
généial de l'armée, comment le conseil de guerre 
aurait il~pu échappera cette cause d'erreur?. Et 
Si l'erreur a été jugée assez grande pour forcer le 
^'hef de l'état-major général de l'armée à donner sa 
démission, comment ne pouira;t-on pas dire que le 
conseil de guerre, sujet aux mêmes causes d'erreur 
que le chef d'état-major général, s'est laissé, lui 
aussi, entraîner à rendre une décision légalement 
suspecte qui ne peut être considérée comme l'ex- 
pression de la vérité judiciaire. 

J'ai terminé , messieurs , l'examen des deux 
premiers ordres de faits nouveaux dont la révélation 
justifie suivant moi la révision. .Je dois aborder 
maintenant un autre ordre de faits qui sans doute 
v>a m'entraîner dans des développements un peu 
longs, et peut-être la Cour estimera-t-elle qu'il 
vaudrait mieux renvoyer la séance à demain. 

M. le Président,— La séance est levée et renvoyée* 
à demain. 
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Samedi 29 octobre 1898 



PLAIDOIRIE DE M' MORNARD 

Pour M"^' Alfred Dreyfus 

[Suite.) 



L'audience est ouverte à midi. 

M, le Pi'ésldent. — La parole est à M« Mornard 
pour la continuation de sa plaidoirie. 

A/® Mornard, — Messieurs, j'ai établi hier que la 
conviction des juges de 1894 et le jugement de con- 
damnation qui en est l'expression ne pouvaient pas 
être tenus pour une vérité judiciaire, puisque les 
éléments dont se compose cette conviction étaient 
des éléments nuls, juridiquement parlant. J'ai établi 
^1 effet que les faits nouveaux révélés avaient dé- 
montré la fausseté de ces éléments qui sont, d'une 
part, des d<K»uments sans valeur au point de vue 
udiciaire, |/aiôqu'ils n'ont pas été contrôlés par la 
défense, d'autre part, des dépositions suspectes parmi 
lesquelles nous avons même relevé des faux té- 
moignages nettement caractérisés. 
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Je prétends démontrer aujourd'hui, abordant un 
troisième ordre de faits nouveaux, que la conviction 
des juges, quelle que soit la valeur des éléments dont 
elle se composait, est une conviction erronée ou^, du 
moins, que les faits nouveaux qui se ^o^it révélés 
depuis ont établi l'erreur de cette conviction. 

Je m'appuie, pour le démontrer, messieurs, sur le 
rapport d'experts qui a été fait au cours de l'ins- 
tance dirigée contre le commandant Esterhazy; 
cette expertise, vous en connaissez les termes, je ne 
les rappellerai pas. Vous savez que les experts ont 
déclaré qu'il y avait, ainsi d'ailleurs que cela est ap- 
paru à tous ceux qui ont vu les pièces de comparaison, 
identité d'écriture entre le bordereau et les lettres 
écrites par le commandant Esterhazy. 

Vous savez d'autre part que les experts, pour ne 
pas conclure à l'attribution du bordereau au com- 
mandant Ksterhazy, ont déclaré que, s'il y avait 
identité d'écriture cela provenait de ce que le bor- 
dereau avait été décalqué sur l'écriture du com- 
mandant Esterhazy. 

Je laisse de côté, messieurs, pour le moment, les 
circonstances extraordinaires qu'on vous signalait 
hier, cin-onstances à la suite desquelles les experts 
sont arrivés à cette idée du décalque. Je n'insiste 
pas sur le concert étrange qui a existé à cet égard 
entre l'accusation, la défense et les experts; j'ad- 
mets pour un moment cette hypothèse du décalque ; 
mais je dis qu'en la prenant telle qu'elle est for- 
mulée dans le rapport des experts, nous aboutis- 
sons à cette consé({uence nécessaire qu'il est im- 
possible aujourd'hui d'attribuer le bordereau à 
Dreyfus. 

En effet, que l'écriture du bordereau ait été décal- 
quée ou qu'elle soit naturelle, il en résulte toujours 
ceci : que cotte écriture n'est pas celle de Dreyfus. 
Or, vous savez ({u'en 1894 on a attribué le bordereau 
à Dreyfus, parce ([îio les experts ont attesté que le 
bordereau était écrit avec l'écriture plus ou moins 
déguisée de Dreyfus. Aujourd'hui les nouveaux ex- 
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perts nous disent : ce n'est pas l'écriture de Drey- 
fus, c'est une écriture décalquée, c'est l'écriture du 
commandant Esterhazy. Mais si c'est une écriture 
décalquée, quel estalors l'auteur du décalque? QueiUe 
preuve nous apporte-t-on que la tierce personne qui 
a décalqué l'écriture du commandant Esterhazy soit 
Dreyfus lui-même? La preuve échappe. On ne 
trouve rien dans le dossier qui permette d'attribuer 
le décalque au capitaine Dreyfus lui-même. 

Non seulement, messieurs, on ne trouve pas cette 
preuve qu'il faudrait apporter, non seulement rien 
dans le dossier ne permet d'affirmer que la tierce 
personne auteur du décalque soit le capitaine Drey- 
fus, mais je dis qu'on trouve la preuve même que 
cette tierce personne, l'auteur du décalque, ne peut 
être le capitaine Dreyfus. Supposons, en eifet, que 
le capitaine Dreyfus soit l'auteur de ce décalque, 
qu'il soit un traître, qu'il ait fabriqué le bordereau, 
qu'il ait calqué l'écriture d'une tierce personne 
pour détourner les soupçons. Le simple bon sens 
indique en tout cas, messieurs, que l'écriture choisie 
pour le décalquage, dans ce but, par le capitaine 
Dreyfus, aurait été une écriture entièrement dis- 
semblable à la sienne, pour que, dès /le début, les 
soupçons ne puissent pas se porter sur sa person- 
nalité. 

Or, messieurs, vous le savez, les experts l'ont dit, 
entre l'écriture du commandant Esterhazy préten- 
tendue décalquée, et l'écriture réelle du capitaine 
Dreyfus, il y a, malheureusement pour le capitaine, 
d'assez nombreuses analogies. 

Mais à côté de cette raison il s'en place une autre, 
qui est i)éremptoire celle-là. Supposons que le capi- 
taine Dreyfus soit réellement l'auteur du décalque. 
On l'arrête, il est poursuivi comme auteur du bor- 
dereau ; il connaît la personne dont il a décalqué 
l'écriture. Il n'a décalqué cette écriture que pour 
détourner les soupçons sur cette personne, et il ne 
la dénonce i)as ! Gomment pouvez-vous expliquer 
pareille attitude du capitaine Dreyfus? Le comman- 
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dant Esterhazy, lorsqu'il a imaginé cette extraor- 
dinaire histoire du décalque, a prétendu expliquer 
l'absence de dénonciation en articulant que Dreyfus 
s'était procuré des lettres d'une tierce personne qu'il 
ne connaissait pas, qu'il çn avait décalqué l'écriture, 
mais qu'il ignorait le nom de la personne dont il 
s'était approprié l'écriture. 

C'est, messieurs, une hypothèse absolument in- 
vraisemblable. Comment le capitaine Dreyfus, dont 
le but, en faisant le décalquage, aurait été assuré- 
ment de pouvoir dénoncer une tierce personne, lors- 
qu'il aurait été l'objet de soupçons, — comment le 
capitaine Dreyfus ne se serait-il pas procuré le nom 
de la personne dont il décalquait l'écriture? Le décal- 
quage n'aurait plus été pour lui d'aucune utilité. 

D'ailleurs cette hypothèse du commandant Ester 
hazy, aussi invraisemblable que toutes celles qu'il 
a lancées dans cette affaire, est démentie par ses 
articulations mêmes. Lorsqu'on lui a fait remarquer 
que, pour écrire le bordereau, il ne suffisait pas 
de se procurer des lettres chez tel ou tel courtier, 
tel ou tel agent d'affaires, parce que dans le borde- 
reau il y avait des expressions techniques qu'on ne 
retrouverait pas dans les lettres courantes; Ester- 
hazy, pour répondre à cette objection pressante, a 
dit : je me rappelle maintenant un fait qui était 
sorti de ma mémoire et qui est bien typique : c'est 
qu'on m'a demandé — et c'est le capitaine Dreyfus 
assurément qui m'a fait demander, par l'intermé- 
diaire d'un tiers, le capitaine Brault, — on m'a 
demandé une notice sur la guerre de Crimée où 
mon père avait fait campagne, afin de se procurer 
dans cette notice sur un sujet militaire, toutes les 
expressions dont on avait besoin pour fabriquer le 
bordereau. 

Admettons cette assertion du commandant Ester- 
hazy. Voilà le capitaine Dreyfus qui sous le nom du 
capitaine Brault, fait demander au commandant 
Esterhazy une notice sur la guerre de Crimée. Nous 
admettons le fait comme vrai puisqu'il est affirmé 
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par M. le commandant Esterhazy. Mais alors, si let 
capitaine Dreyfus a procédé de la sorte, nécessaire- 
ment il connaissait la personnalité du commandant 
Esterhazy, puisqu'il lui demandait une notice qui 
ne pouvait émaner que de lui, et que c*est à raison 
de la part prise par le père du commandant Ester- 
hazy dans la guerre de Ôrimée que Dreyfus lui de- 
mandait cette notice. 

11 est donc certain que le capitaine Dreyfus, d* après 
les indications fournies par le commandant Ester- 
hazy, devait connaître nécessairement la personnalité 
dont il prenait l'écriture pour calquer le bordereau. 
Ainsi, de quelque façon qu'on imagine cette hypo- 
thèse du décalque, il est évident que la tierce per- 
sonne qui a décalqué l'écriture du commandant 
Esterhazy ne peut être le capitaine Dreyfus. 

Mais, messieurs, cette hypothèse même du dé- 
calque de récriture du commandant Esterhazy, 
cette hypothèse même imaginée par les experts, elle 
est démentie d'une façon notoire, d'une façon abso- 
lument péremptoire par les plus hautes autorités qui 
puissent se concevoir en pareille matière. Nous avons 
exposé dans nos conclusions écrites, et nous rappe- 
lons simplement pour mémoire, que dans Tenquéte 
faite sous la foi du serment devant la Cour d'assises» 
MM. Paul Meyer, membre de l'Institut, professeur 
au Collège de France et directeur de l'Ecole des 
Chartes; Auguste Molinier, professeur à l'Ecole des 
Chartes; Louis Havet, membre de l'Institut, profes- 
seur au Collège de France et à la Sorbonne; Giry, 
membre de l'Institut, professeur cà l'Ecole des 
Chartes et à l'Ecole des Hautes Etudes; Emile Moli- 
nier, conservateur du Musée du Louvre, archiviste . 
paléographe, et tutti quanti^ avaient fait connaître 
le résultat de leurs recherches. Tous ont affirmé sous 
la foi du serment que l'écriture du bordereau était 
bien identiquement celle du commandant Esterhazy,. 
et que, quant à l'hypothèse d'un décalque, elle étîiit 
radicalement impossible. Or, messieurs, si on écarte 
l'hypothèse d'un décalque, il reste seulement ce fait 
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Îue l'écriture du bordei'eau n'est autre que l'écriture 
u commandant Eaterhazy, que c'est une écriture 
naturelle, et que, conséquemment, on doit attribuer 
le bordereau à Esterhazy. 

Je me résume sur ce point : ou il y a eu décalqae, 
et dans ce cas ce n'est pas le commandaDt Ester- 
hazy qui est l'auteur du bordereau, c'est une tierce 
ÏersoQoe, mais cette tierce personne ne peut être 
'reyfus; — ou il n'y a pas eu décalque et l'auteur 
du bordereau n'est autre qu'Esterhazy. Mais, dans 
tous les cas, décalqué ou non décalqué, après l'ex- 
pertise intervenue dans l'instance Esterhazy, le bor- 
dereau ne peut plus être attribué à Dreyfus, 
' Or, comme nous avons établi que la base de l'in- 
struction et de la condamnation contre Dreyfus n'est 
autre que l'attribution du bordereau à Dreyfus, il 
en résulte aujourd'hui, d'une façon péremptoire, 
que la base de l'accusation et de la condamnation 
prononcée contre Dreyfus s'écroule irrémédiable- 
ment. 

J'ahorae maintenant^ messieurs, le quatrième et 
dernier ordre de faits, et ce n'est pas ici le côté le 
moins pénible de ma mission. Je veux parler des illé- 
galités commises dans l'instruction dirigée contre le 
commandant Esterhazy. La cause de ces illégalités, 
elle apparaît, messieurs, dans deux idées maltresses 
qui ont dominé tout le débat : tout d'abord, l'idée do 
^ose jugée. On s'est pénétré de cette idée que l'auto- 
rité de la chose jugée ne permettait pas d'ouvrinme 
instruction, de procéder à une enquête, de prononcer 
un nouveau jugement, qui, dans une mesure quel- 
conque, pourrait porter atteinte à l'instruction di- 
rigée contre Dreyfus et au jugement qui l'avait con- 
damné. 

La secondii idée maîtresse qui parait avoir vicié 
le déljat de l'instance Esterhazy, c'est ViAve de l'hon- 
neur de l'armée. On ajetélà-dedans cette idée, faisant 
croire à la foule, faisant croire même, je pense, aux 
officiers instructeurs, que ce serait porter atteinte à 
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rhonneur de l'armée que de faire une instruction, 
que de prononcer un jugement établissant Terreur 
du premier conseil de guerre. 

Messieurs, que ces deux idées soient fausses, c'est 
fce que je n'aurais pas grand'peine à démontrer ici, 
si tant est que la démonstration soit même utile. 

Quant à Tidée de chose jugée, il est manifeste que 
rien dans nos lois, rien dans nos textes n'interdit 
à un juge criminel de prononcer un jugement qui 
soit inconciliable avec un jugement précédemment 
rendu. Notre code d'instruction criminelle prévoit 
précisément comme cas spécial de révision l'incon- 
ciliabilité de deux jugements, d'où la conséauence 
nécessaire, que le législateur admet parfaitement, 
qu'un juge criminel est absolument libre de rendre 
un jugement qui ne soit pas conciliable avec un juge- 
ment précédent. Ce sont des principes tellement 
évidents que je n'ai pas à en démontrer ici la vérité. 

Quant à Tidée de Fhonneur de l'armée, elle est 
aussi fausse que la première. 11 est certain que les 
conseils de guerre peuvent commettre des erreurs : 

Pour grands que soient les rois, ils sont ce que nous sommes, 

disait le poète : 

Ils peuvent se tromper comme les autres hommes. 

Ce que le poète disait du roi sous un temps de 
monarchie absolue, nous pouvons aujourd'hui le 
dire respectueusement des conseils de guerre ; les 
membres des conseils de guerre peuvent se tromper 
comme les autres hommes. Donc, messieurs, que 
Terreur commise par le conseil de guerre qui a 
condamné Dreyfus soit établie, il n'y a là absolu- 
ment rv'iï qui puisse porter atteinte à Thoiineur de 
l'armée. 

J'ajouterai que si malheureusement on a pu cons- 
tater, suivant l'expression du général Zurlinden lui- 
même, que quelques officiers s'étaient laissés entraî- 
fier à (les fautes graves et môme à des crimes, les 
défaillances de quelques-uns ne peuvent certaine- 
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ment porter atteinte à une armée que nous respec- 
tons tous. 

Quelle que soit la fausseté de ces deux idées, il 
est manifeste qu'elles ont dominé, comme je le 
disais tout à l'heure, toute l'instance contre le com- 
mandant Esterhazy, qu'on les voit planer sur toute 
Finstruction et planer même sur le conseil de guerre 
qui a rendu le jugement Esterhazy. 

Cette idée de chose jugée apparaît, messieurs, dès 
'le début chez l'ofticier général chai'gé de l'instruction 
préliminaire: et j'ajouterai que l'idée de chose jugée 
affecte chez lui une gravité d'autant plus grande 
que lui a des raisons péremptoires de croire que 
non seulement Dreyfus a été définitivement jugé, 
mais qu'il a été, suivant la formule que l'on em- 
ployait alors, «justement et légalement condamné ». 

Il avait des raisons de le croire, dis-je, parce que, 
comme on vous le faisait remarquer hier, M. le gé- 
néral de Pellieux a déclaré devant la (^our d'assises 
qu'on lui avait communiqué une pièce établissant 
a une façon irrécusable la culpabilité de Dreyfus. 
Et cette pièce, vous savez quelle elle était, messieurs : 
c'était le faux fabriqué par le lieutenant-colonel 
Henry. , 

Ainsi voilà un officier général chargé d'une ins- 
truction auquel on communique un document, docu- 
ment qui, pour le ministre de la Guerre, était alors 
absolument authentique ; ce document démontre 
d'une manière péremptoire pour le ministère, pé- 
remptoire pour le général de Pellieux, que l'auteur 
du bordereau est Dreyfus; et ce malheureux officier 
général est obligé de diriger une instruction ten- 
dant à démontrer que l'auteur du bordereau est 
Esterhazy ! Il faut bien se mettre à la place du 
général de Pellieux; il est certain que diriger une 
instruction dans ces conditions devait être un tra- 
vail extrêmement difficile à conduire. Aussi, mes- 
sieurs, la manière de concilier l'instance à diriger 
contre le commandant Esterhazy avec le respect 
qu'on voulait conserverau jugement prononcé contre 
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Dreyfus, cette manière de concilier deux choses in- 
conciliables a été Tobjet des préoccupations cons- 
tantes de rétat-major, et Ton voit intervenir à 
chaque instant de Tinstruction des ofliciers du 
ministère de la Guerre pour veiller, avec un soin 
jaloux, à ce' que l'instruction dirigée contre le com- 
mandant Esterhazy n'entame en rien la procédure 
et le jugement relatifs à Dreyfus. 

Tout d'abord, au début de l'instruction, le général 
de Pellieux refuse de se saisir du bordereau. Etrange 
conduite ! Voilà le général de Pellieux chargé de 
rechercher si Esterhazy est l'auteur du bordereau, 
et il refuse de se saisir de ce bordereau, parce que,' 
dit-il, cette pièce appartient au dossier Dreyfus! On 
fait comprendre cependant au général de Pellieux 
que, chargé de rechercher l'auteur du borden^au, il 
faut bien qu'il se saisisse du bordereau. Sur les 
instances de M. Scheurer-Kestner, le bordereau est 
remis au général de Pellieux. La première mesure 
d'instruction qui s'impose évidemment, c'est l'ex- 
pertise de ce bordereau, la comparaison de ce bor- 
dereau avec les écritures fournies par le comman- 
dant Esterhazy. Le général de Pellieux recherche 
des experts, et il se heurte chez les experts aux 
mêmes idées de chose jugée et d'honneur de l'ar- 
mée. 

Il y a, messieurs, dans le dossier une pièce bien 
curieuse à cet égard ; il y a une lettre de M. le Pré- 
sident du tribunal civil à M. le garde des Sceaux, en 
date du 6 décembre 1897, qui explique que les 
experts Helhommo et Varinard entendaient no pas 
se charger de l'expertise parce que, disaient-ils, ils 
ne voulaient pas porttu' atteinte à la cliose jugée, lo 
sieur l^elhouinio ajoutant d'ailleurs, d'autre part, 
qu'il avait été professeur à l'école de Metz et qu'il 
lui répugnait de prendre part à une instruction 
qui pouvait porter atteinte à l'honneur de l'armée. 

Ainsi, cette idée ({uo. nous avons trouvée d'abord 
chez le général de Pellieux, nous la retrouvons 
chez les experts. Comment donc arriver à concilier 
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cette chose jugée avec Tinstruction que cependant 
on était obligé de mener à bonne fin ? Ici, mes- 
sieurs, on a recours à l'ingéniosité toujours très 
grande de M. le lieutenant-colonel" du Paty de Clam: 
et le lieutenant-colonel du Paty de Clam intervient 
dans l'instance d'une façon pour ainsi dire conti- 
nue. On constate son intervention dans toutes les 
pièces du dossier. 

Son intervention ? Elle résulte d'abord de l'ins- 
truction sur les faux Speranza. et Blanche, instrue- 
Mon faite par M. le juge d'instruction Bertulus, 
notamment de la déposition de M. Christian Es- 
terhazy (pièce 139), d'ailleurs appuyée d'une carte 
postale cotée 27 sous scellé A. 

La déposition de Christian Esterhazy est trop 
connue. Je n'y insisterai pas. Je rappelle seulement 
que le sieur Christian Esterhazy déclarait qu'il 
avait servi d'intermédiaire entre Esterhazy et du 
Paty de Clam, et qu'il avait remplacé la demoi- 
selle Pays pour les communications qui se sont 
faites d'une façon constante entre Esterhazy et 
rétat-major. 

Cette déposition, faite sous la foi du serment 
dans l'instruction Bertulus, est corroborée par le 
mémoire adressé par le commandant Esterhazy lui- 
même au procureur général près la Cour d'appel, 
mémoire dans lequel il essaye de se disculper de 
l'accusatioii d'escroquerie portée contre lui par 
Christian Esterhazy. Il énonce les rapports qui ont 
existé entre lui et Christian Esterhazy et il s'ex- 
prime en ces termes : 

11 arrive à Paris et, comme le colonel du Paty de Clam 
me disait toujours qu'à l'ôtat-major on voulait avoir 
de temps à autre un deuxième intermédiaire pour que 
Mme Pays ne fût pas brûlée, je raccueillis avec joie. 

Ainsi la déposition du sieur Christian Esterhazy 
trouve sa confirmation dans les faits avoués par 
le commandant Esterhazy et articulés pour sa dé- 
fense. 
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Ce n'est pas seulement, messieurs, la déposition 
de Christian Esterhazy, ce nesont pas s mlement le» 
aveux du commandant Esterhazy que nous relevons 
dans les pièces du procès, mais ce sont des affir- 
mations qui émanent du ministère de la Guerre lui- 
même. 

Le général Zurlinden a pris une décision qui 
mettait le lieutenant-colonel du Paty de Clam en 
non- activité, et il a déclaré lui-même que cette 
décision était motivée par les faits relatifs à l'ins- 
tance Esterhazy. Dans une lettre du 10 septembre 
1898, et dans une autre lettre du 16 septembre 1898, 
adressées toutes deux au ministre de la Justice, le 
général Zurlinden revient encore sur ces faits et 
déclare d'une façon explicite que le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam est intervenu dans l'ins- 
tance Esterhazy. 

M€?ssi»nirs5 je demande la permission à la Cour de 
faire passer sous ses yeux le texte mémo de ces 
lettres. 11 y a d'ailleurs un rapprochement intéres- 
sant à faire entre les deux lettres de M. le général 
Zurlinden. 

Le 10 s(iptembre, le général Zurlinden écrit ai^ 
ministre de la justice : 

t En 1896 éclate dans les bureaux du service des 
renseignements le conflit Picquart-Henry, le premier 
travaillant à prouver la culpabilité d'Esterhazy pour le 
substitu* I' à Dreyfus, le second défendant Esterhazy. 
Dans ce • onflit est engagé plus tard le lieunant-colonel 
du Paty 'le CUam, et des animosités d'ordre privé vien- 
nent encore en aggraver les conséquences. De grosses 
fautes et .iième des crimes ont été commis pendant cette 
période. ( Test d'abord Picquart qui produit, dans des con- 
ditions rrst/es louches, le petit bleu, point de départ de 
la surveillance exercée sur Esterhazy. Puis il commu- 
nique dos documents secrets à des personnes étrangères 
à l'armée . 11 a été mis en réforme et il est actuellement 
sous le coup de poursuites judiciaires pour ce dernier 
fait. 

<i En réponse au petit bleu, le lieutenant-colonel 
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Henry fait le faux qui a amené son arrestation et Ta 
conduit au suicide. 

Le lieutenant-colonel du Paty de Clam commet de son 
côté des fautes graves dans le service. Bien que des cir- 
constances atténuantes puissent être invoquées en sa 
faveur, en raison des motifs de son intervention, j'ai 
fait ouvrir contre cet officier supérieur une enquête dont 
les résultats vont me parvenir en ce moment. Ces fautes, 
qu'il importait de réprimer dans Tintérôt de la disci- 
pline et de Tannée, ont toutes trait à l'affaire Esterhazy. 

Vous avez remarqué, messieurs, que dans cette 
lettre du 10 septembre, le général Zurlinden déclare 
bien, aflirme, que le lieutenant-colonel du Paty de 
Clam a commis des fautes qui se réfèrent à Tafifaire 
Esterhazy, mais qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes à raison du motif de son 
intervention. 

Quel est donc ce motif? 

Lettre du 16 septembre. (C'est toujours le générax 
Zurlinden qui écrit au ministre de la Justice) : 

« Plus tard, le lieutenant-colonel du Paty de Clam in- 
tervient à son tour jpour sauver Esterhazy ^ et commet 
des fautes graves dans le service. Ces faits ont été 
réprimés. Heury a expié son crime par le suicide; le 
lieutenant-colonel du Paty de Clam est en non-activité. » 

Ainsi, le motif de Tintervention du lieutenant- 
colonel (lu Paty de Clam dans l'affaire Esterhazy, 
c'est de sauver Esterhazy, et c'est une circonstance 
atténuante pour M. le général Zurlinden. 

Je n'insiste pas, messieurs. Tout commentaire 
serait, je crois, superflu. 

Une autre circonstance de Tinsiance, messieurs,- 
nous révèle encore une preuve des relations cons- 
tantes du commandant Esterhazy avec l'état-major, 
et cette circonstance, la Cour la connaît, c'est la 
remise du document secret à Esterhazy. 

Comment, voilà Esterhazy qui reçoit d'une dame 
voilée, dit-il, un document secret du ministère de la 
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rre : ce document secret, vous savez quel il est; 
cette pièce : « Ce canaille de D... ». Ce docu- 
t était tellement secret que, parce que mon 
rère Me Leblois aurait été surpris au bureau de 
Picquart, alors qu'une partie de ce document 
lit d'une enveloppe. Me Leblois et M. le lieute- 
,-colonel Picquart sont poursuivis en police 
ectionnelle pour contravention à la loi du 
vril 1886. 

1 bien, ce même document secret est remis à 
rhazy qui le conserve chez lui pendant plusieurs 
s, et le commandant Esterhazy n'est l'objet 
cune poursuite! Explique qui pourra cette 
fige anomalie dans la conduite du ministre de 
uerre, il n'y a aucune explication plausible. Si 
inistre de la Guerre interprète, bien à tort, sui- 
, moi, la loi de 1886 comme pouvant motiver 
poursuites contre M^ Leblois et contre le lieute- 
-colonel Picquart à raison des faits que je 
alais, il est indubitable que le ministre de l-a 
rre devait également poursuivre le commandant 
rhazy ; il est indubitable que lorsque le com- 
dant Esterhazy a révélé qu'il avait un document 
3t en sa possession, le devoir du général ins- 
teur était alors de faire saisir la pièce, de 
:re Esterhazy et ses complices en arrestation et 
is faire poursuivre en police correctionnelle. Si 
me poursuite n'est de ce chef exercée contre 
rhazy, c'est que la pièce secrète lui a été remise 
l'assentiment de Tétat-major, c'est que la 
me voilée » a avec le lieutenant-colonel du Paty 
llam d'étranges afïinités. 

essieurs, si l'intervention du lieutenant-colonel 
*aty de Clam est flagrante, si elle résulte des 
hreux documents que je viens d'avoir l'honneur 
lire passer sous vos yeux, il résulte également 
lossier ([ue l'ofliciev général instructeur a lui 
A subi l'inllui'nce de ces deux idées maîtresses, 
alées tout à l'iieùre: à savoir l'autorité delà chose 
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jugée et l'honneur de l'année, s'oppoaant toutes deux 
à la révision da procès Dreyfus. 

Aussi, messieurs, s'établitil dès le début même 
un concert entre l'officier chargé de l'instruction 

{iréliminaire et la défense elle-même, et vous troaT«z 
a preuve de ce concert exisbiiit entre l'accusation 
et la défense pour la marche de l'iiistruction dans 
les lettres qui sont au dossier, et iiotainnient dans 
une lettre dn 2 décembre 18!)7, scellé n" 4, et dans 
un» autre pièce ijui se trouve au même scellé, (pièces 
4 et 1.) 

Dans ces lettres, Esterhazy écrit au général que 
son défenseur s'est enfin rangé à ses avis, et on 
discute avec le général de Pellieux lui-même les 
termes d'nne communication qni doit être faite à 
l'Agence Hiivas. Vous trouverez k pièce au dossier; 
il y a des corrections de la main de M. le générai 
de Pellienx sur la pièce qui lui est conmiuniquée, et 
on voit ([no le général de IVllii;ux est cependant 
as^ez inquiet en ce qui concerne l'honorabilité 
d'Rsterlia/y. Le commandant Ksierhazy tcrit : 



lui 

M, le général de Pellieiix ;t cru bon de rayer: 
i. Vuns le savez. » Le coninuimliiiit fOsterUazy eon- 
liime : " Voua avez en main toutes les preuves île 
riniVime l'umiilot ourdi, etc. » 

1,0 génèi'al de Pellieux ci'oit l)on d'ajouter en 
marge : « Je cri)is que vous ave/, ». Je n'insiste pas 
sur ces correcliniLS du général de Pellieux ; le seul 
lait liUi.i je veux relenir, c'est qne le document 
jiiililié par la drt'rnse était concerté entre la défense 
et le géliérid de PelHenx. 

l.e même eon<-ert se trouve encore éLabli par les 
pii'res qui ont été saisies dans la même instruction 
el (]iii !ignri.'iit sr^us le scellé w 1. Ces piècessont 
relativi.'r%, vriiis lu savez, an i;oniprnmis qui a existé 
entre la iléiéiise, l'accusation et les experts. On 
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VOUS en a donné déjà plusieilTs fois lecture. M. le 
conseiller rapporteur vous les a fait connaître, M. le 
procureur général hier les a discutées, je n'insisterai 
pas sur ce point, car mes explications feraient double 
emploi avec ce que vous avez déjà entendu, et je 
ne pourrais mieux dire que ce qui vous a déjà été 
dit. 

Les mêmes idées font sentir leur influence, mes- 
sieurs, jusque dans l'enceinte même du conseil de 
Guerre qui a statué sur la culpabilité du com- 
mandant Ksterhazy. Vous savez que, devant le con- 
seil de Guerre devant lequel comparaissaitEsterhazy, 
mes vaillants confrères. M® Labori et M« Démange, 
se sont présentés pour intervenir au nom de la fa- 
mille Dreyfus, l'un au noni de M'»e Lucie Dreyfus, 
l'autre au nom de M. Mathieu Dreyfus. 

Dans ses courtes observations par lesquelles 
M« Labori demandait à faire entendre ses explica- 
cations. Me Labori avait montré l'émotion qui 
Fétreignait à cette idée que lui, qui se croyait en 
possession d'éléments de vérité importants, il allait 
peut-être être é(*arté du débat auquel il voulait 

f^rendre part. M. le commissaire du gouvernement 
ui répond : 

« Me&sieurs, je comprends très bien l'émotion pro- 
fonde de Me Labori; cependant, je dois ici parler au 
nom de la loi. Le Conseil n*a pas à revenir sur l'affaire 
de l'ex-capitaine Dreyfus qui a été justement et légale- 
ment condamné. » 

La même plirase se retrouve dans l'arrêt du con- 
seil de guerre ijui a été rendu le 10 janvier 1898 ; 
vous trouverez la décision du conseil de guerre au 
Sirey 1898, 2-50. 

« En ce qui concerne la dame Dreyfus : 

« Atten<lu que le conseil de guerre n*a pas à s'occuper 
de l'affaire de l'ex-capitaine Dreyfus, sur laquelle il a 
été justement et légalement statué. » 
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Messieurs, le conseil de guerre aurait pu s'arrête 
là et clore le débat, car notez qu'il était saisi d'uni 
poursuite contre le commandant Esterhazy, qu'i 
avait à trancher la question de savoir si le comman- 
dant Esterhazy était Fauteur du bordereau, et il 
affirmait que Dreyfus, condamné en 1894 comme 
étant Fauteur du bordereau, avait été justement 
condamné. Il est évident que si Dreyfus était jus- 
tement condamné comme Fauteur du bordereau, le 
conseil de guerre ne pouvait pas condamner 
P]sterhazy comme étant Fauteur du même bordereau. 
Ainsi vous le voyez, messieurs, dès le début le con- 
seil de guerre se lie en quelque sorte les mains, 
parce que lui aussi est encore dominé par cette idée 
de la chose jugée qui a faussé toutes les opérations 
de cette instruction. 

C'est ainsi, messieurs, que nous voyons ces idées 
maîtresses de chose ju^ée et d'honneur de Farmée 
intervenir dans toutes les phases de Finstruction, 
intervenir jusque devant le conseil de guerre. C'est 
ainsi que grâce à l'ingéniosité déployée par le lieute- 
nant-colonel du Paty de Clam et d'autres que nous ne 
connaissons pas, on arrive enfin à un acquittement. 
Et quel cri de reconnaissance s'échappe alors de Ja 
poitrine d'Esterhazy : 

« Mon général, écrit-il, je venais de vous écrire 
pour vous exprimer, bien mal, car je ne trouve pas 
de mot pour dire ce que j'éprouve, toute la profonde 
gratitude, toute Fintinie reconnaissance que j'ai au 
cœur pour vous. Si je n'ai pas succombé dans cette 
monstrueuse campagne, c'est à v^us, à vous seul 
que je le dois. » 

Mais plus tard Esterhazy est poursuivi devant un 
conseil d'enquête... C'est que parmi les nombreuses 
choses que le commandant Esterhazy a sur la cons- 
cience, il n'y a pas que le bordereau; il y avait 
notamment, outre les peccadilles, comme les escro- 
queries concernant Christian Esterhazy, il y avait 
les lettres à M"' de Boulancy où, vo"s le savez, le 
commandant Esterhazy s'exprimait en des termes 
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inavouables pour tout cœur français; et le comman- 
dant Esterhiazy s'est trouvé alors poursuivi devant 
te conseil d'enquête. Il s'agit de savoir si réellement 
c'est lui qui a écrit ces lettres. C'est indéniable : il 
les a reconnues, sauf une qu'il a désavouée; et pour 
celle-là est intervenue une ordonnance du juge d'ins- 
truction déclarant que la lettre est «absolument au 
thentique. 

Donc, le commandant Estei^hazy est poursuivi à 
raison de ces lettres; il comparaît devant un conseil 
d'enquête, et le conseil d'enquête examine Thonora- 
bilité d'Esterhazy ; mais là il ne s'agit plus de chose 
iugée, Taffaire jugée par le conseil d'enquête n'est 
liée en aucune façon à l'affaire Dreyfus; l'honneur 
de l'armée n'est plus engagé, puisqu on.ne le solida- 
risait qu'avec Tinfaillibilité du conseil de guerre; 
alors le conseil d'enquête a les mains libres, il va 
statuer sans être aucunement gêné dans les actes de 
sa conscience. 

Esterhazy, lorsqu'il comparait devant ses juges 
et qu'il voit cette fois des juges ayant les mains 
libres, Esterhazy est pris de peur. Eperdu, il envoie 
une dépêche éplorée à son ancien défenseur : 

Paris, 26 août, 5 h. 45 du soicv 
Tézenas, La Thierraze-La Bazoche-Gonnet. 

(Eure-et-L). 

Votre abandon me perd, votre présence est le salut 
Conseil a sursis à demain pour vous entendre : confirmer 
Baes aflirmntions sur rapports que vous savez et vous 
entendre confirmer déclarations à vous faites sur partie 
liée et devant être gagnée ou perdue ensemble. Impor- 
tance capitale. Mon salut est dans vos mains. On dit que 
vous me lâchez. J'ai également promis production pièce 
confiée à Boisandré et à Ménard, ou attestation l'ormeile 
son existence et son contonu sur les hauts personnages 
ayant coauaissance relations qu'elle certifie. Venez à 
tout prix. 

Si refusez venir, envoyez par votre cousin ou télégra- 
phiquement Président déposition attestant formellement 
propos à vous tenus sur partie liée et attestation formelle 

14. 
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pièce attestant relations et qu'agissais sur indications 
précises. 

Me perdez par votre absence que personne comprendra. 
Où est la pièce"? Donnez indications. Allez être cause 
ma perte. Si venez triompherai. Aurions gagné si étiez 
là. Venez n'importe comment. 

ESTERHAZY. 



Messieurs, comment I devant le conseil d'enquête, 
voilà le commandant Esterhazy qui déclare qu'il y 
avait une partie liée entre luiet de hauts personnages 
du ministère de la Guerre ! Alors, le commandant 
Esterhazy prenait donc ses juges du conseil de 
guerre pour des complices ! 

Messieurs, dans Tidée du commandant Esterhazy, 
il n'y a pas de doute à cet égard, car voici, posté- 
rieurement, l'étrange lettre qu'il écrit au garde des 
sceaux le 14 septembre 1898 : 

Monsieur le ministre, 

« Pendnnt ma détention, j'ai dû, suivant l'intérêt que 
le gouvfiinpment croyait y avoir, tantôt être déclaré 
innocent, tantôt être reconnu coupable, et ce n'est qu'à 
la fin, qunnd j'ai fait cc^mprendre, par l'intermédiaire 
de mon avucat, que M. Picquart se portait partie civile 
et allait c(mi})rometlre bien plus haut que moi, que 
bruRrfueinent, l'action pouvernementale, ainsi qu»^ disait 
sans grai'df^ vergogne M. Cavaignac, s'est fait définiti- 
vement sentir dans le sens que vous savez aussi bien que 
moi. 

« IMais. dans les entrevues que Me Tézenas avait eues 
à diverses refirises, tant avec le ministre lui-même 
qu'avec celui en qui il avait confiance et qui lui a fait 
commet Irn de graves erreurs, on n'avait point caché à 
M** Tézenas qnow avait résolu ma perte d'une manière 
absolu-' et (ju'on ne reculerait devant rien pour y ar- 
river, tant parle conseil d'enquête devant lequel on tne 
traduisait pour des faits connus depuis dix mois et dont, 
pour la plupart, je n'étais pas môme l'auteur, qu'en me 
poursuivant pour la plainte non fondée de mon misé- 
rable ])ar«»nl, et on me laissait entendre cyniquement 
qu'on était sûr du résultat. .. » 
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Pourquoi sûr du résultat? Oh ! M. le comman- 
dant Esterhazy explique toute sa pensée. 

« La façon dont le parquet et la chambre des mises 
en accusation avaient agi dans l'affaire des faux Speranza 
pt Blanche ne laissait aucun doute sur l'exécution du 
programme et, à ma sortie de prison, racontant ces faits 
devant des amis qui peuvent en attester, M^ Tézenas 
disait que ma condamnation, inique en droit, serait une 
infamie, mais aue malheureusement les événements 
prouvaient, ce aont il avait une infinie tristesse, que 
désormais dans ces affaires il n'y avait ni droit ni jus- 
tice. 

« C'est l'opinion indignée d'un autre avocat, une des 
gloires du barreau de jparis, au courant de toute Taf*- 
faire, qui m'est rapportée dans une l^^ttre reçue hier. 
Gomme tout le monde ment et se forfait dans cette his- 
toire, militaires, comme magistrats, gens dTpée comme 
gens de robe ! Jp veux que vous sachiez ce qu'on ne vous a 
peut-être pas dit. J'ai refusé formellement de me rendre 
a la convocation du commissaire Martin, choix vraiment 
trop significatif, parce que je savais quelle comi''die on vou- 
lait cyniquement y jouer; j'ai refusé parunenot^^" explicite 
donton devrait vous donner connaissance. J'ai adiesséuné 
longue note au procureur général, note qui met les faits 
au point et qui montre que c'est vraiment par ordre que 
cette aÔ'aire est menée. Le juge Bertulus a saisi et mis 
sous scellé ouvert, au mépris de tout droit, des docu- 
ments nombreux qu'il refuse de me rendre et qu'on ose, 
par une gouaillerie éhontée, me prescrire de produire. 
Ces documents e'. d'autres n'ont rien de commun avec 
l'aÔ'aire dont ce juge était chargé; peu importe, on n'y 
regarde pas de si près. Il a mis en outre sous scellé ou- 
vert des quantités de papiers absolument personnels et 
une requête, adressée au premier président, pour ren- 
trer en possession n'a pas eu de réponse. Et il y a plus 
d'un mois que l'ordonnance de non-lieu est rendue 1 

« J'ai, depuis dn longs mois, tout supporté sans rien 
dire et, malgré la sottise, doublée d'infamie, de ma mise 
par ordre à la réforme, je n'ai rien dit, voulant encore 
me souvenir que les miens ont donné à cette armée 
dont on me chasse autrement de gloire que tous les 
Roget du monde, faquins vaniteux et maladroits, pour- 
ront jamais lui en rapporter. 
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« Descendant, du côté maternel, d'une famille qui a 
compté des conseillers au Parlement de la vieille France, 
de ces magistrats qui, eux, ne rendaient point des services, 
j.*ai par respect pour la robe gardé jusqu'ici ce que j'au- 
rais à dire. Mais, informé de ce qui se prépare, je vais 
être, à mon très réel regret, obligé, monsieur le ministre, 
de sortir du silence que j'étais résolu à garder. 

« Après tout ce que j'avais supporté et souffert, il fallait 
au mdns me laisser prendre la retraite que le gouverne- 
ment précédent s'était enpragé à me donner; on a «gi, 
y's à-vis de moi, avec autant de méchanceté q le de hé lise ; 
et qu'on lui donne l'ordre d'être pour ou conti*e mo', 
la ma^dslrature française a vraiment dans tout cela uu 
rôle honteux et ignoble. 

« Au cas où on aurait jugé bon de ne pas vous prévenir, 
monsieur le ministre, des notes que j'ai adressées en leur 
temps au commissaire Martin et au procureur général, 
j'ai tenu à vous en avertir. 

c Je suis, monsieur le ministre, votre très humble ser- 
viteur. » 

Messieurs, après cette lettre, le commandant 
Esteih;i/y en a adressé une autre à M. le procureur 
général, et vous savez que dans cette lettre il expri- 
mait la crainte que les aveux qu'il apporte aujour- 
d'hui à la justice ne soient une cause de révision de 
son i)rocès. Ah ! messieurs, c'est une crainte bien 
légitime, car assurément si le commandant Ester- 
hazy était aujourd'hui traduit à nouveau devant 
un conseil de guerre, je doute fort que cette fois il 
n'en sort(^ pas condammé ; mais c'est une crainte 
qui n'a rien que de chimérique. Il y a dans notre 
Code (l'instruction criminelle un article 860 qui 
s'oppose à ce que les arrêts d'acquittement soient 
révisés. M. le commandant Esterhazy peut dormir 
en paix, les aveux qu'il fait aujourd'hui ne feront 
pas réviser son procès. Mais du moins, nous, pour 
le coi!ii»to (le Dreyfus, nous pouvons nous en empa- 
rer, nous pouvons prendre, dans cette instruction 
qui concerne le commandant Esterhazy, tous les faits 
qui nous semblent de nature à faire jaillir la vérité. 
Or, je crois que ces faits sont suftisamment éloquents. 
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et je termine ainsi mes observations sur le quatrième 
ordre des faits que j'avais relevés à l'appui de la 
demande de révisioij dont vous êtes saisi. 

J'arrive maintenant, messieurs, aux objections 
que M. le ministre de la Guerre formule contre la 
demande en révMon, car enfin vous êtes saisi d'une 
demande en révision, nous vous apportons les faits 
qui nous paraissent la justifier, mais s'il se produit 
des objections il faut les connaître, il faut les discuter. 

M. le ministre de la Guerre a fourni à cet égard nn 
mémoire qui ligure au dossier, et je dois remarquer 
tout d'abord que, dans ce mémoire, M. le général 
Zurlinden reconnaît loyalement que, jusqu'à la 
découverte du bordereau, Dreyfus n'était aucune- 
ment suspect au ministère ; je me suis déjà expliqué 
sur ce point. On a soupçonné et surveillé quelques 
officiers, la surveillance n'a rien donné. On s'est 
aperçu que l'écriture du bordereau offrait quelques 
analogies avec l'écriture de Dreyfus, on l'a arrêté 
immédiatement sans aucune surveillance préalable. 
Il est difficile d'expliquer cette différence de traite- 
ment. Mais enfin aujourd'hui, sentant bien que le 
bordereau, cette base judiciaire du jugement de con- 
damnation s'écroule irrémédiablement, sentant bien 
qu'il ne reste plus rien pour soutenir le jugement 
de condamnation de Dreyfus, le ministre de la Guerre 
invoque alors les fameux documents qui composent 
le dossier secret, le dossier communiqué en chambre 
du conseil. Examinons donc, messieurs, la portée de 
ces documents. 

Mais auparavant faisons justice de cette idée qui 
a dominé au ministère de la Guerre, idée qui consis- 
tait à dire qu'on devait rechercher l'auteur du bor- 
dereau dans les bureaux de Tétat-major, et spécia- 
lement parmi les ofrtciers d'artillerie. Pourquoi 
cela? L^ ministre dit : « On a livré des documents, 
ce sont les officiers d'état-major qui sont le plus à 
même de s'en procurer, le traître est donc un officier 
d'état-major, et c'est nécessairement un officier d'ar- 
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tillerie ». Un officier d'artillerie, pourquoi? Ohl la 
raison est bien simple : il y a cinq documents dans 
lebordereau ; il y en a trois qui concernent l'artillerie, ' 
l'artillerie a la majorité, donc c'est un artilleur qui a 
fait le coup l 

, Messieurs, cette application du calcul des proba- 
bilités est quelque peu inquiétante; comment, si 
l'auteur du bordereau avait ajouté un sixième do- 
cument concernant l'infanterie, alors il y aurait eu 
parité entre le commandant Esterhazy et Dreyfus, 
on aurait pu les prendre à égalité. Malheureuse- 
ment il n'y a que cinq documents, trois concernant 
l'artillerie et deux l'infanterie, c'est l'artilleur qui 
est le favori ! 

En ce qui concerne, non plus l'écriture du borde- 
reau, mais la teneur même de ce bordereau, il est une 
remarque peut-être plus sérieuse à faire : Observez 
que sur le bordereau on énumère cinq pièces, que sur 
ces cinq pièces, il y a quatre notes et un seul docu- 
ment otHciel.Le document, c'est le manuel de tir pour 
l'artillerie. Or, il n'est pas douteux, et le lieutenant- 
colonei Picquart formule cette réflexion dans son 
mémoire, qui est une réflexion de pur bon sens : il 
n'est pas douteux que les puissances étrangères, 
qui cherchent !l espionner chez nous, recherchent 
avant tout des documents ofliciels; que ce sont ces 
documents ofliciels qui sont spécialement demandés 
aux espions, et (puisque ces affaires se traitent avec 
de l'argentl, que ce sont ces documents ofliciels qui 
sont payés le jilus cher. Or, l'espion qui envoie le bor- 
derean, l'eK^iion fournit quoi? Il fournit un seul do- 
ftumentel (Hi.'>lre notes. Si c'était un officier d'état- 
major, qui ;i à sa disposition de nombreux docu- 
ments oftl -ii'ls, pensez vous qu'il se serait borné à 
envoyer des notes, c'est-à-dire des renseignements 
qu'il a pu recueillir sur tel ou tel snjet intéressant 
la puissiincc élr.ingère î Le bon sens indique qu'il 
auniil fourni des docunicnls ofliciels et non pas 
sim])lemoiit des notes. 
Doue, de ce que le bordereau indique que l'envoi 



F 



A LA COUR DE CASSATION 251 



I 



comprend seulement quatre notes et un document 
officiel, je serais pour ma part très disposé à con- 
clure que cette missive émane, non pas d'un officier 
d'état-major, mais d'un officier de troupes. 

Et lorsque le bordereau parle du document offi- 
ciel, du Manuel de tir^ vous savez comment il s'ex- 
prime : 

« Le dernier document (le manuel de tir) est ex- 
trêmement difficile à se procurer et je ne puis l'avoir â 
ma disposition que très peu de jours. Le ministre de la 
Guerre en a envoyé un nombre fixe dans les corps, et 
ces corps en sont responsables ; chaque officier déten- 
teur doit remettre le sien après les manœuvres. Si donc 
vous voulez y prendre ce qui vous intéressé et le tenir à 
ma disposition après, je le prendrai, à moins que vous 
ne vouliez que je le fasse copier in extenso et que je vous 
en adresse la copie. » 

Eh bien ! il résulte manifestement de ces explica- 
tions données en ce qui concerne le document offi- 
ciel que Fauteur du bordereau n'a eu connaissance 
de ce document officiel qu'à raison de la communi- 
cation faite par le ministre de la Guer,re aux corps 
de troupes, communication qui lui rend possible 
la possession de ce manuel, mais qui cependant rencj 
cette possession difficile parce que, dit-il, les corps 
n'en ont reçu qu'un certain nombre d'exemplaires 
et qu'ils en sont responsables. 

Vous voyez, messieurs, avec quel soin l'auteur du 
bordereau fait remarquer l'importance du seul do- 
cument officiel dont il pu s'emparer et avec quel 
soin il fait remarquer qu'on ne peut se le procurer 
que très difficilement parce que dans les corps de 
troupes on n'en a qu'un nombre fixe. 

Est-ce que ces explications ne démontrent pas, je 
dirai pres({ue avec certitude, que l'auteur du bor- 
dereau n'est certainement pas, contrairement à ce 
que l'on dit au ministère de la Guerre, un offi- 
cier d'état-major, mais que c'est un officier de 
troupes? 
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D'ailleurs, messieurs, en ce qui concerne les 'do- 
cuments fournis sur l'artillerie et la manière dont 
il en est parlé dans le bordereau, je me réserve de 
faire entendre, dans l'instruction que je sollicite, des 
dépositions d'officiers généraux qui vous démon- 
treront que les renseignements donnés spécialement 
en ce qui concerne l'arme de l'artillerie n'émanent 
certainement pas d'un officier d'artillerie. 

Ces réflexions préliminaires faites en ce qui con- 
cerne la teneur générale du bordereau, et l'idée 
fausse que Ton s'est faite au ministère de la Guerre 
sur la qualité de son auteur probable, j'aborde 
l'examen des pièces du dossier secret, pièces qui 
sont opposées à notre demande de révision. 11 y en 
a quatre. 

D'abord, un mémento de l'attaché militaire étran- 
ger A, qui prouve qu'il a reçu des propositions d'es- 
pionnage de la part d'un officier; mais de quel 
officier? Est-ce d'un officier d'état-major, d'un offi- 
cier d'artillerie comme on le prétend, ou au con- 
raire d'un officier de troupe? Voici, messieurs, la 
teneur de ce mémento ; 

« Doute. Que faire? Qu'il montre son brevet d'officier. 
Il y a à craindre. Que peut-il fournir? Il n'y a pas d'in- 
térêt à avoir des relations avec un officier de troupe, » 

Le mot y est. 

Comment, messieurs, mais c'est une pièce écrasante 
pour le commandant Esterhazy ! Que non pas, nous 
dit le ministre de la Guerre, qui s'empare ici du 
conmientaire habile du lieutenant-colonel du Paty 
de Clanij c'est écrasant pour Dreyfus. C'est écrasant 
pour Dreyfus, car le mémento prouve que l'attaché 
militaire A... m* pouvait pas se contenter de l'espion- 
nage [pratiqué par.un officier de troupe, et alors îl a 
pris un officier d'état-major qui ne peut être autre 
que J )n\vfus. 

Voilà, messieurs, le raisonnement simpliste qui 
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I s'opposerait, paraît-il, à notre demande en révision, 

I Je passe. 

Deuxième document. — 11 s'agit du document : 
« Cette canaille de D... » D'après ce document, cette 
canaille de D... aurait livré douze plans directeurs 
d'une forteresse du Midi. Mais D..., est-ce que cela 
désigne Dreyfus ? On ne Ta jamais pensé au ministère 
de la Guerre avant la découverte du bordereau, 
jamais on n'avait pu soupçonner que cette initiale 
D.., désignât Dreyfus. Il y a même à penser que, 
non seulement cette initiale D... ne désigne pas 
Dreyfus, mais qu'elle l'exclut. La raison est que, 
comme l'indique le lieutenant-colonel Picquart dans 
le rapport qu'il a adressé au ministre de la Justice, 
dans toute cette correspondance relative à l'espion- 
nage, on démarque les noms des espions, c'est une 
précaution de vulgaire prudence; on démarque les 
noms des espions et Ton désigne par des initiales 
autres que celles commençant le nom de l'espion les 
Individus dont il est question dans cette corres- 
pondance. L(3 lieutenant-colonel Picquart cite cet 
exemple d'un espion C... qui devient dans la cor- 
respondance échangée entre les différents attachés 
mlitaires: M... 

On en trouve un autre exemple dans une pièce du 
procès. Vous connaissez tous ce petit bleu signé 
d'une lettre G, ce G ne désigne pas M. Gavaignac, il 
désigne un attaché militaire dont le nom commence 
par S. 

Mais admettons que D désigne une personne dont 
le nom commence par un D. Cette personne est-elle 
nécessairement Dreyfus? Vous ne pouvez TaHirmer 
que par une pétition de principe. Non seulement, 
on n'a pas soupçonné Dreyfus, mais on a soupçonné 
deux autres personnes, qui, d'ailleurs, n'appartien- 
nent pas à l'armée, deux autres personnes dont les 
noms commencent par un D. On a abandonné les 
soupçons contre ces autres personnes, et cependant 
l'une d'elles, dont le nom commence par un D, est 
manifestement un espion, le général Zurlinden l'a 
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reconnu. Ou sait, dît-il, an ministère de la Guerre 
que cette personne a cherché à vendre des renseigne- 
ments, d'ailleurs sans grande Impoiiance, en ce qui 
concerne la fabrication de la poudre sans fumée. 

Ainsi, voici une personne, dont le nom commence 
par un î)..., qu'on sait espion; on a la preuve de ses 
espionnages, et il semble assez naturel que la pièce 
« Cette canaille deD... » soit applicable plutôt a elle 
qu'à Dreyfus. Kh bien, on a renoncé aux soupçons 
contre cette personne, pourquoi? Parce que, dit le 
général Zurlinden, c'est un individu peu intelligent 
et d'nne instruction à peu pràs nulle. 

Mais il ne faut pas, je pense, une si grande intelli- 
gence pour jjrcndre douze plans de forteresse dans 
un endroit dtiterminé et pour les porter à une am- 
bassade. ,1e ne vois pas, pour moi, qu'il faille pour 
ce faire une intelligence au-dessus de la moyenne 
et une instruction bien remarquable. 

Et, lorsi|ue le document s'exprime en ce» 
termes « Cette canaille de D... », je serais assez 
enclin à penser qu'il s'agit d'un personnage vulgaire 
et non pas d'un officier d'état-major. Mais il fallait 
à tout prix, pour justifier les poursuites contre 
Dreyfus, ou pins exactement pour justifier l'appo- 
sition à la ilemundode révision,il fallait à tout prix 
appliquer cette pièce « Cette canaille de D... », à 
Dreyfus, et dans ce but on s'etforce alors d'établir 
que Dreyfus aurait pu se procurer ces plans de for- 
teresse livrés pur la canaille de D... 

Messieurs, il ne suffirait pas de démontrer que 
Dreyfus aurait pu se procurer des plans, il faudrait 
démontrer qu'il les a pris. Or, le lieutenant-colonel 
Picquart explique qu'il eût été exti'êmement difficile 
à Dreyfus de se procurer les plans en question, que 
le li eûtenant-colonel du Paty de CJam suppose avoir 
été pris jiar Dreyfus dans les armoires du premiçi 
bureau; et le lieutenant-colonel Picquart en donde 
cette raison que Dreyfus, à ce moment, n'appa^ 
tenait plus an premier bureau, où, d'ailleurs, ces 
ans figurotit en exeitif) a in; unique. Si Dreyfus 
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avait dérobé au premier bureau les douze plans 
directeurs pour les porter à l'ambassade étrangère, 
il est certain que les officiers du premier bureau se 
seraient aperçus de leur disparition, alors surtout 
qu'il s'agit d'une place forte dont on consulte les 
plans à peu près journellement. 

Donc, l'hypoUièse émise par du Paty de Clam 
non seulement n'est qu'une hypothèse a priori^ 
mais c^est une hypothèse qui ti'est même pas vrai- 
semblable; et d'ailleurs, j'ai sur ce point, messieurs, 
un témoignage qui n'est pas suspect de partialité en 
notre faveur, car le lieutenant-colonel Henry lui- 
même, dans les débats devant la Cour d'assises de 
là Seine, a déclaré d'une manière formelle que cette 
pièce : « Cette canaille de D... », n'avait aucun rap- 
rapport avec l'affaire Dreyfus. Dans ces conditions, 
messieurs, je crois inutile de discuter plus long- 
temps la portée de ce document et de montrer l'ina- 
nité de l'objection formulée par M. le général Zur- 
linden en ce qui concerne cette pièce. 

Troisième doctement. — C'est une lettre d'un 
attaché militaire à son collègue : il demande un 
renseignement sur Taj^^pel des réservistes, rensei- 
gnement qui n'est absolument pas confidentiel, 
comme le reconnaît M. le général Zurlinden ; et il 
ajoute qu'il faut demander ce renseignement à leur 
ami du deuxième bureau. Leur ami du deuxième 
bureau, nous dit-on, mais Dreyfus appartient au 
deuxième bureau : alors l'ami de l'attaché militaire, 
c'est' Dreyfus. 

Messieurs, avant de montrer ce que ce raisonne- 
ment a de particulièrement spécieux, il faut. expli- 
quer que les attachés militaires étrangers, ainsi que 
cela résulte des documents qui sont au dossier, 
étaient reçus une fois par semaine au deuxième 
bureau où, par acte de courtoisie internationale, 
comme cela se passe d'ailleurs chez toutes les puis- 
sances, nos officiers d'état-major renseignaient les 
officiers d'état-major étrangers sur toutes les ques- 
tions qui n'ont pas un caractère confidentiel. Le 
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lieutenant-colonel Picquart rapporte même ce pro- 
pos que certains officiers, certains stagiaires du 
deuxième bureau, se plaignaient de travailler plus 

fiour les attachés militaires étrangers que pour 
'état-major français lui-même. 

DonCy lorsque l'attaché militaire étranger P... 
écrit à son collègue A... qu'il faut demander un 
renseignement sur une question non confidentielle 
à leur ami du deuxiètne bureau, non seulement il 
n'y a rien là qui désigne Dreyfus, mais il n'y a 
rien qui soit l'indice d'une trahison, car, remar- 
quez-le, nous ne vivons pas sur le pied de guerre 
avec les attachés militaires étrangers, et, entre 
collègues, il s'établit non seulement des relations 
courtoises mais même des liens d'amitié. Il y avait, 
notamment au deuxième bureau, des amis person- 
nels des officiers étrangers. Le lieutenanf-colonel 
du Paty de Clam, par exemple, était un ami per- 
sonnel de l'attaché militaire étranger A... Le lieu- 
tenant-colonel du Paty de Clam a fourni nombre de 
documents à cet attaché militaire, et le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam a fait parfaitement son 
devoir en renseignant son ami militaire étranger sur 
des questions qui n'avaient rien de confidentiel. 

Il est manifeste que le document en question ne 
peut prouver, comme je le disais tout à l'heure, 
rien contre Dreyfus, ni même rien en ce qui con- 
cerne une imputation de trahison contre un officier 
quelconque. 

A cette lettre se rapportent des propos émanant 
d'un sieur B..., qualifié dans certains documents 
du dossier d'homme honorable et bien posé, qualifié, 
dans d'autres de rastaquouère peu estimable. Quelle 
est la vérité ? Peu importe ; ce qu'il y a de certain, 
c'est que les propos tenus par B... ne faisaient que 
corroborer le document en question et ne faisaient 
qu'affirmer ce fait que les attachés militaires étran- 
gers étaient renseignés par un ami qui se trouvait 
au deuxième bureau. Ils étaient renseignés sur 
quoi ? Sur des questions non confidentielles, et il 
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n'y a rien qui établisse que les renseignements 
donnés par un ami du deuxième bureau fussent 
des renseignements concernant des pièces secrètes, 
Donc, ce troisième document, comme les propos 
du sieur B..., ne signifie absolument rien, et l'ob- 
jection qu'on prétend y puiser pour s'opposer à la 
re vision n'a aucune solidité. 

Quatrième et dernier document. — Il s'agit d'un 
rapport d*où il ressortait qu'un attaché militaire 
espagnol serait parti en Suisse sans que sa situation 
fut régulière. Ici, messieurs, un mot d'explica- 
tion. 

Sans que sa Situation fût régulière, cela veut dire 
simplement ceci : Les attachés militaires étran- 
gers ne peuvent quitter la capitale du pays où ils 
sont accrédités que sur une autorisation du gou- 
vernement. Or, il parait que l'attaché militaire espa- 
gnol était parti sans se munir de cette autorisation 
et l'attaché militaire étranger A..., ainsi que l'attaché 
militaire B..., avaient connu cette situation qui, 

Earait-il, ne pouvait être connue qu'au deuxième 
ureau, et ils s'étaient plaints de ce qu'on donnât 
à l'attaché militaire espagnol des facilités qui ne leur 
étaient pas accordées à eux-mêmes. 

La question en elle-même n'a aucune importance, 
mais on en veut déduire ceci, c'est que l'attaché 
militaire étranger A... et l'attaché militaire B... 
étaient renseignés par quelqu'un qui se trouvait au 
deuxième bureau. Soit, mais renseignés sur quelque 
chose qui n'a absolument aucun caractère confi- 
dentiel ; et, là encore, non seulement il n'y a rien qui 
accuse Dreyfus, mais il n'y a rien qui décèle une 
trahison. 

Et, messieurs, c'est tout, voilà tout ce qu'il y a 
dans ce dossier secret, voilà ce qu'on en extrait pour 
s'opposer à la révision. 

Messieurs, l'extraordinaire indigence de ces char- 
ges éclate à tous les yeux ; et c'est cependant avec 
cela qu'on a cherché par tous les moyens à s'oppo- 
ser à la révision dont vous êtes aujourd'hui saisis. 
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D'ailleurs, sur ce point, je dois relire la ' déclara- 
tion de M. le lieulenant-colonel Picquart, sur la- 
quelle j'appelle toute rattention de la (Jour. 

Dans les explications très détaillées du lieutenant- 
colonel Picquart, on trouve toute la lumière désira- 
ble sur les commentaires et sur l'explicaticm de ces 
documents du dossier secret ; mais le lieutenant- 
colonel Picquart termine son rapport en ces termes: 

Je demande instamment que, s'il a été produit posté- 
rieurenienl d'autres pièces qui contredispnl l'information 
■ de ce niémoii'e, on me mette à même d'y répondre ; je 
demande également que toute objection relative à ce 
mémoire, tout développement incomplet ou obscur, me 
»oit signalé, et qu'on m'inviteéi fournir toutes lesâjcpli- 
cations complémentaires qui seraient nécessaires pour 
mettre ea pleine lumière ItifEaire Dreyfus. 

En terminant, veuillez me permettre, monsieur le 
garde desSiieaux, de vous exprimer ma profonde recon- 
naissance; vous m'avez donné l'occasion de faire ce qne 
j'attendais avec angoisse deux ans : soulager ma cona- 
cience en disant toute la vérité à celui qui est le suprême 
arbitre de la justice, et par conséquent l'un des gardiens 
de l'honneur 4e ce pays. 

Ainsi, voilà le lieutenant-colonel Picquart qui 
nous donne les renseignements qu'il peut donner, 
mais qui s'oflre à vous les compléter, à venir dis- 
cuter avec les adversaires, à venir détruire les objeC' 
tiens qui pourraient être opposées. Messieurs, il est 
certain <(ue l'audition du lieutenant-colonel Picquart 
s'impose, il est certain qu'il fournira des témoi- 
gniVges et contribuera forcément à faii'e luire la vérité 
sur cette affaire. Lçs objections seront reconnues 

Séreiiiptoires ou seront au contraire radicalement 
étrnites par cette confrontation entre Picquart et 
les ofliciers de l'état-major iiui s'opposent eocora 
anjourd'liui à la révision, 

j'ajonterai, messieurs, que cette confrontation 
s'impose encore aujourd'hui par des considérations 
d'un autre ordre. Vous avez entendu hier l'étrange 
lettre de M. legC'uéral (ionse,qui oppose un déinenti 
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sur un certain point de la déposition de M. le lieu- 
tenant-colonel Picquart, qui cherche à flétrir un 
homme qui, contrairement à tous les principes du 
droit, se trouve mis au secret et qui ne peut pas ré- 
pondre. Eh bien, messieurs, il faut cependant que, 
lorsqu'un démenti insultant est produit dansun pré- 
toire de justice, celui qu'on vient insulterait le droit 
de se détendre. Je ne puis m'empêcher de l'aire ob- 
server que c'est le deuxième démenti insultant 
infligé au lieutenant-colonel Picquart et que le pre- 
mier démenti qui s'est produit devant la Cour d'as- 
sises de la Seine lui était donné par le lieutenant- 
colonel Henry ! M. le général Gonse se trompe s'il 
estime infamante l'incarcération du lieutenant-co- 
l'onel Picquart, alors que cette incarcération se pro- 
duisait quand le lieutenant-colonel Picquart dénon- 
çait courageusement un faux qu'on faisait aflicher 
comme authentique dans toutes les communes de 
France, sauf à être contraint d'avouer quelques 
semaines plus tard qu'on l'avait fabriqué à l'état- 
major. 

Quant au prétexte de cette incarcération, je re- 
grette aujourd'hui profondément, en présence de la 
lettre de M. le général Gonse, que la réserve ob- 
servée par M. le conseiller rapporteur m'impose à 
moi-même une réserve semblable en ce qui concerne 
les notes qui se trouvent au dossier et exposent les 
raisons pour lesquelles le lieutenant-colonel Picquart 
est aujourd'hui l'objet d'une mise au secret qui ré- 
volte tous les esprits de ce pays. Je puis affirmer 
du moins que dans ces notes il y a simplement re- 
produites, contre le lieutenant-colonel Picquart, 
toutes les allégations qu'on a déjà servies en Cour 
d-assises, toutes ces histoires sur la fabrication du 
petit l)leu, sur ces questions d'apposition d'un tim- 
bre de la i)Oste au recto du document saisi. On re- 
proche encore, il est vrai, au lieutenant-colonel Pic- 
quart d'avoir surveillé d'un peu trop près l'honorable 
commandant Esterhazy. 

Quant aux machinations dirigées contre le lieu- 
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tenant-colonel Picquart à l'occasion de son rôle dans 
cette affaire, je suis informé, messieurs, que la Cour 
trouverait des renseignements précieux, notamment 
sur les relations qui ont existé entre le lieutenant- 
colonel Henry et le général Gonse, dans l'instruction 
faite par M. le juge d'instruction Fabre. Nous avons 
déjà demandé la production du dossier de cette ins- 
truction. Je réitère ici ma demande d'apport du dos- 
sier ; ce dossier, en présence de la lettre du général 
Gonse, est absolument nécessaire à l'instruction de 
la demande en révision. 

J'en ai fini, messieurs, avec les objections oppo- 
sées par M. le général Zurlinden pour repousser la 
révision ; je parle des objections basées sur le dos- 
sier secret et sur les documents qu'il renferme, car 
M. le général Zurlinden a encore une grosse objec- 
tion et il déclare que c'est son principal argumjent. 
Cette objection, messieurs, ce sont les aveux de 
Dreyfus. 

Dreyfus, ^crit M. le général Zurlinden, a avoué son 
crime et il a tenu des propos qui ne peuvent s'interpréter 
que par la reconnaissance des faits criminels qui lui 
étaient imputés; il a avoué son crime devant le capi- 
taine Lebrun-Renaud, et, dès lors, en présence de cet 
aveu, il est certain qu'une révision ne peut pas s'imposer. 

Messieurs, nous allons donc trouver au dossier 
un procès- verbal, un procès-verbal signé par le 
capitaine Lebrun-Renaud, contresigné par Dreyfus, 
qui a fait les aveux, car, judiciairement parlant, 
équitablement parlant, il ne peut être question 
d'aveux si nous ne trouvons pas cette pièce. Il n'y 
a au dossier aucun procès- verbal signé de Dreyfus... 
c'est étrange ! Mais, au moins, nous allons trouver 
la déclaration signée de M. le capitaine Lebrun- 
Renaud ? Il n'y a au dossier aucune déclaration 
signée de M. le capitaine Lebrun-Renaud. Alors? 
Oh ! alors, il y a un rapport signé par un honorable 
officier du ministère de la Guerre, dont ftous ne 
suspectons nullement la sincérité, cela va sans dire, 
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et dans lequel cet officier déclare qu'il a entendu 
dire que devant le capitaine Lebrun-Kenaud Dreyfus 
aurait tenu ces propos : 

< Si j*ai livré des documents, ces documents étaient 
sans aucune valeur et c'était pour en avoir d'autres plus 
importants des Allemands. » 

Messieurs, ce rapport, qui ne relate, comme le 
faisait remarquer hier M. le conseiller rapporteur, 
que des propos transmis de bouche en bouche, ce 
rapport évidemment par lui-même, n'a pas une 
grande importance, mais au moins est-on sûr de 

I exactitude de la mémoire de l'officier qui Ta rédigé. 

II y a quelque raison d'en douter, messieurs, car ce 
rapport a été dressé plus de trois années après que 
les propos auraient été tenus : il est de février 1898, 
et la dégradation est de janvier 1895. Véritable- 
ment, sans suspecter, je le répète, le moins du monde 
la sincérité de l'officier rédacteur, il est absolument 
impossible de ne pas douter quelque peu de l'exac- 
titude de sa mémoire, et, non seulement il n'est pas 
possible d'en douter quelque peu, mais nous allons 
trouver dans le dossier même la preuve que cette 
mémoire n'est pas d'une exactitude bien rigoureuse. 
Dans le discours de M. Gavaignac à la tribune de la 
Chambre, en effet, la même légende des aveux est 
rapportée, etl'on cite là une lettre du général Gonse. 

Or, les termes de cette lettre ne sont pas ana- 
logues, ne sont pas identiques à ceux relatés dans 
le rapport de l'officier auquel je faisais allusion tout 
à l'heure. Voici la lettre du général Gonse; elle est 
citée dans le discours de M. Gavaignac : 

t Mon gén<^ral, 

« Je m'empresse de vous rendre compte que j'ai con- 
duit moi-même le capitaine de la garde républicaine 
Lebrun-Renaud chez le ministre, qui l'a envoyé, après 
l'avoir entendu, chez le Président. 

« D'une façon générale, la conversation du capitaine 
Lebrun-Renaud avec Dreyfus était surtout un mono- 
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logue de ce dernier qui s'est coupé et repris sans cesse. 
Les points saillants étaient les suivants : 

« En somme on n'a pas livré de documents originaux, 
mais « simplement des copies ». 

t]t le général Gonse ajoute : 

« Pour un individu qui déclare toujours ne rien savoir, 
cette phrase était au moins singulière. » 

Je la trouve peu singulière, messieurs. La lecture 
du bord(3reau suffit en effet pour justifier pareille 
proposition. 

« Puis en protestant de son innocence, continue le 
général Gonse, il a terminé en disant : a Le ministre 
sait que je suis innocent, il me Vb, fait dire par le com- 
mandant du Paty de Clam dans la prison, il y a trois ou 
quatre jours, et il sait que si j'ai livré des documents, ce 
sont des documents sans importance et pour en obtenir 
de sérieux. » 

Gomment s'expliquer ce propos, si réellement il a 
été tenu, ce (|iii est plus que douteux? Mais ce 
propos s'expli(]ue bien simplement, messieurs; 
vous savez par les pièces mêmes du dossier, que la 
veille même de la dégradation, le commandant du 
Paty de Clam s'est présenté dens la prison de 
Dnîvfus et ({ue là, par un suprême effort, il ae8sayé 
enfin de lui arracher un demi-aveu en lui demandant 
sïl n'avait pas commis au moins quelque impru- 
dence, (fuelque opération d amorçage. La réponse de 
Dreyfus a étéce([u'elle a toujours été pendant toute 
rinstrnctlon. pendant la dégradation même, et 
ce (|u'elle a été depuis ([uatre ans : Dreyfus a 
répondu : « Je suis innocent, je n'ai rien livre et je 
n'ai eoniniis aucune imprudence. » Comment, dans 
ces conditions, Dreyfus aurait-il avoué? Mais on 
conroitfacilriin'nt (|ue 1(^ lendemain, dans la fièvi'e 
intense qui rtreignait cet lionime à l'approche de la 
dégradation, Dreyfus, se remémorant tous les inci- 
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dents de cette instruction dans un monologue où il 
se coupait sans cesse, ainsi que le dit le général 
' Ganse lui-même, que Dreyfus, fiis-je, ait repassé 
toutes les questions qui lui avaient été formulées 
par le lieutenant-colonel du Paty de Clam et qu'a- 
lors il ait dit : « Mais, si j'avais livré des documents, 
c*eùt été pour en avoir d'autres; le ministre sait que 
si j'avais livré des documents, c'eut été pour en 
avoir d'autres ». Y- aurait-il là-dedans même un 
demi-aveu ? Vous sentez bien que non. 

Enlin, messieurs, dans tous les cas, ce demi-aveu 
qu'on prétend relever dans-ce propos, il est rendu 
encore singulièrement douteux par Tattitude de 
Dreyfus lorsde la dégradation. Le capitaine Lebrun- 
Renaud, notez-le, messieurs, n'était pas celui qui 
était chargé de la garde spéciale de Dreyfus; le 
capitaine qui a surveillé Dreyfus était le capitaine 
Bourguignon ; or, nous pouvons prouver, et j'ai des 
documents qui l'attestent déjà, et je ferai entendre 
des témoins dans l'instruction, nous pouvons prou- 
ver que Dreyfus a déclaré à ce capitaine Bourgui- 
gnon, au moment de la dégradation : « Je suis inno- 
cent, et je m'en vais le crier à la face du peuple, » 
Et c'est alors que le capitaine Bourguignon, effrayé 
de cette attitude de Dreyfus, va trouver le général 
Darras, commandant la parade. Il lui rapporte les 
paroles de Dreyfus, et le général Darras de lui ré- 
pondre : « Que voulez-vous (ce sont ses propres 
expressions"), que voulez-vous, je ne puis pourtant 
pas, comme Santerre, couvrir sa voix par un roule- 
ment de tambour». Voilà le, propos que nous pou- 
vons attester. 11 en résulte que le capitaine Bourguir 
gnon, au moment même de la dégradation, a en- 
core entendu les protestations véhémentes de Drey- 
fus. Et c'est précisément quand il allait prévenir le 
général Darras de l'intention de Dreyfus d'adresser 
ces protestations véhémentes à la foule, que le capi- 
taine Bourguignon a été remplacé par le capitaine 
Lebrun-Kenaud près du malheureux condamné. 

Ce serait alors au capitaine Lebrun-Renaud, dans 
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les deux minutes pendant lesquelles il est resté près 
éelui. que Dreyfus aurait tenu des propos diamétra- 
lement opposés à ceux qu'il venait de tenir au ca- 
pitaine Bourguignon ! 

Mais, allons plus loin, messieurs, s'il y avait eu 
aveu, demi-aveu, commentexpliquerait-on toutes les 
lettres écrites depuis par Dreyfus? Je n'entends pas 
seulement les lettres écrites à sa femme, lettres si 
louchantes dont on vous donnait lecture hier, j'en- 
tends les lettres qu'il écrivait à' son défenseur, qu'il 
écrivait au ministre, qu'il écrit encore aujourd'hui 
au généra de Boisdeffr^ qu'il charge du soin de faire 
prévaloir son innocence. Le lendemain de Pinterro- 

Îatoire du lieutenant-colonel du Paty. de Clam, 
)reyfus écrit au ministre : 

« Monsieur le ministre, 
« J'ai reçu par votre ordre la visite du commandant 
éxi Paty de Clam, auquel j'ai déclaré que j'étais inno- 
cent f t que je n'avais même pas commis, la moindre im- 
prudence. Je suis condamné, je n'ai aucune grâce à de- 
mander, mais au nom de mon honneur qui, je l'espère, 
H>e sera rendu un jour, j'ai le devoir de vous prier de 
vouloir hien continuer vos recherches... » 

Eh bien, est-ce que cette lettre écrite au ministre, 
à ce moment-là même, ne détruit pas d'une façon 
absolue cette légende des aveux qu'on nous oppose 
aujourd'hui comme une objection .à la révision! 

J'ai terminé, messieurs, et, parvenu au terme de 
3a route trop longue que j'ai dû parcourir, je remer- 
cie la Cour de la bienveillante attention qu'elle m'a 
si libéralement accordée. 

M'adressant à votre raison, je crois avoir démon- 
ré (\m) la base légale de la condamnation prononcée 
contre Dreyfus est aujourd'hui irrémédiablement 
rainée par les faits nouveaux qui se sont révélés, 
que les objections formulées à la demande de révi- 
sion par M. le ministre de la Guerre Zurlinden, ne 
sont que des arguments chancelants, mais que, 
néanmoins, en présence de cette conviction, en pré- 
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sence de cette appréciation du ministre de la Guerre, 
il est absolument indispensable qu'une instruction 
soit faite pour faire luire aux yeux de tous la 
lumière et la vérité. 

Peut-être, messieurs, en terminant, me serait-il 
permis maintenant de m'adresser à votre cœur et 
de vous demander si réellement vous sentez une 
hypocrite comédie dans cette longue et doulou- 
reuse protestation d'innocence qui, depuis près de 
quatre années, s'échappe comme un sanglot de la pri- 
son de Dreyfus; si vraiment vous sentez une nature 
basse et vile dans cet homme, qui courbé et blanchi 
par le chagrin, ne songe qu'à la douleur des siens 
et à la manifestation de la vérité ; si vraiment vous 
sentez un traître, enfin, dans cet homme à qui tout 
souriait, avenir, fortune, famille, qui a tout perdu, 
et qui ne pleure que son honneur! 

Mais je ne veux pas entrer ici dans le domaiûe 
de la psychologie, où d'ailleurs toutes les accusations 
portées contre Dreyfus se heurtent partout à des 
impossibilités absolues, la conduite de Dreyfus 
avant, pendant et après le procès demeurant pour 
tous ses accusateurs une indéchiffrable énigme. 
J'entends rester sur le terrain juridique et sur ce 
terrain ma démonstration est faite. La Cour entend 
bien que je n'apporte à cette barre au nom de mes 
malheureux clients aucune parole d'acerbe récrimi- 
nation. Une erreur a été commise, il en sera commis, 
hélas! tant que les hommes resteront des hommes! 

Ce que nous demandons seulement, c'est la misé 
en lumière de cette erreur; mais cette lumière, 
messieurs, nous la voulons pleine et .entière, nous 
la voulons éclatante, nous la voulons aveuglante; 
et vous la ferez, messieurs, cette lumière, vous la 
ferez, non seulement avec notre concours, mais avec 
le concours de ceux-là mêmes qui se proclament nos 
adversaires et qui s'affirment nos ennemis les plus 
acharnés. 

Nous ne suspectons la sincérité des convictions 
de personne, mais les convictions sincères ne 
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craignent p»s la discussion. Ces convictions, on 
vous les a|iportera donc avec preuves à l'appui, 
nous les liiscuterons, vous les apprécierez et la 
lumière .jaillira. 

Messieurs, il vous appartient aujourd'hui de dire 
le dernier mot sur cette affaire. C'est prâce à vous, 
gnlcc à voire hante autorité, si noblement exercée, 
grâce à l'idée de suprême justice qui vous inspire 
que peu A peu le calme et la paix renaîtront enfin 
dans tous les esprits de bonne foi. Jamais peut-être 
votre grande mission n'est apparu plus haute et 
plus sucrée. C'est, mcasieurs, l'âme confiante et ras- 
surée que je m'en remets à vous du soin de l'ac- 
complir. 

M. le Président. — La Cour se retire pour en 
délibérer. 

L'audience est suspetidiie. 

La Cour, vidant son délibéré en chambre du 
conseil dans l'affaire de révision Dreyfus, rend 

l'arrêt suvivant: 

ARRÊT 



Vu la lettre du garde des Sceaux en 
date du 27 septembre 1898; 

Vu le réquisitoire du procureur général 
près la Cour de cassation, dénonçant à la 
Cour la coudamjiation prononcée par le 
])reniicr Conseil do guerre du gouverne- 
ment militaire de Paris, le 22 décembre 
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1894, contre Alfred Dreyfus, alors capi- 
taine d'artillerie stagiaire à Tétat-major 
de l'armée ; 

Vu toutes les pièces du procès ; 

Vu également les articles 443 à 446 
du Gode d'instruction criminelle mbdifiéç^ 

par la loi du 8 juin 1895 ; 

Sur la recevabilité en la forme de la 
demande en révision ; 

Attendu que la Cour est saisie par son 
procureur général en vertu d'un ordre 
exprès du ministre de la Justice, agissant 
après avoir pris l'avis de la commission 
instituée par l'article 444 du Gode d'ins- 
truction criminelle ; 

Que la demande rentre dans les cas 
prévus par le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 443 ; qu'elle a été introduite dans le 
délai fixé par Tarticle 444 ; qu'enfin le 
jugement dont la révision est demandée 
a force de chose jugée ; 

Sur l'état de la procédure : 

Attendu que les pièces produites ne 
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mettent pas la Cour en mesure de statuer 
au fond et qu'il y a lieu de procéder à une 
instruction supplémentaire ; 

Par ces motifs ; 

La Cour déclare la demande recevable 
en la forme ; 

Dit qu'il sera procédé par elle à une 
instruction supplémentaire ; 

Dit n'y avoir lieu de statuer, quant à 
présent, sur la demande de M. le procu- 
Ireur général, tendant à la suspension de 
a peine. 



